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PREMIÈRE PAUTIB

DE LA POSSESSION

DANS LE DROIT ROMAIN

CHAPITRE PREMIER

NOTIONS GÉNÉRALES.

1. Les jurisconsultes sont loin d'être d'accord sur

l'étymologie du mot posscssio,

« Possessio appellala est, ut Labeo ait, a pedibus,

quasi positio, quia naturaliter tenetur ab eo qui ei

insistit. » (Florentine, Sedibus.) Telle est l'opinion

que Paul exprime dans la loi 1, Deposs. pr. Pothier,

et, d'après lui, une nombreuse école assignent à ce

mot *une origine différente : posse, pouvoir, expri-

mant la puissance de l'homme sur la chose qu'il dé-

tient, serait d'après eux une explication plus plau-

sible de l'expression possessio.
' 2. Sans insister davantage sur une controverse

d'autant moins importante qu'elle porte sur un mot

d'origine exfrajuridique, nous ferons seulement re-

marquer que ces explications supposent toutes la

détention physique, le contact matériel de l'homme

et de la chose. C'est là, en effet, que réside l'idée fon-

p. p. i
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damentale et le point de départ de toute possession,

et l'on peut dire qu'en général la possession ne se

conçoit point sans détention par soi-même ou par

autrui,

3* La réciproque n'est point exacte : si toute pos-

session suppose une détention, toute détention ne

constitue pas une possession; cette qualification est

spécialement réservée à la relation matérielle entre

l'individu et l'objet, capable de produire des effets

juridiques. Or, dans la plupart des cas, elle sera in-

capable de produire des droits par elle-même, et ce

n'est que par suite de circonstances particulières

qu'elle se transformera en fait juridique.

Examinons successivement les diverses conditions

où peut se trouver un détenteur :

a) Je détiens une chose sur laquelle j'ai un droit

de propriété; assurément, je la possède au titre le

plus légitime que l'on puisse avoir, et la possession

réunie à la propriété, c'est-à-dire le droit et la mani-

festation de ce droit, se trouve dans sa condition nor-

male : « Etsi proprietas a possessione separari non

possit.» (L. 10, De poss.) Mais, dans cette hypothèse,

la possession est pour ainsi dire absorbée dans la

propriété, ce droit le plus étendu que l'on puisse

avoir sur une chose; elle n'a plus d'importance que

comme manifestation extérieure de ce droit; ses effets

juridiques deviennent insignifiants en face des droits

si multiples et si absolus que confère la pleine pro-

priété. Les anciens commentateurs du droit romain

avaient bien compris cette différence profonde qui
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existe entre la possession de la res aliéna et la jouis^

sance sur sa propre chose; réservant à la première

le iiom.de jus possessionis, ils désignaient la seconde

sous le nom de jus possidendi, et renvoyaient pour

son étude aux traités du droit de domaine (Donellus,

L. 9, chap. 11).

b) Étant donné ce premier point, que l'objet de la

détention est une res aliéna, on trouvera des diffé-

rences non moins profondes, suivant la volonté du

détenteur, par rapport à la chose.

Supposons une absence complète de la volonté d'a-

gir et de se comporter en maître, soit que la personne

en rapport avec la chose soit incapable de rien vou-

loir, tels qu'un enfant, un fou, un endormi; soit que

la chose repousse par sa nature toute idée de jouis-

sance exclusive, tels que l'air, la mer, les grands fleu-

ves; en ce cas, la relation purement matérielle qui

s'établira, par exemple, entre le batelier et l'eau qui

transporte son bateau, sera un simple fait extrajuri-

dique, auquel on ne peut, même en l'interprétant

dans son plus large sens, donner le nom de posses-

sion. Corpôraliter tenere, corpore est fundo esse. Voilà

comment les jurisconsultes s'expriment en cette hy-

pothèse dans les lois 24 et 41, Deposs.

c) Supposons maintenant que le détenteur ait la

volonté de garder la chose, mais au nom d'autrui et

non. au sien. L'esprit de maîtrise faisant encore ici

défaut, le droit romain déclare qu'il ne possède pas :

« Qui alieno nomine possidet, nonpossidet. » Il faut

bien se garder d'être induit en erreur par l'expression
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cette possession confère ou constitue un droit pour

le fermier, le locataire ou l'usufruit, ce n'est point

par elle-même; c'est par suite d'un contrat préexis-

tant dont elle n'est elle-même que la conséquence.

L'étude de ces droits se rattache donc à celle des obli-

gations : elle est hors de notre sujet,

d) Mais si au fait de la détention vient se joindre

la volonté de traiter la chose comme sienne, immé-

diatement le possesseur acquiert le droit de faire res-

pecter la situation où il se trouve, la relation qu'il a

créée entre lui et l'objet dont il veut disposer en maî-

tre. Des actions spéciales lui seront accordées contre

tout le monde, si sa possession est acquise sans vio-

lence, précaire ni clandestinité; contre tous, sauf

l'ancien possesseur, si la possession est entachée de

l'un de ces trois vices.

e) Enfin, si le possesseur joint à Yanimus domini

une justa opinio domini, il acquerra la propriété par

une jouissance continuée durant le temps voulu.

« Usucapio est adjectio dominii per continuationem

possessionis temporis legedefiniti.»(Modestin, L. 3,

De -usuc). Voilà donc la détention qui produit un

effet juridique des plus importants, la translation

du droit de propriété.

4. Ce rapide examendes différentes espèces de

détention, de leurs conditions et de leurs consé-

quences, nous montre que dans deux lvypothèses

seulement, elle est suivie d'effets juridiques, et qu'une

condition essentielle, c'est toujours la volonté d'agir
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en maître, concluons-en que toute possession propre-

ment dite comprendra deux éléments : la détention

ou corpus, et Yanimus domini; h la différence de la

possession lato sensu, qui ne comprend qu'une dé-

tention sans animus ou avec une volonté autre que

Yanimus domini ; désormais nous désignerons cette

dernière seule par le mot de détention, réservant le

nom de possession à celle qu'on peut définir avec Do-

neau : « Detentip rei corporalis... cum affeclu domini

seu dominantis conjuncta » (Donel., cap. vi, liv, V).

C'est-à-dire le fait d'avoir une chose en sa puissance,

joint à la volonté de la garder comme sienne,

5. Trop de textes exigent la réuuion de ces élé-

ments pour qu'il soit nécessaire d'insister sur ce

point; quanta préciser leur nature et leur rôle, c'est

seulement au chapitre de l'acquisition de la posses-

sion que nous pourrons le faire. Mais ici se place cette

question purement théorique : lequel des deux repré-

sente l'élément essentiel de la possession ?

Bien que discutée par plusieurs auteurs, cette

question n'offre aucun intérêt pratique; car tous

conviennent que ces deux éléments sont indispensa-

bles dans toute possession ad usucapionem ou ad

interdicta. Mais M. de Savigny ayant un peu trop

effacé, dans la première partie de son traité, le rôle

de la volonté de l'homme, un système contraire est

venu exagérer son rôle et prétendre qu'elle constitue

la notion fondamentale de la possession ; qu'elle doit

figurer en première ligne. A l'appui de cette opinion

on a dit que, sans l'intervention de la volonté hu-
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maine, nul fait n'est juridique (ce que nous recon-

naissons); que le corpus disparaît dans tous les cas

où la possession se conserve animo solo. Ce dernier

argument ne prouve rien, car 1° il prouverait que

Yàhiinus n'est point de l'essence de la possession, ce

qui est reconnu faux par tout le monde; 2° on peut

lui opposer l'hypothèse inverse. Dans le cas d'une

folie subite du possesseur, la possession continue,

malgré la non-persistance de l'animus domini. Mais

nous pensons d'ailleurs que, pour décider la ques-

tion, il faut se placer au moment où la possession

s'acquiert, au lieu d'aller rechercher le plus ou moins

de facilité que les jurisconsultes romains donnèrent

pour la retenir. Or, si vous supprimez l'élément in-

tellectuel» il reste au moins un fait matériel et visible,

une apparence de détention ou de possession ; sup-

primez au contraire l'élément matériel) si complet

que soit Yanimus domini, il n'y aura rien qu'une in-

tention, une pensée dont rien ne traduit l'existence.

Il faut donc bien se garder dédire que l'anùnus peut

avoir une existence indépendante du factum, et re-

connaître que la détention est le fait primordial que

la volonté humaine dirigée vers la propriété, trans-

formera en possession.

Toutes ces observations sont, nous le répétons,

purement théoriques. Les deux éléments sont l'un

et l'autre nécessaires; il est essentiel, mais il suffit

qu'ils coexistent; peu importe dans quel ordre ils se

sont réalisés; peu importe que la volonté ait suivi le

fait ou l'ait précédé. Un seul cas a des règles spé-
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claies, mais il faut supposer que Yanimus domini

vienne se joindre à une détention antérieure au nom

d'aiitrui ; une interversion de titre est alors néces-

saire.

Terminologie latine.

6. Les jurisconsultes romains avaient, pour dési-

gner ces diverses espèces de possession, des termes

consacrés. Nous allons essa3^er de préciser le sens des

expressions les plus usitées, en suivant l'ordre sui-

vant :

A. Justa vel injusta possessio.

B. Bonoe vel maloe fidei possessio.

C. Civilis et naturalis possessio.

D. Possessio et naturalis possessio.

E. Possessio.

Pour la solution de ces véritables problèmes, nous

avons généralement adopté les idées de M. de Savi^-

gny ; malgré les vives critiques dont il est l'objet, son

système est encore le seul qui puisse se faire bien

comprendre, et dont on comprenne la possibilité.

Si quelques textes répugnent à s'y plier, le fait n'a

rien qui doive nous étonner et nous forcer à le re-

jeter; parmi tant de lois, d'auteurs si nombreux, et

au milieu d'idées si différentes, il était impossible de

ne pas laisser glisser des opinions divergentes, et à

fortiori d'écarter tout mot pris dans un sens douteux ;

mais il est incontestable que la grande majorité des

passages cités sont expliqués par lui de la façon la

plus satisfaisante. Quant au reproche d'être fondé
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sur les effets et non sur les éléments dé la possession,

il nous touche peu; M. de Savigny ne créait point

une division; il constate celle qui existe, d'après les

documents qu'il possède, c'est-à-dire d'après quel-

ques décisions d'espèces, sans aucune explication ni

aucun développement des principes,

A. Le mot latin just us a, d'après Brissonius,

v° Justus, deux significations qui correspondent aux

expressions légale et légitime ; en fait de possession,

il n'a jamais que ce second sens. Lajùstà possessio

estcelleà laquelle on a droit, qu'elle soit, d'ailleurs,

ou ne soit pas juridique. Ainsi la possession du

créancier gagiste est justa, quoique non civilis (L. 13,

De publ., L, 22, De ncsc. act>). La missio in posses-

sionem confère unej usta possessio (L. 7, g 8, Comm.

divid.)et cependant Paul nous dit : « Quod Quintus

Mucius inter gênera possessionùm posùit, si quando

jussu niagistratus possidimusj ineptissimum est, »

Il fallait d'ailleurs distinguer (c'est là, sans doute, la

cause de la contradiction) entre celle qui a lieu ex

primo ou bien ex secundo decreto. Au point de vue

de la notion de la possession, nous n'avons pas à at-

tacher plus d'importance à cette distinction que ne

faisaient les Romains eux-mêmes : « In summapos-

sessionis non multum intere est juste quis, an injuste

possideat. » :

Nous ne ferons que*mentionner un autre sens

des mots jùsta .possessio; ils désignent assez sou-

vent une possession exempte des trois vices qui peu-

vent empêcher l'exercice des interdits, de précaire,
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de violence et de clandestinité (L. IL Uli poss,).

B. La possession est de bonne ou mauvaise foi

selon la présence ou l'absence de Yopinio dominii ; la

possession est la détention de celui qui veut jouir et

user d'une chose en maître; la possession de bonne

foi est celle de l'individu qui veut conserver et croit

avoir le droit de conserver la chose. Cette distinc-

tion n'a de valeur, quant à là notion de la posses-

sion, que si la bonne foi se trouve jointe à un titre

juridique, mais elle transforme alors la possession

ad interdicta en possession ad usucapionèm. Dans

plusieurs passages, la possession dite cum bona fi.de

est, par cela seul, réputée cumjusta causa.

C. Beaucoup de textes opposent les mots naturalis

possessio aux mots civilis possessio; dans d'autres

possessio, sans qualification, est opposée à ces mêmes

mots naturalis possessio qui se rencontrent bien ra-

rement isolés ; concluons-en qu'ils n'ont qu'une signi-

fication négative, et désignent toute possession qui

ne rentre pas dans les deux autres catégories. Il faut

bien se gani r alors de commencer par déterminer

leur valeur, pour en conclure de la qualité de non

naturelle à celle de civile ; car la possession naturalis

est une négation et ne peut se définir par elle-même.

La détermination exacte de la portée des mots civi-

liter possidere pourra seule fixer la valeur de notre

distinction.

Dans le droit romain le mot civilis signifie, ou le

droit civil opposé au droit criminel; ce qui ne peut

s'appliquer à la possession, ou bien : ce qui est le
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opposition à ce qui a pris naissance dans ïejusgen-,

tiuni, et le droit prétorien ; c'est le sens des mots civi-

lis cognatio, actio, obligatio. Ce sens serait inappli-

cable à la possession essentiellement prétorienne et

même de droit des gens ; mais, au lieu de la prendre

en elle-même, considérons-en lès effets; un seul, le

droit d'usucaper se rattaché au jus civile; civilis pos-

sessio signifierait donc i^ossessio ad usucapionem, et

par conséquent les mots : naturalis possessio oppo-

sés à civilis possessio, signifieront : toute possession

qui n'a pas les caractères requis pour fonder l'usu-

capion.

Mais il ne faut pas croire que ces expressions aient

toujours un équivalent exact dans celles de civiliter

non possidere, et civiliter possidere que l'on rencontre .

fréquemment. Civiliter non possidere a deux signifi-

cations : tantôt il exprime l'absence de possession

civile, tantôt, et c'est en cela qu'il s'écarte de la na-

turalis possessio, une absence de toute espèce de pos-

session due à un motif de droit civil. Il est, dans la

plupart des cas, facile de reconnaître dans lequel

de ces deux sens si différents ces mots ont été em-

ployés.

Plusieurs textes du Digeste viennent confirmer

nos suppositions.

a) D'après Ulpien (L. 3, § 15, ad exhib.), l'action

ad exhibendum ne s'intente pas seulement contre

le possesseur civilis; le naturalis posséssor n'en est

pas à l'abri; ainsi le créancier gagiste est, de l'avis
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de tous, tenu d'y répondre. Quelle est donc ce< te

possession civile que lé jurisconsulte refuse « i

créancier gagiste? Ce ne peut être que la possession

ad usucapionem,c&r la loi lô, De usuc, lui accorde

bien formellement le droit aux interdits. « Qui pi-

ghori dédit ad Usucapîonem tantum possidet. Quod

ad reliquâs omnes causas pertinet, qui accepit, pos-

sidet. »

b) Paul (L. 26, De cfon» int. vtr. et ux,) s'exprime

d'une façon absolument conforme. « Licet uxbr

(donata contra fêlent) jure civili possidere non in-

telligatur.,»,. » Or, dans ce cas encore, la femme

avait les interdits. « DeniqUe si maritus uxori do-

havit, eaque dejecta sit, poterit interdicto uti »

(L.1, § 10, De in). Par ces mots civiliter non possi-

dere désigne donc simplement l'absence de posses-

sion à l'effet de prescrire; ce qu'il exprimait en ces

termes (L. 54, Ad édictum) : «Si. inter virum et

uxorem donatio facta sit, cessât usucapio. »

Citons un dernier texte relatif au second sens des

mots civiliter. non possidere (L. 24, Depos.)\a Pecu-

liUm, quôd servus civiliter quidem possidere non

potest, sed naturaliter tenet, dominus creditur possi-

dere. » Tenere indiqué toujours un simple fait maté-

riel ; le mot qui lui est opposé, c'est évidemment

possidere qui embrasse, lui, tous lés faits juridiques;

lesmots civiliter posàidere et tenere ne formeraient

pas une antithèse complète, et laisseraient entre eux

uhe lacune, la possessio.

D. Lorsque au terme joûssessio non qualifié, sont
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opposés les mots naturalis possessio, ou ceux plus

fréquents et complètement sj'nonymes, tenere, esse

in possessione, corporaliter possidere, toutes ces der-

nières expressions désignent un état de choses pure-

ment physique et n'ayant rien de juridique ; posses-

sion signifie alors le fait légal qui donne droit aux

interdits,

Les lois 3, § 3; 10, g 1 ; 24 et 49, g Y, De acq. pos.>

donnent des exemples de cette distinction qui n'ont

besoin d'aucune explication; nous ferons seulement

remai'quer que le fait de la détention se trouve géné-

ralement, et sauf les exceptions ci-dessus, réuni à la

possession) uridique ; que si plusieurs textes emploient

les expressions précitées dans des cas de possession

véritable, il né faut pas y voir une dérogation à notre

règle, mais une allusion au faclum, élément maté-

riel de la possession, supposé dans son état régulier

et normal de réunion avec l'am'mus; ainsi Paul, (L.

3, Deposs.):« Res mobilis hactenus possidere quate-

nus sub custodia nostra sint, id est quatenus, si veli-

mus, naturalem possessionem nancisci possumus. »

La distinction appartient donc au langage juridi-

que; elle n'a, disons-nous, d'autre but que celui

d'exprimer si les interdits peuvent ou ne peuvent

pas être invoqués.

D'un côté les mots corporalis possessio et autres

équivalents sont toujours appliqués à des personnes

qui n'ont nul droit aux actions possessoires, loca-

taire, comtnodataire, envoyé en possession (L. 1,§ 10,

De vi, 3, § 8, utiposs.). D'un autre côté, que demande-
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t^n pour accorder les interdits? Que la personne

possède, et cela sans aucune autre qualité. « Inter-

dictum de vi nulli competit nisi ei qui possidebat, »

« Crèditorès missos in possessionem interdicto uti

non posse (ait) et merito, quia non possident. » Il

importe même peu que la possession soit justa ou

injusta (L. 2,ut, poss.), acquise vi, clàindutprecario,

h. i, § 9, ut. possi). Ainsi envisagée comme base des

interdits, la possession n'a pas besoin d'une qualifi-

cation spéciale ; il suffit qu'elle existe; mais récipro-

quement, là où son inexistence sera révélé par la

négation corporalis ou naturalis tantum possessio,

il n'y aura aucun droit aux interdits.

E. Supposons, et il y en a de nombreux exemples,

que le mot possessio soit complètement isolé, quel

sens devra-t-on lui attribuer ?

Possessio a deux significations : la première dési-

gne ce rapport matériel qui sert de base à toutes les

espèces de possessions; le mot est pris lato, sensu. La

seCôii Je signifie la possession juridique seulement;

il est pris stricto sensu. Quid si rien n'en précise la

portée dans l'espèce proposée?

Aussi longtemps qu'aucun motif spécial ne nous

oblige à la restreindre, la signification doit être aussi

large que possible. L'exemple de Paul et d'Ulpien

confirme cette règle d'interprétation (L. 2, § l, Pro

hered.) :« Quodvulgoresponditur, nemocausam sibi

possessionis rnutari posse, sic accipiendum, ut pos-

sessio non sôlumcivilis sed etiamnaturalis, inleïliga-

tur. Et propterea respons\im est neque colonum, ne-
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queeumapudquem res estdeppsita, velcui comrao-

data est. » Ici le mot de possession comprend donc

toute possession, même la détention du fermier et du

dépositaire. Quant à Ulpien, il déclare valable la sti-

pulation faite par un esclave, Possidere niihilicere

spondes, parce que cela devra être rapporté à la pos-

session naturelle, plutôt qu'à la possession civile,

suivant ce principe de droit que toute convention

douteuse doit s'interpréter dans le sens qui produit

un effet. Dans ce cas encore l'expression possidere

contient la détention d'une personne incapable

d'animus.

Deux motifs spéciaux peuvent nous obliger à l'en-

tendre dans le sens spécial de la possession juri-

dique.

D'abord, lorsque la possession se trouvera mise

en rapport avec l'usucapion ou les interdits, comme

la cause avec les effets, il ne saurait être question

que de possession juridique.

De même, si l'existence de la possession se trouve

reposer sur des motifs juridiques, ce doit être une

possession juridique qui seule peut reposer sar dé

tels motifs. Nous en avons un exemple dans la loi 1,

§ 4, De pos. : « Si vir uxori cedat possessione, dona-

tionis causa, plerique putant possidere eam. » Or,

la femme mariée avait alors la possession ad inter-

dicta.

Enfin la,loi 78, De vcrborum signifîcatione, nous

avertit que le mot possessio désigne parfois toute

autre chose quo la possession. « Interdum proprie-
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tatem quoque yerbum possessionis significat, sicut

in eo qui possessiones suas legasset responsum est. »

Cette confusion est si naturelle, qu'on la trouve dans

presque toutes les langues. Dans ce sens, possidere

signifiait toujours : avoir, des biens fonds.

7. F. En résumé, l'expression civilis possessio est

la seule dont le sens soit toujours identique : elle dé-

signe la possession cumbona fide etjusta causa, qui

produit en première ligne l'usucapion, et en second

lieu le droit aux interdits; car, sauf un cas unique,

la possession ad interdicta est toujours comprise dans

la possession ad usucapionem.

Le mot possessio désigne généralement la personne

ad interdicta ; parfois aussi, dans un sens large, toute

jouissance qui comprend son élément essentiel, la dé-

tention matérielle; nous le prendrons toujours, au

cours de cette thèse, dans le premier sens.

Naturalis possessio, opposé à civilis possessio,

comprend :

a) Le fait juridique de la possession, incapable de

produire l'usucapion, comme injusta, maloe fidei, rei

furtivoe.

b) Tout fait non juridique de détention : posses-

sion au nom d'autrui, possession de l'esclave, pos-

session d'une res non vacua, etc.

Opposé à possessio, il désigne toutes les détentions

non juridiques, et celles-là seulement; car son anti-

thèse comprend toutes les possessions donnant nais-

sance à un droit quelconque.
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La possession est-elle un fait ?

8. Il n'y a point de question plus vivement agitée

et qui partage plus les esprits, que celle de savoir si la

possession est un fait ou un droit.

Les jurisconsultes l'ont fait naître par des contra-

dictions absolues, du moins en apparence; ainsi chez

le même auteur, Papinien, l'on trouve ces trois allé-

gations : « Possessio plurimum facti habet; posses-

sio plurimum ex jure mutuatur; possessionem non

tantum corporis sedjurisesse, » Bien d'autres textes

viennent encore se contredire.

Un commentateur de la fin du dernier siècle,

A. J. Cuperus, avait essayé de tout concilier, en di-

sant qu'elle était tantôt un fait, tantôt un droit : un

fait, lorsque celui qui la détient jouit de la chose

corporellement etcum animo domini; un droit, lors-

que la loi feint en sa faveur l'existence de conditions

quimanquent. Par exemple, la possession de celui qui

dolo desiit possidere serait de droit, car, suivant l'ex-

pression de Papinien, plurimum ex jure mutuatur.

Cette opinion ne fut pas admise, et avec raison;

car ce système ne tend nullement à prouver qu'il y

a deux possessions. En effet, si la possession dans les

conditions normales est un fait, la loi a beau la sup-

poser exceptionnellement, elle supposera toujours

un fait, et non un droit; la distinction n'est donc

qu'apparente, et il faut se décider pour l'un ou l'autre

des S3'slèmes absolus.

9. Des concessions ont cependant dû être faites de
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pai-t et d'autre : ainsi tout le monde reconnaît, ou

bien que le droit du possesseur ne peut exister qUe

par un fait, ou bien que la possession est un fait qui

produit immédiatement des droits. C'est sur Ce ter-

rain que noUs allons aborder la discussion; l'in-

térêt pratiqué est ainsi considérablement réduit, et

se borne à savoir si la possession, resfacti, aura ou

n'atira pas une existence indépendante des règles de

droit qui régissent l'acquisition et la perte de nos

droits.

10. Jusque dans ces derniers temps, les partisans

du système de la possession-droit étaient les plus

nombreux. Ils définissaient ce droit jus rei corpo-

ralis insistendi, et le faisaient consister dans le droit

de se maintenir sur la chose tant que le propriétaire

né réclamait pas. Ces auteurs s'appuient sur quatre

lois qui parlent du jus possessionis (44, De poss.; 2,

§ 38, ne quid in l, p.; 5, ad l. Juli.; 5, au C, de lib.

caus.), plus un passage de Papinien, 49, De acq. poss.

Enfin leur grand argument est celui-ci: la possession

engendre des actions; or un droit seul peut produire

des actions; donc la possession est un droit.

11. Nous pensons néanmoins que la possession est

un fait, tant en elle-même que dans l'esprit de la lé-

gislation romaine.

12. Elle est un fait, sans aucun doute, à l'état de

détention : or, la possession proprement dite n'en

diffère que par un point. Au fait non juridique de la

détention vient se joindre la volonté du possesseur,

qui, elle aussi, est un fait. Qu'en est-il résulté? C'est

P. P. 2
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qu'on a deux faits connexes, ou plutôt un fait com-

plexe, formé de deux éléments au lieu d'un, Il est

modifié dans ses qualités, parce que la réunion des

conditions légales en fait un fait juridique; "mais

comment admettre qu'un fait s'ajoutant à un fait

devienne un droit, et transforme ainsi subitement et

complètement sa nature intime?

13. Mais, dit-on, prétendrez-vous qu'un fait puisse

produire des actions? Nullement; nous reconnais-

sons aussi bien que les partisans de l'autre S3^stème,

qu'une action ne peut naître que d'un droit; nous

sommes d'accord sur les conditions de la génération

de l'action, personne et chose, fait, droit et action.

Seulement, d'après nous, la possession est ce fait

générateur qui produit des droits garantis par des

actions, et non pas la détention, produisant le droit

de possession, qui, violé, permet d'intenter l'action.

En un mot, entre la possession et les actions posses-

soires, il y a une idée intermédiaire, rarement expri-

mée, mais que l'on doit toujours supposer : l'idée

d'un droit, effet de la première et cause des actions.

Il ne faut pas croire qu'en accusant les juriscon-

sultes romains d'avoir, pour ainsi dire, sauté un de-

gré de l'échelle, nous leur reprochions un fait bien

grave et en dehors de leurs habitudes. Dans la vente,

le louage, etc., qu'étudient-ils? Le fait, le contrat ou

accord de volonté sur un même point. Puis après?

L'action empli venditi, locati conducti. Or, il est

bien certain que, là aussi, l'action ne naît pas du

contrat, mais de la violation des droits, des obliga-



— 23 -

tions née. du contrat, qu'ils ne caractérisent, n'ex-

pliquent et ne définissent le plus souvent qu'en ac-

cordant telle et telle action ou exception. Pour tous

les droits qui résultent du fait de la naissance, du

mariage, d'un délit, législateurs et jurisconsultes se

bornent à donner ou à refuser une action dans cer-

taines hypothèses. C'est là ce qui s'est passé pour la

possession.

Ainsi le silence des jurisconsultes romains sur

certains droits dérivant de la possession, et l'absence

de nom pour les désigner, n'aurait rien de décisif

contre notre système, ni même d'extraordinaire.

14. Nous avons tenu à établir ce fait que les Ro-

mains négligent fréquemment l'étude théorique du

droit pour régler les effets pratiques de l'action ou

les formes du contrat; voici pourquoi : le silence des

jurisconsultes n'est point absolu; nous allons exa-

miner une série de textes où ils semblent sortir de

leur réserve pour poser quelques principes. De ces

textes, les uns nous sont absolument favorables, les

autres semblent rendre notre doctrine insoutenable,

par l'emploi de l'expression jus possessions. Or, nous

prétendons les expliquer tous par une confusion, soit

d'idées, soit plus généralement de mots, qui était due

précisément à l'absence d'expressions particulières

pour désigner ce droit; à l'absence complète d'intérêt

pratique à distinguer le droit aux actions d'une si-

tuation de fait qui les produisait toujours ; car, rap-

pèlonsï-le, il n'y avait pas de possessio, si elle n'était

capable de produire le droit aux actions possessoires.
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15. Voici maintenant les passages du Digeste pu

se trouvent les expressions les plus significatives

en faveur de l'un ou de l'autre de ces systèmes.

16. Dans six lois, la possession est qualifiée de res

facti, et, remarque essentielle, c'est par cette qualité

que les jurisconsultes justifient la solution qu'ils

donnent à leurs questions.

a) Le g 4 de la loi 1, De acq.p,, déclare efficace la

possession de la femme sur une chose donnée par

son mari ; quia res facti infirmari jure civili ne-

quit. Et il ne s'agit point là d'une possessio natu-

ralis ; !a femme a droit aux interdits,

b) La loi 12, § 2, De capt,, déclare l'usucapion sus-

pendue pendant la captivité, parce que la possession

est un fait et que ce fait est devenu impossible, La-

béon, 1. 29, eod, tit,, confirme la règle; Papinien,

examinant les causes de restitution des majeurs,

décide dans le même sens : « Possessio plurirnum

facti habet, causa verô facti non continetur postli-

minio » (L. 19, ex q. c.m.rest,),

c) Enfin les lois 1, g 3 et 29, De poss., disent que le

mineur peut acquérir la possession sans Yauctoriias

du tuteur, et la perdi'e de toute autre façon que par

leur volonté \ quia res /acti non juris est,

17. Les textes sont on ne peut plus formels; ils

sont favorables à notre système, au fond comme en

là forme, Voici maintenant ceux que l'on nous ôpf

rf) Li44prj, De acq, p, Un possesseur cache en

terre une bourse et ne retrouve plus la place dé son
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dépôt, Papinien nous explique pour quel motif il

pense que le jus possessions n'est pas perdu. C'est

une simple question de conservation de possession,

et naturellement des avantages qui l'accompagnent,

L'expression seule est contre nous.

e) La loi 2, §38, Are quid in loc, publ,, n'offre au-

cune importance ; nous n'entrerons pas dans une

discussion sur le fond étrangère à notre sujet,

f) La loi Julia, De re publica(L. V, § 1), donne à la

question de fait, qui intéresse l'ordre public, le pas

sur la question dé droit d'intérêt purement privé;

elle ordonne de rechercher s'il y a eu vis armata

avant de rechercher qui a droit à la propriété ou

possession de la chose ; « priusquam quoereretur de

jure domirïi vel possessionis, » Aucun argument de

fond sur la nature de la possession ; quant à l'ex-

pression, incorrecte, d'après nous, elle est très-claire

dans son sens étendu.

g) Quant à Yinconcussum jus possessionis de la

loi 5, in fine, Code,De libérait'causa, il n'est question

dans ce texte que de propriété; cette loi elle-même

nous avertit qu'il n'y a point de prescription; l'ac-

tion possessoire n'avait point lieu , le défendeur

étant provisoirement libre.

18, Avant de passer à un texte plus important,

nous ferons remarquer combien ces textes sont pos-

térieurs à l'époque classique, et le peu d'importance

du rôle que joue la possession dans l'espèce; la loi 44

doit seule être exempte de ce reproche, mais encore

est-rCe une question de pratique et non de principe.



Examinons maintenant la loi 49, De poss.; « Pos-

sessio quoque per servum çujus ususfructus meus

est ex re mea vel ex operis servi acquiritur mihi,

quum et naturaliter a fructuario teneatur, et pluri-

mum ex jure possessio mutuetur, § 1. Qui in aliéna

potestate sunt, rem peculiarem tenere possunt, Ha-

bere et possidere non possunt, quia possessio non

tantum corporis, sed etjurisest. »

Le prooemium contient la solution d'une question

qui était encore controversée du temps de Gains, de

l'aveu même de ce jurisconsulte, Acquiert-on la'pos-

session par l'esclave dont on a l'usufruit? La raison

de douter, c'est qu'en général je ne puis acquérir que

par les gens que je possède; or, en ce cas, je n'ai sur

lui qu'une j'urïs quasi possessio. Papinien décide la

question dans le sens affirmatif pour deux cas ; ac-

quisition par suite du travail de l'esclave, par suite

de l'emploi de ma propre chose, Mais quant aux

raisons qui basent sa décision, nous avouons ne pas

les comprendre, «Parce que, dit-il, nous le déte-

nons; » mais la détention n'est pas une cause d'ac-

quisition. Pajce que, en second lieu, jylurimurn ex

jure mutuatur possessio. Doit-on traduire ce mem-

bre de phrase par : un emprunt fait aux règles de

l'usufruit? Ou veut-il dire que le droit découle sur-

tout de la condition d'acquisition, exre mea vel ex

operis? NPUS n'avons heureusement pas à prendre

parti; il nous suffit de montrer que la traduction

littérale, qui nous est contraire, n'a aucun sens dans

l'ensemble du passage. Examinons quel serait l'en-



chaînerrient des idées : J'acquiers lappssessipn.,, par

l'esclave dont je
suis usufruitier, parce que je l'ai en

ma détention et parce que la possession est surtout un

droit; Un tel raisonnement ne peut être prêté à celui

qu'on nommait le prince des jurisconsultes, surtout

quand il s'agit de le mettre en flagrante contradiction

avec lui-même dans ce passage : rem plurimi facti

possessionem essê,

Rien n'est donc plus obscur que ceprooemium; le

§ 1 est plus formel et plus clair, mais l'idée qu'il ex-

prime n'est nullement inconciliable avec notre sys-

tème, Il n'^y a qu'une nuance qui sépare les deux

mptifs d'une décision commune.

Papinien dit, partant de ce principe que la pos-

session est tout à la fois un fait et un droit, les per-

sonnes alienijuris peuvent détenir, mais non possé-

der, parce qu'elles sont incapables d'avoir des droits,

et que la possession est un droite

Nous dirons, partant dé ce principe que, fait par

sa naturel la possession touche au droit par ses effets :

lés personnes alieni juris peuvent posséder; niais

leur possession ne pouvant leur Conférer, à cau^é de

leur incapacité, aucun droit, sera toujours sans ré-

sultatcpmme la simple détention.

Ainsi Papinien, concluant de l'absence de résultat

a l'absence de cause, est obligé de hier la possession,

et la possibilité d'avoir un àninius domini, ce qui

n'est vrai qiie dans certains cas;

s Nous attribuons, au contraire, l'absence de résul-

tats à l'impossibilité légale qu'éprouvent certains



droits à se produire ; mais, dès que lu loi les autorise,

ils prennent naissance immédiatement parce que

leur cause existait antérieurement,

19. En résumé, l'étude des textes nous offre, d'un

côté, certains passages qui consacrent formellement

notre opinion; de l'autre, certaines expressions qui

sont la marque d'une confusion absolue entre la pos-

session et ce que nous appelons le droit, aux actions

possessoires» Si l'on se bornait à cette étude super-

ficielle, il serait difficile de ne pas adopter le système

de M. lilpndeau, qui consacre, dans sa Çhrestoniq*

tfiie, un chapitre à la possession, fait capable de pro-?

duireun droit de possession, et un seepnd à ce droit

de possession. M, de
Savigny semble, dans quelques

lignes/suivre la même opinion (ainsi le § 5, sect. Ir 0,

est intitulé : De la,possession à la fois droit et fait).

Mais, au fond, sa doctrine est la nôtre; la possession

est un fait en elle-même, mais elle ressemble à un,

droit par ses conséquences,

20, Mais si, au lieu de nous arrêter aux expressions

des j urisconsultes romains, nous essayons de pénéT

trer au fond de leur pensée, il devient évident que,

même pour eux la possession était un pur fait, Ainsf

quatre de leurs décisions non controversées, insérées

au Digeste, supposent forcément que ce principe était

admis ; réciproquement ce principe admis, elles en

sont une:cpnséqueiiÇefPÏ"c,éer /.,,.{ \. ..:,^,. K

^) La possession d'une

pas en droit romain et chacun commençait par l'ap-

préhension une nouvelle possession ; pour reniédier
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le temps des prescriptions s'étendit, on imagina tout

un système d'accession entre possessions ; il ne devait

rien avoir de bien légal, car d'après Scaîvola, le juris-

consulte né peut rien dire de fixe ni de général sur ce

sujet, qui sola in oequitate consistit; d'après lui, non

solum sua cuique prodest possessio sed etiam alterius

quamjuslum est eiaccederc (v, Gaius, 4, § 151, Inst,

Just., il-6, §12 et C, lex unica de usw, transf,). En

spmme, l'accessioni c'était la jonction d'une posses-

sion à une autre; pour avoir besoin de les réunir, il

fallait qu'elles fussent distinctes; pour qu'elles fussent

distinctes, qu'elles ne se continuassent jamais, Or,

c'est le propre des choses de fait de cesser avec la per-

sonne, tandis que ses droits passent avec l'ensemble

de spn patrimoine à l'héritier en la personne de qui

ils se continuent, (Si quelques droits s'éteignent au

décès, les raisons spéciales de ces exceptions ne con-

cernent en rien la possession,) La théorie des jonc-

tions de possessions a donc été émise parce qu'elles

sont essentiellement res facti ei non juris ; on n'a

même pas osé décider qu'elle pourrait, de par une

fiction légale, être transmise comme un droit; telle-

ment sa nature y répugne.

6) Plaçons-nous dans le cas de la loi 13, De acqui-

rend(tppssessiqne {Prooemium); .: \ [

Unnavire cpuîe;|l est chargé de pierres, Suppo-

sons que je sois propriétaire de la moitié de ces maté-

riaux^ possesseur dp J'îuitrè. Pendant l'intervalle dé

tenipts qui séparera le naufrage du sauvetage de la
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cargaison, si long qu'il soit, j'aurai conservé intact

mon droit de propriété, mais j'aurai perdu la pos-

session (pr. med, l, c). Quelle étrange distinction

ce serait, si la possession était un démembrement de

la propriété, comme le veut M. Blondeau, ou même

tout autre droit, N'est-il pas évident que dans l'esprit

d'Ulpien, la possession manque parce qu'elle est un

fait devenu impossible; si elle avait été un droit sus-

ceptible de continuer séparé du fait générateur, la

détention, le jurisconsulte aurait dit ; « Egodomi-

nium et possessionem retinere nie putoetsinon de-

tehtionem »,

c) Le droit de propriété est acquis par une posses-

sion prolongée pendant lé temps et avec les qualités

voulus, Or, la cause efficiente, l'élément généra-

teur de tout droit, c'est un fait : « H n'y a pas, dit

M, Ortolan, Gén. dr, rom, un droit qui ne provienne

d'un fait, « Nous devrons donc supposer que la pos-

session qui engendre ce droit est un fait : si, étant

elle-même un droit, elle engendrait un autre droit,

il y aurait là une anomalie que les jurisconsultes ro-

mains n'eussent pas manqué de faire ressortir,

d) Un acte contraire au droit ne peut être pour

son auteur la source d'un droit; cependant la rusé,

la vjplence, les expéditions à main armée nous sont

à chaque instant indiquées comme la cause originaire

dé là possession, Les interdits récûperahdoe posses-

sionis pourront bien alors protéger l'ancien posses-

seurpendant ùh certain délai ; là possession n'en est

pas moins passée du dejéctus au dejiciéns; le nom seul
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de l'action suffit à prouver qu'elle a changé de tète,

Or, il est bien évident que la possession qui a pris

naissance à la suite d'une dejectio ne peut être qu'un

fait, et non un droit.

Il en est de même pour le cas d'un acte nul comme

contraire à la loi ou pour vices de formes, Si une do-

nation excédant en valeur 500 solidi n'a pas été en-

registrée, insinuée, elle est nulle .pour le surplus.

Aucun droit n'aura été transféré, mais la possession

le sera, parce que, lorsque ses propres conditions

d'acquisition sont remplies, des motifs juridiques

de nullité ne sauraient l'empêcher de se produire,

« Quoniam res facti infirmari jure civili nequit »

(Paul), j v ; .":^;v-

21,Des motifs aussi sérieux sont-ils contre-balancés

par l'objection suivante si souvent reproduite ; mais

il y a des cas où la possession existe légalement

sans exister en fait; ceux par exemple où l'on a

cessé de posséder par dol, on conserve animo la pos-

session d'un immeuble.

Dans la première hypothèse, il rie peut y avoir dé

droit en jeu, La question est de savoir si une action-

en revendication pourra être intentée contre un an-

cien possesseur; lé préteur déclare qu'il l'accordera

en supposant non accompli le faitdolosif. C'est une

simple action fictive.

Là secondé demanderait de longues explications;

nous les donnerons en traitant de là perte de la pos-

session,* riôùs bornant ici à faire remarquer que cette

manière dé continuer, non d'acquérir la possession
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animo solo, fut introduite assez tard et toujours

restreinte aux immeubles; qu'elle cessait par la con-

naissance de la dejectio, ce qui ne fut jamais un mode

d'extinction d'un droit; qu'elle a enfin un caractère

tout à fait anormal, et doit être considérée comme

une exception, dérogeant à la règle sans l'infirmer,

en la confirmant même, si l'on en croit l'adage ; ex-

ceptio firmatregulam. Or, nous n'avons jamais pré-

tendu que notre règle n'offrit aucune exception; la

jurisprudence distingua au contraire certains cas ou

les droits ordinaires de la possession furent attri-

bués à une autre cause ; d'autres où les droits du-

rent être refusés malgré l'existence de leur cause or-

dinaire. Cuperus, etc,y Nat.poss,, p, 1, cap, 6, a réuni

en un seul tableau soixante-treize de ces exceptions.

Sans examiner si ce nombre est grossi, nous nous

contenterons de motionner ies exceptions à mesure

que nous étudierons les règles auxquelles elles dé-

..rogent. v
-

•..

22, Ainsi, en droit romain, la possession était un

fait ; l'examen des sources, l'enchaînement des prin-

cipes, les déductions lés plus certaines nous parais-;

sent rendre cette opinion, indiscutable ; il est non

moins çertàiri que ce fait était juridiqué et produi-

sait déS drpitS, y,--.-. .'..>;;'.,...

Il en est un que la possession confère toujours, et

qui. en est pour ainsi,dire le signe distinçiif ; c'est le

droit aux'intérdits. Il en est un autre qu'elle n'en?

géndrè que dans des conditions plus sévères, mais ce-

pendant d'une façon immédiate et directe : c'est la
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propriété par l'usucapion. Ces deux droits,, qui ré-

pondent aux possessions civile et ordinaire, seront

jusqu'au chapitre 6, réputés les seuls effets de la pos-

session ; mais nous allons examiner de suite quelle

est la naturede ces droits, afin de mieux préciser notre

notion de la possession.

Le droit aux interdits est-il un droit réel ?

23, La question se pose différemment chez les au-

teurs qui regardent la possession comme un droit;

c'est d'elle-même qu'ils se demandent si elle est un

droit réel ou personnel, Nous n'étudierons pas les

divers systèmes auxquels elle a donné lieu, ni les

arguments que l'on a fait valoir, Trop peu répondent

à la question telle que nous devons nous la poser ;

les principaux droits qui naissent de la possession

sont-ils réels ou personnels ? Quid du droit d'usuca-

per, quid du droit de demander Un interdit?

24. Sur le premier point, il ne peut y avoir de conr

troverse ; la question n'a pu se poser, que par suite

de l'emploi de l'expression vicieuse, droit d'usucaper ;

mais cette expression signifie, ou la possibilité d'ac-

quérir par suite de sa capacité; c'est une faculté et non

un droit, ou la réunion des conditions légales; c'est un

pur fait, Là seule locution correcte est celle-ci : en

voie d'usucapion,

L'usucapion est un droit d'acquérir là propriété

par la possession; ce mot désigné^ l'acte par lequel

une possession prolongée attiré à soi et s'adjoint le
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droit de propriété, et non un droit qui serait spécial

à la possessio civilis. Celle-ci donne exactement les

mêmes droits que la possessio et de plus, à un mo-

ment donné, le droit de propriété ; inutile de dire

qu'on ne s'est jamais demandé quelle était la nature

de ce dernier droit, On ne peut davantage se deman-

der la nature de la possession au moment où elle

attire à elle la propriété; car elle n'est pas un droit,

mais le fait.lajusia causa qui transfère le dominium.

25, Une seule objection pourrait être faite ; la pos-

sessio civilis est protégée par une action spéciale, et

donne la propriété des fruits perçus, Y a-t-il là deux

droits particuliers?

a) Quant à la publicienne, il est facile de répondre.

Le droit qui sert de base à cette action, c'est là pro-

priété, L'action publicienne consiste en une revendi-

cation, c'est-à-diré en une réclamation de propriété,

permise à un possesseur de bonne foi, en faveur de qui

la loi déclare feindre une usucapion accomplie, Elle

çompèteau propriétaire fictif, ou plutôt au proprié-

taire erga oinnes, l'ancien possesseur étant seul ex-

cepté. L'action est fictive, mais elle est petitôirè, et

non possessoire, preuve formelle qu'elle ne protégé

point un droit spécial né de la possession civilis,

b) Quant à l'acquisition des fruits, nous renvoyons

au chapitre 6 de cette thèse ; il serait trop Ipng d'ex-

poser ici sa nature ; voici en deux mots pourquoi

nous refusons de voir en elle un droit dérivant de là

possession. Examinée à l'égard des tiers, elle est un

mode d'acquisition de propriété, par conséquent un
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fait; à l'égard du propriétaire, elle n'a d'autre but

que de diminuer la condamnation du défendeur en

matière de revendication.

26, Passons maintenant à la seconde question qui

est bien autrement délicate.

Un premier point n'est pas douteux : les actions

possessoires sont, en droit romain, des actions per-

sonnelles. Quant au droit qu'elles protègent et qui

permet de les invoquer; ce droit d'être maintenu

ou rétablf dans sa possession par les soinsdu préteur,

certains auteurs le disent réel, d'autres le croient

personnel; enfin un troisième système le place en de-

hors de cette classification.

27, Cette dernière opinion était professée par M. Mp-

litpr (De la.poss., n° 11), Ce droit, d'après lui, n'est

pas un droit purement réel, puisque ce droit ne peut

être poursuivi contre les tiers possesseurs; mais seu-

lement contre ceux qui ont violé la possession (Loi

1, § 3, De vi), ni un droit médiat purement per-

sonnel en ce sens que, pour avoir sa possession, il

faille le fait d'une tierce personne obligée de la livrer

ou fournir, Ce droit de possession (car il admet que

la possession est un droit, mais il ne l'examine ici

qu'au point de vue des interdits) est un droit direct

à la chose. Qri pourrait l'appeler réel personnel ; réel,

parce que le droit est direct et immédiat, motif pour

lequel les interdits sont concepta in rem; personnel,

parce que l'interdit ne s'intente que contre l'auteur

d'un fait, de trouble ou sppliatipn.

Nous ferons à ce système plusieurs reproches,; le
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plus grave, c'est de créer une troisième classé dé

droits, pour y placer ce droit de possession qui l'em-

barrasse, sans même chercher à établir qu'elle existe

ou a quelque motif d'exister; la difficulté est élu-

dée, mais non tranchée, et la question est à peine

entamée; il reste à faire cette preuve plus difficile,

peut-être, que le droit aux interdits est un droit

d'une nature toute particulière. Hubérus, sur les

Instituts de Justinien, tit. De interd., avait essayé

de le prouver. Ses arguments serrés et pressants

avaient rallié à cette théorie de nombreux partisans.

Après avoir invoqué les arguments répétés par

Molitor pour prouver qu'elle n'est ni jus in re, n\jus

ad rem, il justifie son opinion en disant que ces deux

droits donnent des actions pétitoires si éloignées des

actions possessoires, qu'on les oppose toujours les

unes aux autres : « Sed jam dixi possessoria judi-

cta ut petitoriis opponuntur, ita fundamentum

quoque possessorium discrepat a causis petitoriis.

Petitoria hascuntur ex jure in re vel ad rem, Pos-

sessoria, quia opponuntur illis, non possunt habere

easdem causas. Possessio igitur, vel jus possessionis

neque in re, neque plane ad rem est. »

Quel est donc, d'après lui, ce droit qu'il appelle

j'its possessionis, mais qui n'est en réalité que le droit

aux interdits ?— « Non quoeritur ininterdictisquo jure

res têneatur, non de jure in re constituto, sed de

facto, qu'isrem tenéat... Sit possessionisaliquod jus;

nihil hoc est aliud quani facultas a lege homini circà

rem tributa; ut contra manus aliorunl tutus siL »
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Nous acceptons entièrement cette définition du

droit de protection accordé au possesseur; mais

comme, d'après nous, tous ces biens patrimoniaux

doivent rentrer dans la classe des droits réels ou

dans celle dès droits personnels, nous pensons ne pas

devoir faire Une classe à part de ce jus momentaneuni

qu'Huberus nous présente. Il faut savoirfaireun choix

fort embarrassant, il est vrai, entre ïès deux der-

niers systèmes; et ne pas résoudre la question par

un véritable expédient.

28. Dans Un second système, ce droit est personnel,

et voici comment raisonnent les auteurs qui l'adop-

tent. Les actions possessoires sont personnelles ; or,

à des actions personnelles correspondent des droits

personnels, de même que les droits réels engendrent

des actions réelles; on peut donc conclure de la per-

sonnalité de l'action à la personnalité du droit.

M. de Savigny, allant plus loin, prétend même

donner à ce droit sa place parmi les obligations, et

le rattache aux obligations nées ex dclicto.

Il s'appuie sur une certaine similitude, quant aux

effets, entre les interdits et les obligations ex male-

ficiis. Ainsi, le refus de l'action contre les héritiers,

ou du moins la limitation de la condcmnatio au

montant de ce dont ils se sont enrichis ; puis les rap-

prochements des lois 1,3 et 19 De ut, entre les inter-

dits et les actions noxâtes, la dejûctio et les délits ex

maleficiis. Enfin il ajoute que si les interdits posses-

soires, basés sur des obligations naissant d'un délit,

ne se trouvent pas en droit romain traitées en même

p. t». 3
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temps que ces dernières, c'est uniquement parce

que la classification des Romains reposait sur des

raisons trouvées dans leur procédure. Ils, ne ran-

geaient sous la rubrique des obligations que celles

qui produisent une action proprement dite; mais si

le préteur avait attaché à la possession des actions

proprement dites , les interdits auraient sans doute

figuré parmi les obligations ex maleficiis, et cepen-

dant la nature du droit serait restée la même.

L'on peut trouver cette dernière affirmation bien

gratuite, et cependant M. de Savigny trouve sa

théorie suffisamment établie ppur en tirer des éclair-

cissements sur la nature de la possession, Il déclare,

en contradiction flagrante avec lui-même, que ce

délit est tout : « que la possession ne figure que

comme la condition des interdits; que le jus posses-

sionis, c'est-à-dire le droit qui découle de la posses-

sion, consiste dans la faculté offerte au possesseur d'in-

voquer la protection des interdits dès qu'il y a vio-

lation. Ifors d'un semblable trouble, la possession

par elle-même ne donne aucun droit, ni un jus

obli-galionis, ce qui va sans dire, ni un droit sur la

chose, »

Il nous est impossible d'adopter cette opinion, qui

nous surprend d'autant plus de la part de M. de Sa-

vigny, que, d'après lui, la possession serait un droit

et un fait. 11 y a donc contradiction inévitable entre

la page 24 où il la déclare droit, la page 29 où elle

n'est plus qu'une cause de droits, et la page 32 où

elle ne donne aucun droit.
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i D'un autre côté, si la violation de nia possession

m'a seule donné des droits, l'action à laquelle j'ai

pu immédiatement recourir, qui est contemppraine

de ce droit, ne peut eii être née, et l'interdit en pa-

reil cas naîtrait d'un fait et non d'un droit, contrai-

rement à tous les principes admis. 11 faut donc ren-

verser la proposition de M, de Savigny, et dire que

la dejectio est la condition de l'interdit, en ce qu'elle

seule constitue l'intérêt que l'on peut avoir à recourir

à la puissance juridique, que la possession est le fait

générateur du droit que l'on veut faire respecter.

Cela est tellement évident que, sans un droit préexis-

tant, l'interdit iinde vi lui-même ne pourrait pas être

basé sur un délit ; la violence n'est pas injuste en

elle-même. --- Vim vi repellere omnes leges omniaqûe

jura permittunt (L. 45, § 4, Ad leg. Aquil.),
— Elle

n'est injuste qu'en tant qu'elle porte atteinte à un

droit, Donc, s'il ne naît pas un droit de la posses-

sion i la violence dirigée contre la possession ne sau-

rait être une violation du droit ni motiver les actions

possessoires.

Enfin, l'auteur de ce système n'établit môme pas

qu'Un acte illicite précédât toujours l'interdit; ce-

pendant, il enseignait qUe l'interdit iiti possidetis

pouvait être invoqué, sans trouble déjà apporté à la

possession de l'immeuble, sans revendication pro-

jetée, par celui qui aurait sujet de redouter que sa

possession né fût inquiétée dans l'avenir par tel in-

dividu. Quel délit M, de Savigny auràit-il indiqué

comme source de l'interdit? Nous l'ignorons pour
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ce cas, et même pour celui où deux personnes de

bonne foi se disputent la possession dans le cours

d'une action en revendication, et où une simple pré-

tention d'être possesseur peut servir de base à l'in-

terdit.

En résumé, la théorie de M* de Savigny a le tort

d'enlever à la possession le seul droit dont il la re-

connut cause, d'attribuer à un acte illégal la création

d'un droit, et de déclarer illégal un fait qui ne blesse

pas un droit, de déclarer actions ex délie to des actions

qui naissent sans délit. Enfin une dernière objection

peut être faite à tous ceux qui pensent que la per-

sonnalité de l'action détermine la personnalité du

droit : Est-ce une méthode sûre et facile de recher-

cher la nature de l'action, au lieu d'examiner direc-

tement celle du droit? Nous la croyons au contraire

fort dangereuse;

29. Assurément, une action personnelle ne pourra

jamais être in personam concepta. Mais réciproque-

ment, un droit réel ne pourra-t-il jamais donner lieu

à des actions personnelles? Quand j'intente l'action

furti, vi bnnorum capiorum, legis Aquilioe, actions

toutes personnelles, c'est que je prétends que mon

droit de propriété a été lésé; la violation d'un droit

réel, celui de propriété, donne donc ici naissance

à des actions personnelles t pourquoi n'en serait-il

pas de même d'un droit et de la possession, et des ac-

tions qui en dérivent? En général, à la formule de

l'action, on reconnaîtra la nature du droit, mais du

moment où il y a des exceptions, l'on ne peut en
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tirer une conclusion irrécusable, surtout alors que

l'on se trouve en présence de formules aussi anor-

males, in rem concepta, nous dit la loi, et cependant

personalia, en présence d'une législation prétorienne

qui ne pouvait user, pour atteindre son but, que des

nuyyens dont elle disposait.

30. Nous pensons que ce droit de maintien dans sa

possessionest un droit réel. 11 existe, avons-nous dit,

avant le trouble ou l'expulsion; sans quoi l'action

ne pourrait prendre naissance; examinons-le en lui-

môme, et à ce moment.

Tous les droits, de quelque manière qu'ils soient

acquis, quelle que soit la chose qui en est l'objet, se

rangent dans une de ces deux classes, droits réels ou

personnels. En effet tout droit a un objet, un sujet

actif et un sujet passif; ce dernier sera ; —
a) une

personne déterminée, individuellement astreinte à

faire, fournir, donner ou souffrir une chose. C'est

alors une obligation dite personnelle ; —
6) la masse,

l'ensemble de toutes les personnes, obligées de souf-

frir une chose, de laisser le sujet actif tirer profit

et utilité de l'objet de son droit. Dans ce second

cas, on s'est habitué à faire abstraction de l'obliga-

tion générale, et à ne Considérer que la relation qui

s'établit entre le sujet actif et la chose, objet du droit.

C'est ce droit qui a été appelé réel.

Dans le cas de possession, que rencontre-t-on? Le

possesseur sujet actif; la chose possédée, objet du

droit; la masse de toutes les personnes obligées de

s'abstenir de tout trouble quant à la possession,
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sujet passif de ce droit. Le droit de fairerespécter ma

possession est donc Un droit réel, car avant d'être

troublé, j'ai le droit de la faire respecter par quicon-

que voudrait empêcher ma jouissance : et alors

je né l'ai point contre telle personne individuel-

lement plus que contre une autre. Je n'intenterai

l'interdit que si une personne y porte atteinte, et je

l'intenterai contre cette personne, mais il en est de

môme pour toutes les actions réelles ; la revendica-

tion, l'action négative, sont réelles s. on les dirige

cependant contre le détenteur ou contre celui qui

prétend à la servitude. Ce n'est pas un motif pour

que le droit de propriété qu'elles protègent n'ait eu

une existence antérieure, indépendante de ce trouble,

qu'elle n'ait obligé et n'oblige encore la masse des

personnes à le respecter.. ;

31. Néanmoins il y a une anomalie. Ce droit réel

du possesseur n'engendre que des actions persôn*

nelles. Nous devons la constater, sans pouvoir l'ex-

pliquer; cependant, il faut remarquer, que certains

interdits étaient in rem concepla, ce qui suppose né-

cessairement la réalité du droit, une obligation per-

sonnelle ne pouvant se généraliser contre les tiers;

rappelons aussi que des droits réels, la propriété par

exemple, produisent en cas de dommage ou enlève-

ment les actions personnelles furti vibonorum capto-

rum legisAquilioe, personnelles parce qu'elles étaient

pénales. Or, dans les interdits le plus souvent cum

pâma agitur* cela peut expliquer comment au début

les interdits furent déclarer personnels, qualification
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qui leur resta lorsque l'on agit sine poena devant

Yarbiter, Vidée du délit vint s'interposer entre l'ac-

tion possessolre et le droit qu'elle protégeait ; mais

il fallait que ce droit existât pour qu'il pût y avoir

délit, et ce droit de conserver la chose possédée, on

lui trouve en l'examinant, non dans ses conséquences,

mais dans sa nature, tous lescaractèi;..^ du droit • éeh

CHAPITRE II

QUELLES CHOSES NE PEUVENT ÊTRE POSSÉDÉES

32. Certaines choses ne peuvent être possédées soit

à raison de leur nature, Comme les choses incorporel-

les, communes, publiques, sacrées ou religieuses; soit

par une cause spéciale; ce sont les choses déjà pos-

sédées, ou certaines parties d'un tout. Nous exami-

nerons rapidement les premiers cas, qui n'offrent au-

cunes difficultés, pour passer aux dernières questions,

qui sont vivement controversées.

CHOSES INCORPOMÎLLES

33. La distinction en res mancipi et nec mancipi,

en res immobiles vel se moventes, n'avait aucune in-

fluence en matière de possession; mais ladivlsionen

res corporales et incorporâtes avait primitivement

une importance capitale. Les choses incorporelles

étaient insusceptibles de possession, et par suite de

tradition ou d'usucapioti. C'est ce que Paul exprime

dans deux lois, 3, De acq.poss. et 4, § 27, De usurp.
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« Possideri autem quoe sunt corporalia. Quia nec

possidtri intelligitur, jus incorporale, » Gaius était

encore plus formel : « Iiicorporalis res traditionem

non recipere manifestum est, « 2, g 28. Il faut recon-

naître d'ailleurs que les choses corporelles sont celles

auxquelles s'applique particulièrement cette idée que

les jurisconsultes romains nous donnent de la pos-

session, res insisterez incubare.

Au fond, cette distinction reposait sur une confu-

sion ; la possession n'est en réalité que l'exercice du

droit de propriété; du moment où les préteurs

avaient protégé l'exercice de ce droit intégral, lui

avaient fait produire des droits et l'avaient garanti

par des interdits, ils devaient être entraînés à proté-

ger l'exercice des démembrements de ce droit; c'est

ce qui eut Heu pour presque tous les jura in re; on

admit pour ceux qui avaient exercé un droit de ser-

vitude pendant le temps déterminé, avec juste titre

et bonne foi, une longi temporis proescriptio, qui le

dispensa de prouver sa concession et la propriété du

concèdent. L'exercice fut donc séparé du droit de ser-

vitude comme la possession l'avait été de la pro-

priété, On admit aussi une quasi traditio de la part

de celui qui en souffrait l'exercice. Enfin cette pos*

sessio fut protégée par des interdits spéciaux quant

aux servitudes rurales, par une extension des inter-

dits ordinaires quant aux autres. Dès lors il n'y eut

plus guère entre les deux qu'une différence de nom ;

la possession du droit de propriété, droit qui lié se

trouve jamais exprimé, conserva le nom de posses-
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sion d'une chose, corporispossessio, tandis que la né7

cessité d'exprimer dans l'autre cas le droit que l'on

prétendait exercer, la fit nommer possession d'un

droit, juris possessio,

34. L'on doit donc faire à cette règle de droit civil

que les choses incorporelles ne peuvent être possé-

dées, une exception importante; depuis Gaius (4,

§ 139), on connaissait une juris possessio des droits

réels (sauf le gage et l'hypothèque qui ne sont pas

susceptibles d'un exercice qui peut se répéter). Elle

était dite aussi quasi possessio (L. 3, § 17, De vi,

L. 23, § 2, Ex quib. caus.maj., etc.), Ces deux expres-

sions se trouvent souvent, chez les auteurs mo-

dernes, fondues en une seule, juris quasi possessio.

Nous examinerons dans un chapitre spécial les rap-

ports du juris et du corporis possessor.

Quant aux droits personnels, ils ne furent jamais

susceptibles de possession ou quasi-possession; ces

droits s'éteignent par leur exercice même ; une pos-

session, c'est-à-dire un exercice continu, ne peut

donc se comprendre à leur égard : le môme motif

nous a déjà fait exclure le gage et l'hypothèque des

droits susceptibles de juris possessio. bien qu'ils

soient des droits réels.

CHOSES HORS DE NOTRE PATRIMOINE

35. En règle générale, tout ce que nous savons ne

pas être dans le commerce ne peut constituer un objet

de possession, Toute propriété étant impossible à

l'égard de ces choses, îVmimus domini, élément in-
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dispènsable de la possession, aurait une existence

contraire à la nature de l'objet, en toUs cas contraire

à la loii Les effets de la possession sont d'ailleurs

impossibles; l'usucapion pour deux motifs : la pos-

sessio n'aura jamais juste cause et bonne foi, de plus

la propriété des res communes est prohibée ; les inter-

dits, parce qu'il y aurait conflit entre les interdits

d'ordre public qui protègent l'usage commun, et les

interdits privés qui protégeraient l'usurpateur, parce

que la loi protégerait ceux qui l'auraient violée. Ainsi,

quand même une personne posséderait une res pu-

blica ou communis, avec l'ammus domini> sa pos-

session ne produirait aucun effet juridique; on peut

donc la considérer comme n'existant pas.

Nous allons parcourir rapidement les diverses

classes de choses qui sont vraiment hors du com-

merce : ce sont les res communes, publicoet universi-

tatis et divini juris.

A. Res communes. — La propriété n'en est à per-

sonne, mais l'usage en est à tous, comme l'air, l'eau

courante, la nier et ses rivages. (ïnst., L. 11, t. I.)

Chacun peut en user d'une façon assez étendue, en

extraire et s'en approprier les éléments ; mais jamais

on n'invoquera pour la portion quelconque dont on

aura exclusivement joui, ni la prescription (Gaius,

11-48), ni tes interdits : « Si quis in mari piscari vel

navigare prohibetur, non habebit interdictum, sed

in omnibus his casibus injuriarum uctione utendum

est » (Ulpien,L,2,§ 9, Àre quid in loc. publ.),

Une exception fut faite quant aux constructions
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élévéés sur. le rivage de la mer. L'interdit ne quid in

toco publico fiât défend de construire si Cela doit

nuire à quelqu'un, ou si l'usage public doit devenir

plus difficile (ibid.), mais si l'on a construit sans i

opposition, il faut un intérêt des plus considérables

pour faire démolir; on devra se contenter d'exiger

une redevance, solarium, c'est-à-dire loyer du sol

(tbtW,, §17). Il y avait donc une question de fait;

plutôt que de droit; cependant Gaius décide (L. 5, De

dir, rer.), que c'est un droit pour les pêcheurs de pla^

cer leurs cabanes sur le rivage, Scoevola (L. 4, Ne quid

in put'.) déclare que la faculté de construire sur le

rivage est du droit des gens; Celsus, que la propriété

des pilotis est au constructeur, et Ulpien (ibid, § 8)

veut qu'il soit protégé : «Tuendus est qui in littore

oedificat, vel molem in mare jacit »>

Le sol du rivage peut donc être soumis, sinon à

une possession proprement dite, du moins à un dor

maine temporaire qui durera tant que l'édifice qui

le couvre restera debout; si la construction disparaît,

« in pristinam suam causant, jure quodam postli-

minii, revertitur ».

B. Rés publico).
— Les res publico; étaient la pro-

priété de l'État; mais leur condition était de deux

sortes : ou l'usage en était commun à tous, ce sont

celles que nous allons examiner, ou elles étaient gé-

rées et employées par l'autorité publique au profit

de l'État. Dans ce cas on les appelle res in pecunia>

in bonis, in patrimonio populi, Susceptibles d'alié-

nation et de propriété privée, elles étaient suseep-
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tibles de possession, le domaine delà république était

prescriptible, et le possesseur pouvait invoquer les

interdits. Nous n'entrerons pas dans les détails dés

exceptions apportées à ce principe sous les empereurs.

Au nombre des res publicoe in publico usu, nous

trouvons principalement Tes fleuves, les ports, les

routes et chemins, et l'usage de la rive d'un fleuve.

Des interdits spéciaux en protègent l'Usage; mais la

propriété n'en peut être usucapée, ni la possession

protégée par les interdits possessoires. Cependant les

réserves que nous avons faites au paragraphe précé-

dent, quant aux constructions qui ne nuisent à per-

sonne, doivent être reproduites ici.

C. 'Res universitatis, — La propriété de ces biens

appartient à une communauté, ville ou corporation.

Même distinction en deux classes s domaine privé et

domaine publie. Ce dernier comprend les stades,

théâtres, rues, places, etc.

D. Res divini juris,
— Les res divini juris étaient

res nullius et absolument hors du commerce. Dès

que la consécration avait lieu, toute possession ces-

sait : la chose n'était plus susceptible, ni d'usuca-

pion, ni de vente, ni d'engagement, ni même d'esti-

mation ; tout acte de possession était défendu par des

interdits et puni des plus sévèrement, Il n'y avait

jamais d'exception, tant que la chose restait divini

juris; mais elle pouvait, en certains cas, cesser de

l'être, et t'entrait dans le droit commun,

36, Dans un seul cas la possession avait lieu,

d'après M. de Savigny, c'est en cas d'ignorance de
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la qualité de da chose, Il s'appuie .sur ce passage

de la loi 30, De acq. poss, : « Locum rèligiosum

aut sacrum non possumus possidere, etsi contem-

namus religionem, et pro privato eum terieamus,

sicut nec hominem liberum. » Le sens qui nous

semble le plus naturel est celui-ci : « Nous ne pou-

vons posséder, quoique nous méprisions la religion,

et quoique nous pensions la chose humant juris. »

M. de Savigny, pour avoir une identité complète

entre la res sacra et celui de l'homme libre, réunit les

deux propositions en une : Quoique, méprisant la

religion, nous considérions la chose comme pro-

fane ; de même que l'homme libre ne peut être pos-

sédé par celui qui veut le posséder en le sachant

libre. « Si vinceris hominem liberum eum te pos-

sidere non puto » (L. 23, .De acq. poss.); mais peut

être possédé par celui qui le prend pour uii esclave

(Instà, lib. II, t, IX, § 4, et L. 1, §6, De acq. poss.),

Lés res divini juris étaient dites sacroe, religiosoe

velsanctoe.

Sacroe, lorsqu'elles ont été consacrées par l'autorité

publique aux dieux supérieurs i ce sont les temples,

lés statues, les objets du culte, le sol sur lequel re-

posent les monuments.

Religiosoe sunt quoe Diis manibus relictoe sunt;

c'est en général le terrain qui a reçu un cadavre. Les

tombeaux étaient aussi religieux, par suite res nul-

lius. Cependant un interdit et une action in fttctam

protégeaient le droit de sépulture (Gaius, Dig», L» 9,

Dêrelig,).
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Étaient sanctoe lés portes et murailles d'une ville,

Loin de pouvoir être possédées, elles étaient défen-

dues par des lois sévères contre toute atteinte des

particuliers, et tirent leur nom de ces sanctions pé-

nales.

POSSESSION DES PARTIES D UN TOUT

37, Toutes les choses qui ne rentrent pas dans

l'une des catégories précédentes, sont susceptibles de

possession, 11 nous reste à examiner si la possession

doit toujours comprendre la totalité de la chose;

si elle peut, au contraire, ne porter que sur quel-

qu'une de ses parties, et, en ce cas, quelles sont les

parties susceptibles d'être possédées.

Pour plus de clarté, étudions dans une première

section les cas où l'on voudrait posséder la partie

prise isolément; dans une seconde, ceux où l'on pos-

sédé la partie comme partie intégrante du tout, et

par le moyen de celui-ci.

SECTION Ire

38, Première hypothèse.—Le tout auquel la partie

se rapporte, est purement arbitraire ; elle pourrait

seule former aussi un tout indépendant; par exérn-

ple, un corps des bâtiments de la ferme, une terre du

fonds, Il est évident que, dans ce cas, là partie peut

être possédée indépendamment du tout ; ou plutôt

que ce champ est véritablement une chose distincte
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dont on possède la totalité, et qu'il n'était partie

que dans la volonté du précédent propriétaire. La

loi 2, § 6, Pro emptore, ne peut pas être considérée

comme contraire à cette règle, malgré son affirma-

tion, te Universitas ejus possidetur, non singulaj

partes, » Elle a pour but de régler une simple ques-

tion dejuste titre,

Le troupeau est un tout, une universitas (Pompo-

nius, 30 pr, De usurp.). Cependant il ne peut être

ici question de possession d'une partie : « Nulla uni-

versigregis est usucapio, sed singulorum animalium

secuti possessio, ita et usucapio, (Ibid.)

Cette décision est l'application d'un principe gé-

néral des plus importants : la division d'un tout en

parties réelles, au point de vue d'une possession dis-

tincte, ne se conçoit qu'à l'égard des immeubles,

Quant aux choses mobilières, « nunquam prodiviso

possideri possunt » (L. 8, De réi vind.). L'impossi-

bilité physique de posséder une statue par moitié,

ou bien une roue, un agrès, sans posséder le char ou

le navire dont il fait partie, justifie cette règle, Dans

un seul cas l'impossibilité est légale; la possession

du meuble incorporé au sol, qui solo cedit, ne peut

être acquise sans le sol lui-même.

Notre étude portera donc, dans les deux hypo-

thèses qui suivent, uniquement sur les parties d'une

chose immobilière,

39, Deuxième hypothèse,
— La partie du tout est

une subdivision purement abstraite, mais elle est

mathématiquement précisée, Si le possesseur con-
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naît exactement l'étendue de sa possession, déter-

minée par le rapport de la partie au tout, il possé-

dera et usucapera cette fraction de l'immeuble, Ainsi,

par exemple, héritier ex quadrante du fonds Corné-

lienne vends ma part à Titius, et je lui en fais tra-

dition ; Titius acquerra la possession du quart de ce

fonds,

Ce principe figure au Digeste dans la loi 26, De acq,

poss, « Locus certus ex fundo et possideri etper lon-

gam possessioneni capi potest; et certa pars pro in-

diviso, quoe introducitur ex empUone, vel ex dona-

tione, vel ex qualibetalia causa. »

Il se trouve confirmé par un argument a contrario

tiré de la loi 3, § 2, eod, lit,, et doit être considéré

comme certain.

40. Troisième hypothèse.—Lapartiéestabsolument

indéterminée, et l'on ignore quel est le rapport entré

la chose entière et la partie indivise que l'on veut

posséder. Aucune possession n'est alors possible,

« Incerta pars nec tradi nec usucapi potest (Pompo-

nius), Incertam partem rei nenio possidere potest »

(Paul), y

Ces deux jurisconsultes nous donnent chacun un

exemple d'impossibilité de possession pour ce motif;

vente et tradition, de tout ce que l'on peut avoir de

droit dahs un fonds; volonté de posséder la quotité

inconnue que possédait vm tiers (L, 20 et S, %2, De

acq.possfy } y"-\,':'^--

Plusieurs auteurs ont cependant mis eh doute

cette règle, qui leur semblait contredite par là loi 32,
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§ 2, De acq, jwss. Ce passage est ainsi conçu : « In-

certam partem possidere nemo potest, Ideo si plures

sunt in fundo qui ignorent quotam quisque partem

possidéat, neminem eorum mera subtilitate possi-

dere Labeo scribit, »

Si l'on remarque que la règle générale se trouve

reproduite en tête du paragraphe, que l'expression

mera subtilitas ne vise que l'application faite à l'es-

pèce; que ce passage, enfin, est de Pomponius, qui

admet ce principe dans un autre ouvrage, l'on devra,

pensons-nous, reconnaître que ce texte confirme la

règle, loin de la contredire, et blâme seulement l'ex-

tension exagérée de ses conséquences, La mera sub-

tilitas, ce n'est pas le principe, niais l'application que

Làbéon en avait faite dans l'espèce particulière,

41. Mais quelle est cette situation pour laquelle

Pomponius voudrait que l'on créât une exception?

Elle est indiquée d'une manière si laconique et si

obscure, que les hypothèses les plus diverses ont été

proposées,

M, Molitor pense que l'on doit distinguer la pos-

session qui commence et celle qui se continue : dans

le premier cas, la possession d'une pars incerta se-

rait impossible, mais elle ne le serait plus dans le

second, Exemple : Prirnus, Secundus et Tertius sont

héritiers et possèdent pro indiviso; si Tertius vient

à être absent, Primus et Secundus continueront la

possession, bien qu'ils ignorent s'ils possèdent pour

moitié ou pour un tiers. Mais cette distinction abso-

lument arbitraire ne repose sur aucun texte ; de

p. P. *
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plus, l'incertitude nous semble porter sur Je droit de

propriété plus que sur la possession, car Yanimus

possidendi s'étendra bien évidemment à tout Yim-

nieuble, si les deux cohéritiers pensent y avoir droit,

M. de Savigny suppose le cas suivant ! Gaius, pos-

sesseur d'un immeuble, meurt. Seius et Titius sa-

vent qu'ils sont les seuls héritiers; toutefois, n'ayant

pas encore vu le testament, ils ignorent pour quelle

portion chacun d'eux est institué ; ils prennent néanr

moins possession de l'immeuble. D'après l'argumen-

tation subtile dont parle la loi, aucun d'eux ne serait

possesseur, tandis qu'en réalité les deux héritiers

ensemble doivent avoir les mêmes droits qu'aurait

un seul héritier s'il prenait possession de l'immeu-

ble entier. Ils peuvent donc invoquer en commun

les interdits. ;

Cette dernière interprétation nous paraît être la

plus plausible; nous croyons même qu'elle doit être

étendue à tous les cas analogues. Toutes les fois que

plusieurs personnes auront pris possession d'un

immeuble pour la totalité, mais en ignorant la part

qui revient à chacun i l'on devra décider qu'ils le

possèdent, S'appuyer sur la règle nemo incertant

pour leur réfuser la possession à chacun, les exposer

ainsi sans défense à la merci des tiers envahisseurs

contre qui ils ne pourraient invoquer les interdits, •

serait une pure subtilité, En effet, le corpus existé,

sunt in fu\\do, Yanimus existe pour des parts incon-

nues, mais dont la somme est connue, car c'est là

totalité qui ignorent quotam quisque partent possi*
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dmt; il serait donc souverainement injuste de leur

refuser l'exercice en commun des interdits, puisqu'il

est dès à présent certain que l'ensemble de leurs

part§ donnera le drpit entier à ces interdits, ?

Là: différence d'espèces, qui entraîne la différence

4^ splutipn des lois #}, De acq, poss,, et 32, g 2, De

usyrp,, consiste donc, selon nous, en ce que la,pre-

mière suppose l'acquisition, la possession d'une par-

tie indéterminée du tout ; le second, l'acquisition de

la possession du tout par parties encore indéter-

minées, ;•

;
SECTION II

42, Nous arrivons maintenant aux cas où la partie

est possédée comme partie intégrante du tout et par

l'intermédiaire de çeluj-cl. Une telle possession est-

elle possible et permise?

43, Première hypothèse, -— La partie n'existe plus

comme singula res. ; ;

La questiPri 4pit, en pareil cas, se
résoudre 4'une

façon négative, et plusieurs auteurs en font là règle

générale; ils déclarent qu'en principe les parties

d'unitput ne sont ppint possédées wf singuloeres,

mais qu!il y;a une exceptipn ppur le cas où chaque

partie conserve urie existence distincte, ;

; N°ns ne ppuyons admettre cp système, qui pose un

principe relatif à la possession d'après descas pu

toutepossession est précisément impossible, 3i,-, à

\tne çhosp que je possède pii dont je suis proprié-

taire, je réunis un pbjet de telle façpri qu'il per4e son
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individualité et qu'il cesse d'avoir une existence dis-

tincte, il y aura un cas d'accession, d'adjonction ou

de spécification; cet objet, en tant qu'objet séparé,

cesse d'être in rerumnaiura; toute possession à son

égard est donc impossible, car cette réunion donne

directement naissance à la propriété; L'usucapion

n'est donc plus nécessaire, et les interdits font place

aux actions pétitoires, La question de possession ne

se posé donc réellement que dans le cas de leur pré-

tendue exception,

Seconde hypothèse, — Les parties conservent*

après leur réunion, une individualité propre et peu-

vent toujours être séparées,

Chacune de ces parties connexes peut être possé-

dée, uSucapée comme singulares; la possession que

l'on exerce sur la totalité embrasse chacune dé ces

parties, et si l'une d'elles était furtivd, l'usucapion

des autres aurait lieu rsi une seule était res
nonjfur-

tiva, elle serait usucapée en dehors de celles-ci; en un

mot; chacune a une existence, dés qualités: et une

destinée spéciales, et n'influé en rien sur je sort des

autres, Telle est, selon nous, là règle à suivre,

Elle se trouve exprimée dans là loi 30, § 1, De

usurpa
• « Quid ergo in his cjuoe non qùidêm impli-

cantur rébus soli, sed môbilia permanent ut iii an-

hulo gemma? In qùo yerùm-est et àurum et gém-

marii ppssidèri et usucàpi eum utrumqûe iriàneat

intëjgrum,; *» Ainsi y par la possession" du toùiy jà

bague,
1oh pourra iisùéapér la pierre d'àutrùii ce qui

inipliqUé possession de cette partie
r t c H
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44. Pour les immeubles, la règle est la même, Si

j'achète un fonds comprenant une terre dont le ven-

deur n'est pas propriétaire, nul doute que je l'usuca-

perai par la possession triennale du domaine. Javo-

lenus présente l'espèce suivante : Le possesseur d'un

immeuble sait que telle partie d'un fonds ne lui ap-

partient pas. Sa mauvaise foi l'empêche de la pres-

crire, mais il n'en prescrira pas moins les autres par-

ties. « Reliquas partes longa possessione capi posse

non dubito » (L. 4, Pro emtore). Il y a donc en ce

cas civilis possessio d'une partie, possession ou dé-

tention pour l'autre,

45, Les auteurs qui soutiennent le système con-

traire font de la loi 30, De usurp,, un cas exception-

nel, et opposent à Javolenus deux lois qui leur

paraissent contraires.

Pomponius, dit M, de Savigny, suppose que les

deux objets, l'anneau et la pierre, avaient d'abord

été possédés séparément; il est bien évident que

leur réunion ne doit pas entraîner la perte de la pos-

session, et il faut en conclure que des principes dif-

férents régissent l'acquisition et la continuation de

cette possession. Une fois commencée, elle ne se

péi'4 pas par la réunion de la. chose ayec d'autres

objets, en vue de former un nouveau tout (Tr. de la

p,, § 21), Puis il ajoute en note :« Le mot maneat

prouve qu'il s'agit de choses possédées d'abord sépa-

rément» >> .-;,•,; ..;;.;;.... -y^:] .'..'[:. ..y:...),:-...

;, Toute cette 4istinctiori repose donc sur un mot,

atrocement torturé pour l'amener à une signification
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conforme au but que l'on voulait atteindre, Nous

ignorons comment M, de Savigny a pu trouver dans

ce texte que la possession continuait, ou ce qui re-

vient au même que la chose continuait à être possé-

dée; il y est dit que les objets restent mobiliers,

mobilia permanent; que chacun conserve son iridié

vidualité, cuin utrumque maneat integrUm: et si lé

texte déclare que ce motif permettra d'usucaper,

c'est que sans cela il y aurait une acquisition immé^

diate par spécification qui rendrait l'usucapion im-

possible, Ce dernier sens devient évident si l'on adopte

la ponctuation de M. de Savigny! « aurum et gem-

mam possiderij et usucàpi eum utrumque maneat

integrum. »

Ajoutons que les résultats les plus bizarres seraient

la conséquence de cette distinction. J'achète un an-

neau cpji est res furtiva,\ine perle ànondomino/et

quelque temps après je lés réunis; continuant a les

posséder séparément j'usucaperai la perle et non l'an-

neau; niais si je le vends à un tiers avant le temps

dé la prescription, celui-ci, n'ayant que là possession

d'uritout, fùrtivûs, puisqûèsàpartie principale l'était,

ne pourra pas même usucaper la pierre, Dàris lé cas

inverse, la perle volée serait usùcapée par lé second

possesseur. Ces singulières dérogations né sont men-

tionnées par aucun texte, ;\

J
46, Un fonds est possédé dans son ensemble et non-'

quant à ses'diverses parties prises isolément; dit lé

même auteur, et cela se f roUVë formellèmënt décidé

par la loi 2, § -6;: Pro ëmtore. v
' !ï
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II faut pour comprendre ce texte le citer en entier.

« Cum Stichus emissem, Dama per ignorantiam

mihi pro éo traditus est, Priscus ait, usii me eum

non capturum; quia id quod emptum non sit pro

emtore usucapi non potest, Sed si fundus emtus sit,

et âmpliores fines possessi sint, totum longo tem-

pore capi ; quoniam universitas ejus possideatur non

singuloe partes, »

Le sens est tellement évident que M, de Savigny

est obligé d'avouer qu'il n'est question que de j us/a

causa,

Dans la première partie, Paul suppose un esclave

livré pour un autre; il n'est point possédé pro emtore

et ne pourra être usucapé faute de titre.

Dans la seconde, Un fonds a été vendu et livré;

mais l'acquéreur a pris possession de quelques terres

qui n'en dépendaient point. Pourra-t-il les usucaper ?

Il ne possède en réalitépro emtore quecequi faisait

l'objet de sa vente. Cependant comme il croit possé-

der un séUl fonds de par son achat, comme il ignore

qu'il possède des parties ajoutées par sa méprise, il

Sera censé posséder un tout à titre d'achat, et non

pas des parties pro emtore, d'autres sine titulo. Le

passage est donc la consécration du principe que l'on

prescrit outré son titré, et règle Une question àëjiistd

causai non de possibilité d'acquérir là possession; Il

est donc, en apparence seulement, contraire à la loi 4,

eàd,tit, '•"";•'
:- ' :;"':;'

47, Il nous resté à dire Quelques mots sur la loi 7,

§i,adexhibendum, quiélle aussi a été invoquée contre
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notre système, Son espèce nous semble fprt obscure,

mais assurément étrangère à la question,

te Sed sirotam meam vehiculotuo aptaveris, te-

neris ad exhibendum, Et ita Pomponius scribit,

quamvis tune civiliter non possideas, »

Civiliter possidere a deux sens (infra : il signifie

certainement ici, non possidere ad itsucapionem ;

car, quelle chose ne possèderait-on pas? Le char?

vehiculum tuum indique la possession, plutôt même

la propriété, La roue? mais même dans le sys-

tème exposé plus haut, il est impossible qu'en à4apT

tant la roue, je n'en aie pas acquis la possession, ne

fut-ce qu'un instant, et dès lors je pourrai cpntinuer

cette possession comme celle de l'anneau et de la

pierre, Il faut donc dire que Pomponius accorde la

chose bien que l'on rie possède pas civiliter, c'est-à-

dire ad icsucàpiionem; mais alors on la ppssède ad in->

terdicta, et le texte nous est favorable.

Nous ne prétendons cependant pas l'invoqUer en

notre faveur î mais nous demandons qu'un texte aussi

obscur; dprit chaque auteur présente une hypothèse

différente, ne soit pas considéré comme suffisant pour

détruire notre règle,Ainsi, toute partie connexe, sub-

sistant u( singula res péiit être possédée par l'inter--

médiàire de là totalité, La roue d'un char, le champ

d'un fonds, 1$ pierre de l'anneau seront usucapes par

le possesseur 4u char, du fpn4s et de l'anneau, y

48,: Exception.-^ Lprsqu'il s'agit de matériaux unis

à des constructions on ne peut les posséder ou usuca-

per comme singuloe res. . ^ v ; rV
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Deux motifs justifient cette exception. Nous con-

naissons le premier ; c'est l'impossibilité de possé-

der tout ou partie de la superficie indépendamment

du soi; c'est l'application de la règle superficies solo

ccdi. Tout objet qui est entré dans la construction

du bâtiment, est immobilisé et devient l'accessoire de

la terre, On ne peut plus le posséder comme meuble ;

autrement tout bâtiment étant composé de matériaux

qui sont meubles, il suffit de les %voir possédés isolé-

ment pour usucaper l'immeuble en même temps que

chacune de ses parties, c'est-à-dire en un an, Aussi

Gaius répétait-il à chaque instant : « Omne quod

inoedificatur solo cedit, superficies solo cedit, plantée

quoe terra çoalescunt solo cedunt, »

Si ce mptif était le seul, on en conclurait que le

meuble immobilisé peut du moins être prescrit par

le temps voulu pour prescrire le fonds; que l'usuca-

pion faisant acquérir la propriété 4e l'immeuble,

donne sur chacune 4e ses parties un droit non réso-

luble par leur retour à la nature mobilière,

49, Les décisions contraires sont formulées au Di-

geste de la façpV là plus plaire et la plus formelle,

L, 23, § 7, De rejvind.: « Non si quis ex aliènis

cenleritis in splosuo oedificaveritj domum qùidem

yiR4iÇàreppterit, cémenta autemresolutaprior dp-;

minus vindjeabit, etiamsi post tempus usucapionis

dissoljitum m ^4iflcium, postquam a bonae fidei

emptore possessUm sit; nec enim singutà cémenta

usucapiùntûr, si dormis per terriporis spatiUm nos-

trà fiât.' »•:•; .;;-i,i-.;';--.,^i.'>: -.-;.,:'-;.v; :'..;y,_':;;,/.
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L, 23, § 2, De usurp. : te Si autem demolità domus

est, ex ihtegro res mobiles possidendee sunt, ut tem-

pore quod in usucapione rerum mobilium constitu-

tum est, usucapiantur. Et non potest recte uti eo

tempore quo in pîdificio fuerunt. »

Ce résultat exceptionnel se justifie aisément, Dans

les hypothèses du paragraphe précédent, j'avais pour

recouvrer ma chose, la revendication et Yactio ad exhi-

bendum; si le possesseur l'usucape, c'est la juste pu-

nition de ma négligence. L'une et l'autre me sont

ici refusées en vertu de la loi des Douze Tables;

tignum junctum oedibus vinéoeque ne solvito. Tout

ce que peut faire le propriétaire des matériaux en-

levés, c'est d'en exiger la valeur aU double par

l'action detigno jwxcto, mais il ne peut en aucune

façon interrompre une usùcapion qui aura lieu fata-

lement. C'est pour éviter cette injustice que l'on dé-

clara que l'usucapion de la maison, qui, elle, avait

pu être revendiquée, n'entraînerait pas celle des

meubles qui n'avaient pu l'être ; et que là maison né

fût-elle démolie que cent ans après, les matériaux

devraient être individuellement Usucapés,

50,; Pomponius rapporte cependant une décision
-

contraire dé Labéon (L; 30, De Usurp.) i « Labeo libris

epistolarum ait, si is cui ad tegularum vel côlùmha-

rùm usucàpioriein 4eceni dies sùperessént, is ad oedi-

ficiùm eas corijecissët, nihilomihùs éùm'usUcaptù-

rumsi oediflciuhYpossedisset. :>> ^ f

Cetexte, loiri de Contenir ùhë réglé générale^ n'est

d'après nous qu'une décision exceptionnelle pour ùri



-63-

cas particulier qui s'était présenté, Trois motifs ont

pu entraîner le jurisconsulte à déroger cequitatis

causa, à la stricte application des principes: lé peu

de temps qui reste pour parfaire l'usucapion; decem

dies; là nature des objets qUe tous ne faisaient rentrer

sous la dénomination de UgnumÇLî i,Detig,junct,):

teguloe et columnoe; la manière dont ils ont été appli-

qués contre le bâtiment, qui peut n'être pas une

j'unc/io proprement dite ; inoedificiumeasconjecisset.

51, Une dernière remarque doit être faite; Le se-

cond motif que nous avons donné pour défendre

l'usucapion des matériaux; rie serait point sérieux si

le propriétaire avait eu un moyen de les recouvrer

sans tomber sous le coup de la prohibition des

DoUze Tables; sans que la ville ruinis deformetur.

Or si, possesseur 4u terrain de Secundus, Primus y

construit avec les matériaux du même Secundus, ce

dernier a un moyen bien sirriple de recouvrer là pos-

session de ses matériaux; il n'a qu'à revendiquer le

tôutj; sol et superficie; Aussi doit-on décider dans

cette espèce que Secundus ayant toujours pu agir en

restitution pour lesf parties du tout en agissant pour

ce tout, les parties sont usucapéés ut singuloe res

par? rusuçapion del'imméublé; et même après leur

séparation; resteront acquises à Primus. On rentre

ici dans: là règle générale parce que l'on est rentré

dans le droit commun en matière de revendication.

; Cette exception' à l'exception; ou plutôt ce retour

à la réglé corriinUrtè résulte pour; iioi;<3 dé irabseriëé

complète dé textes où lés>matériaux et lé sol soient
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au même prppriètaire, de l'impossibilitéd'appliquer

à cette hypothèse lés raisons d'équité qui s'appli-

quent à l'autre, et de l'obligation d'interpréter toute

exception dans le sens le plus restreint. Ajoutons

que la majorité des auteurs adoptent cette limita-

tion de l'exception.

DES CHOSES DÉJÀ POSSÉDÉES.— DES COMPOSSESSIONES

52. Il nous reste à examiner un dernier cas ; celui

où la possession ne prendra pas naissance parce que

la chose est déjà possédée par un autre, Le fermier mé

vend sa terre à l'insu de son maître, et m'en fait tra-

dition en me montrant le fonds, ce qui suffit en gé-

néral pour transférer la possession, Elle n'existera

cependant pas encore, parce que le véritable posses-

seur n'a pas cessé de l'être, parce que la possessio

n'était pas ce que les auteurs appellent uacuet,

Ce cas diffère 4'ai lieu rs des précédents, en,ce que

l'absence de possession tiendra moins à la nature de

la chose, qu'à rinsuffisance du moyen de la trans?

mettrez Elle ne tient pas à ce que la nature de la chose

y répugne, car cette chose est déjà possédée, et le tiers

acquéreur pourra la posséder par la dejectio du pré-

sent possesseur, Elle tient à ceci ; lorsqu'un objet est

déjà possédé, le seul obstacle que rencontre l'acqui-

sition de la possession, c'est la volonté du possesseur

actuel; par'conséquent, si cette volpnté était acquise

à celui qui veut ppsséder, la possession par cela

mênie serait transférée; mais à la condition que celui
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'qui transmet la possession à l'àcquéreûrsoit vérita-

blement possesseur, et que nul autre que lui ne pos-

sède la chose; or, cela n'a pas eu lieu dans l'hypo-

thèse ci-dessus, Le fermier détenteur qui n'avait pas

la possession, n'a pu l'enlever au possesseur par un

acte de sa volonté; ce dernier la conservera tant qu'il

ne sera pas dejectuSi par un fait visible, émanant du

tiers acquéreur, et ce tiers acquéreur n'aura, jusqu'à

cette dejectio, aucune possession,
:

L'analogie entre celui qui reçoit la possession d'une

res non vacua et celui qui reçoit une res rèligiosa,c'est

que l'un et l'autre, malgré leur ctm'mus et le corpus,

ne possèdent pas : c'està ce titre que nous examinons

ici la question, La différence; c'est qu'au preriiier cas

l'impossibilité résulte de la nature de là chose, dans

le second dé l'application des règles sur la perte de la

possession misé eh rapport avec ces deux principes

que; si une possession continence, c'est que l'autre a

cessé; que si la première dure, l'autre ne peut corri-

mencer.
'

Ces deux règles ne demandent aucun développe-

ment. Mais elles sont la conséquence d'un principe

desi plus importantset longtemps controversé, que

l'oit formule généralement ainsi : KDUO eamdemrem

ihsoîidum possidere hoii possUnt, » Nous entrerons

dans quelques détails sur Ce sujet des composses-

siones,

53. Compossessiot condominium signifient eo-pro-

priété et co-posseSsion i cette expression a donc un

sens très-large.
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Si on là, prend en ce sëns,q^e,piusieu.rs.;përsonne!s>-..

posséderont une chose pour parties, rien n'est plus

fréquent, ni plus licite. , : >. b v h

On ne peut non plus 4ire que l'impossibilité dé la

cqmppssessio empêche deux personnes de posséder

une,même chose, l'une, par autrui, l'autre au nom

4'autrui : car l'un est possesseur, l'autre simple dé-

tenteur ne possède pas, il n'y a donc pas concours

de possessions. Il n'y a pas d'avantage, cowpôssessio

prçhibép, en cas 4'un juris et d'un corporis possessor

d'un même objet. La possession <du premierj c'e&V

l'exercice du droit dp propriété, deducto usufructy

vel servitute;-, celledu second, c'est l'exercice de ce

démembrement» sans prétention aux autres droits

de propriété. Ces deux possessions ne se cumulent pas

réellement sur le même objet s ils portent sur des

parties distinctes du droit, au lieu de porter, comme

dans le cas précédent sur des parties distinctes de la

chose. -

Mais deux personnes peuvent-elles prétendre à la

possession Véritable de la totalité d'une même chose ?

deux personnes peuvent-elles invoquer rusuçapipn,

invoquer tous les interdits qui protègent une cpr-

potis où Une juris possession? Nous n'hésitpns pas à

répondre avec la majorité des jurisconsultes tpf

mains, que cela était impossible dans tous les cas,

54. La règlephires eamdem rem in solidumpossi-

dere non possunt» est une conséquence forcée de la

nature de la possession. La détention à laquelle

vient s'adjoindre ï'etmmus domini> c'est la faculté
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ppssessiqnt d'une pièce d'argent, d'un'vêtement, ne

sauraitêtre attribuée à deux personnes exclusive-

meht; aussi était-elle admise par tous les juriscon-

sultes, sans exception comme principe général. [

Mais la possession: reçut parfois de la loi une exis-

tence fictive ; par exemple dans certains cas où elle se

retient animo solo en l'absence de toute mesuré con-

servatoire. Y ; eut-il; une fiction de ce genre qui éta-

blit la ppssessipn simultanée, de plusieurs personnes,

bien que la notion originaire de la possessipri exclue

cette pluralité 4e persphries? ce qui revient à dire s

[a tkg\éplures in solidum possidere nàn posswït, eut-

elle des exceptions? Nous ne le pensonspas.

55. Les Prpçuléiens posaient le principe de la façon

la plus absolue, et n'admettaient aucune exception,

Ce sont précisément leurs passages les plus signifi-

catifs qui ont été choisis et reproduits par les compi-

lateurs clés PandectéS,

Nous croyons lès textes suivants décisifs sur cette

-.règle..:;'. -/ ..";<-.' ..-. -. '-^ -V-': ,%;; ':h

Ûïpien, Li 5,§ 15 Cqmmpdaii : « Celsus filius ait,

dùorumquidem in solidum dominium vel posses-

siohem esse npn posse* » A la fin dû paragraphe

Ulpien approuve la règle et en tire plusieurs consé-

quences.

Paul, L, 3, § 5, est encore plus formel t r Plures

eamdem rem in solidum possidere noh possunt,

Contra nàturamquippeestjUtquum aliquid teiiêam.

Tu quoque id tenere videaris, » Puis il cite l'opinion
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de Labéon. « Non magis éhim éàdem possessio apud

duos esse potest, quam ut tu stare videaris in eo lpco;

inquoego sto ; vel inquoegosedeo, tusedere Videaris,»

56.i Un jurisconsulte de l'école opposée, Julien

semble fournir un texte à l'appui de la généralité 4e

notre règle.'« Duo in solidum précario habere non

magis possunt; quam duo in solidum vi possidere,

aut clam ; nom iieqîie justai, neque injustàî pbsses-

siohèsduaî concurrere pPssûnti >i Mais il résulte,

selon nous, du contexte dé la loi; que la règle géné-

rale, adoptée par lés Sabiniens comme par lés Pro-

culéiehs, est mentionnée, tandis qu'on laissait de

côté l'exception qui consiste précisément dans lé

concours d'une injustà et d'une justa possessio,

Cela se trouve confirmé par cette remarqué, que

Julien avait uniquement pour bût de réfùteî* une ôpi-

nioh isolée de Sabinus, d'après qui le précaire aurait

toujours donné lieu à une double possession, celle du

rogàns et celle du rogatus, Nous n'avons pas à ré-

futer cette opinion puisqu'elle fut rejetée par les

disciples mêmes de Sabinùs, par Julien, loc, eïf., par

TrébatiuS» qui là restreint au cas où la possession du

précariste était injustai

27. Cette dernière opinion était généralement ad-

mise par tes Sabiniens i deux personnes, disaient-ils,

peuvent posséder une môme chose, si une possession

est irijuste et l'autre juste ;: niais non lorsqu'elles

sont de njème nature i « Trebatius probàbat éxisti-

mans posse alium juste, alium injuste possidere;

duos injuste, vel duos juste non posse. »
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Ces exceptions ne pouvaient donc avoir lieu que si

l'on rencontrait un des vitia jiossessionis, si elle était

rendue injusta par violence, précaire ou clandestinité.

Après avoir emprunté à^Labéoni cette observation

générale; qu'il importe peu, en matière d'existence

dé possession, que là possession soit juste ou injuste;

passons à l'examen de chaque hypothèse en parti-

culier,-.'' /ri , -^:-.-''].: ';>,'.:.',,' / -; ;:-;.,. . ;>

A. Possession violente.— Supposons un dejiciens

etuhrfejec/us, et recherchons en quoi on peut dire

qu'ils sont tous deux possesseurs, v . -<

Ce n'est pas assurément quant a. l'usucapion.:

« Inlërrumpitûr possessio eum quis de possessione

vi dejicitur; vel alicui res eripitur. Quo casu, non

adversus euni tan tu m qui eripit, interrunipitur

possessio, sed adversus omnes » (Gaius, loi 5, De

usùrpi),
"'•

Sera-ce quant aux interdits? Mais l'interdit qui

compète un déjectus, c'est Yunde t)i, interdit recupe-

rdndë possessionis, Or, il est bien clair que l'on ne

peut recouvrer que ce que l'on a perdu, et qu'on ne

peut avoir encore ce que l'on a perdu, Ici encore le

dejëctus, a perdu la possession, le dejiciens est seul

possesseur; il n'y a donc pas eompossessto» ,,, :

Le seul argument des Sabiniens pourrait être

celui-ci : Lorsque le possesseur violent intente l'in-

terdit uftpossirfcfts contre le dejëctus, ce dernier pa-

ralyse son action par une exception, et même la

duplicité de l'interdit permet de le condamner ù la

restitution de la chose. Le dejëctus obtenant ainsi

p. p. t>
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là chpsè eh litige par une action reh'rtërieta?, il faut

qu'il sbit encore aux yeux du préteur vraiment pos-

sèàspr,t-":':''j''•"'- < -A/v/'/: ,/.-:>:/. :-• -•• </.^.' "/'= / .-' .-:i.-.

Il notis semble bien difficile de voir; dans ce cas

exceptionnel; une dérogation >a un principe aussi

importànti Le caractère de duplicité de l'interdit

uti pôssidetis explique, cette ïrèprise; anoriiàle de

possession ; ni leviolentus possesseur, ni l'ancien

possesseur ne se trouvent dans les conditions f
4e

l'é4it;;parce qUé^àû momenioù l'interdit est de-

man4é, l'Un possède ut abadvèrsàrio) l'autre né

possède plùsV La facilité de tourner la conct'émndttd

contre le demàn4eùr,l'avttiitagè d'éviter, un circuit

d'actions eh donnant la possession par l'interdit

retinendoe\ à celui qui là perdra par l'interdit réjpe-

randoe\} expliquent comment le préteur fit servir l'in-

terdit uti possidetis à réintégrer le défendeur : il n'est

point besoin de supposer, pour la justifier, une pos-

sessio du dejèctusi qûé tous lès textes lui refusent*

Quàht à la loi 1, § 45, Dé ut, qui nous serait con-

traire d'après la leçon du manuscrit de Flbrehcë, les

dernières études sut ce passage démontrent que l'on

doit lire comme -dans la Vutgate ï qui non possidet,

Cette correction est généralement adoptée; et lé texte

alors est favorable à notre opinion.

B, Ce qUe nous venons de dire de la violente pos-

sessio, doit se dire, à peu de chose près, de là clan*

destina possessioiii y eut cependant quelques règles

spéciales sur là perte de la possession des immeubles

en cas d'occupation clandestine; mais elles ne chan-
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gèrent* point) Vppinipp,d'Ulpien< sunlesïpossessipnes

pliiriumin,'soliduni; car, dansila loi 6^DèUcq, possi>

il enseigne que si le possesseur a Occupé un immeuble

eh. l'absence; dû maître, il y ^possession'clamies»*;

tine,|i mais cependant; .ajpute-t-il,; s'il;refuse de le

recevoir lors de son retour, il y aura/possession

viplente plutôt que clandestine.; Or; cela serait? im-

possible, s'il ...y-;avait eu, -<à/un imoment quelconque,

ppssessipn clandestine, car lesqualités de la posses-

sion s'apprécieht aU moment de sa naissance, àrigo

nanc isçën çtoe pgssess ion is exq u irenda es t /elle restera

toujours telle qu'elle fut dans son principe. Si la pos-

session de celui qui à détenu Clandestinement est

violente; c'est qu'elle n'a commencé que par.là dèi

jectio qui l'a enlevée au premier possesseur ; le même

acteadqnc fait naître l'une et Cesser l'autre, etàaucun

moment, les justà et ,clândestina liossessiones n'ont

Coexisté, M ; ..'yyy\y.y-\ /'; ;-;/;,--;.:// o • y y: yyr):'^

Le texte suivant» qui suppose une possession ou

violenté ou clandestine; est plus délicat à interpré-

ter i « Si duopossideant in solidum yideamûs o/uid

sitdicendum. Quodqualiterprocedatïtràctemus. Si

quis,propoheret possessionem justatti et injUstàm,

ego possidep éx justà causa, tu vi aut clam ; si à me

ppssides, superior sum inteïdjcto : si vero non a me»

neutèrnostrunivlncereturhamèttuppssidésetego, »

(L.'.3,p^,-.t/'^iîÔSS\).;.'^/;s'/'.:.-'-i:^:'-'! 'yyyyy.-: \

A Si l'on considère que ce passage est d^Ulpien, qui

enseigne partout ailleurs la doctrine contraire, que

cettemanièredes'éxprimerssiçuispt'oponcrèHndique
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une supposition momentanée pour en examiner lés

effets ; si l'on remarque enfin le ridicule de sa conclu-

sion, d'après laquelle le juge ne pourrait ni condam-

ner, ni donner gain de cause, on n'hésitera pas à

adopter l'opinion de Cujas, reproduite récemment

par M, de Savigny,

Ulpien cherche à démontrer la fausseté du système

des Sabiniens, parla bizarreriedes résultats qu'amène

le comppssessio en matière d'interdit utipossidetis. En

cas de possession violenteou clandestine, qu'arrivera-

t-il, si le violentus poSsessor intente l'interdit? Pre-

mière hypothèse.
— Le possesseur actuel a enlevé là

possession au défendeur, celui-ci doit triompher. Ici

les deux écoles admettent la même décision, et ces

motifs seuisdiffèrent.-—Deuxièmehypothèsô. Le pos-

sesseur antérieur a étédépossédé par un tiers, et celui-

ci l'a été à son tour par le demandeur. En ce cas, le

procès ne peut recevoir de solution, puisque, d'après

Trébatius, le justus et Yinjustus possessor auraient

chacun leur possession, et que la personnalité des

exceptions ne permet pas de faire prévaloir l'Une sur

l'autre. L'on ne peut pas admettre que ce soit pour

arriver à ce résultat qu'Ulpien aurait abandonné

dans son596 livre sur l'édit, l'opinion qu'il avait sous-

tenue dans un des premiers.

C. Le précaire peut être fait de deux manières ;

tantôt l'abandon porte sur la simple détention; tantôt,

au contraire» sur la possession juridique (L, 10, § 1, De

acq> poss,), « Prêeario autem rogavit, non est possi-

deret, sed ut in possessione essët). »
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Dans quel cas le concours des deux possessions se

présenterait-il ?

Serait-ce dans la première hypothèse ? Non, car

si on suppose un précaire sans possession, le ro-

uans est un simple détenteur au nom d'autrui; s'il

refuse, lé précaire étant rompu, de rendre la chose, il

devient possesseur ; mais la possession du ràgatus a

pris fin, puisqu'il peut User de Yinterdit de precario,

qui est récupératoire.

Si l!on suppose un précaire avec volonté de rendre

lerogans possesseur, la possession du concédant est

éteinte (L, 15, § 1, De acq, poss,), « Si quis ea mente

possessionem tradidit ut postea ei restituatur desi-

nit possidere, » 11 ne la recouvre pas lorsqu'il a révo-

qué le précaire et que le rogans a injustement con-

sent là-possession, car c'est encore l'interdit

récupératoire rfeprecario:qui lui servira.

; Il faut: donc regarder,comme une faute des compi-

lateurs du Digeste l'insertion de ce passage dé Pom-

ponius itt Placet autem pênes utrumque esse eum

hominem iqui: precario datusesset; pênes eum qui

rogasset, quia possiderat corpore, pênes dominum,

quia non discessèritanimo possessio ne» (L* 15, •§ 4,

Déprcc), II;exprime d'une façon mai définie par

l'ambiguïté du mot pênes essêi un principe opposé à

l'opinion que Julien exprime quelques lignes plus

bas (L. 19, eôd, tit,)i principe contraire aux règles

sur l'acquisition de la possession, et qui n'explique

rien que ne puissent expliquer les exceptions du ro-

gatus.
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Ce texte est d'ailleurs contredit par ceux qui rè-

glent l'accession en matière d'usucapioh OU d'inter-

dit u6*Ubi, car; l'accession des pbssessiohs est admise

dan s les deux cas. En effet; après la restitu tion de

chose, là possession intermédiaire dû précariste est

comptée; au^ possesseur antérieur, et cette accessio

posièssionis a lieu, même lorsqu'il doit employer dés

moyehs de cotitrainté pour obtenir la restitution; par

conséquent, même lorsquelapïécària possessio 'est

devenue injiista par suite du refus de restitution.

k Si tarilen feCepèrit posséssibnem, rupto precario»

dicèhdum èsse, accedere possessionëm ejùs terhporis,

qud prëCâriâ possidebàtur..VSi jussujùdicis res mihi

restituta sit; àccessionèm mihi essè dandârti placuit $>

(L. 13; § 7 et9,jpc ttcçîpos. flccèssïo).
;

/

Cette àceèssio, admise dans tous les casoù lé rogans

à été possesseur juste où injuste, prouVejûsqu'à l'évi-

dence que le ï'àgatus n'avait paè simultanément ébn-

sêrVè cette possession! Cai^ il ne sauïàiûy àvbiiv

lieu à la jonction dé deux possessions;'là où la pos>

session aurait toujours" existé eheïî la îùême per-

sonne; là où il n'y aurait qu'une seule possession

continue. Il faut donc néce.ssai renient que la pbssôs^

sioii du concédant ait été ihterrohipûe pendant le

précaire, ou après le refus de restituer» pour, que là

possession du concessionnaire vienne accéder, e'ést-à-

dirë se joindre fictivement pouif compléter une durée

légale, à,celle qui a recouvré de gré ou par contrainte

et ici encore il n'y à pas eu possession simultanée

de plusieurs,
• ^
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58. Pour résumer ce qui nous semble résulter de

ces recherches nous dirons :

1° La règle te plures éamdem resin solidum possi-

dere non possunt» fut a4mise de tout temps et de-^

vait l'être^ / , ( ...,., ,,,..,,. .;j..!i] .

2° Les prétendues exceptions à cette règle ne sont

nullement justifiées ; elles sont au contraire démen-

ties par des textes formels* i ;

3° Les jurisconsultes romains, avaient dû être

ainenés à poser ce faux principe, par la confusion

que nous àvohs déjà signalée entre/la possession

même et le droit aux interdits; Frappés de voir le

dejëctus dans une position souvent plus favorable

que le dejicienst ils en firent un possesseur; sans

remarquer que cette position était la conséquence

naturelle du jeu des interdits, et non la suite d'une

possession fictive. •

4° Les résultats pratiques auraient été peu diffé-

rents, et l'on peut dire avec Ulpien t— « Si quis vi

dejëctus est, perinde haberi débet ac si possideret,

quum interdicto de vi recuparàndoe possessionis

facultatem habet » (L. 17, Dé acq, poss,), La question

de principe doit seule être réservée.
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CHAPITRE III

DES PERSONNES CAPABLES DE POSSÉDER

59. En général, tout le monde peut posséder, et

l'on n'exige nullement de la part du possesseur la

jouissance dû droit de cité, ni là communication du

j'us commercii ; maïs, comme la ^possession de celui

qui est absolument incapable de droits né se distin-

guerait pas de la simple détention, comme d'ailleurs

celui qui ne peut acquérir la propriété ne Saurait

avoir légalement l'nnimus domini, c'est-à-dire l'in-

tention d'exercer ce droit; on doit faire une excep-

tion t tous ceux que la loi considère comme dépour-

vus de tout droit, sont incapables de commencer ou

continuer une possession quelconque en leur nom.

Quand il/s'agit de continuer à posséder, aucune

autre condition n'est exigée; mais si Ton veut ac-

quérir une possession nouvelle, il faut de plus être

capable de volonté ; car, sans elle, l'un des éléments

ferait défaut.

60. Nous allons étudier dans une première section

les incapables de droits; esclaves, prisonniers et fils

de famille; dans une secohde, les incapables de vo-

lonté ; personnes morales, furieux et infantes.
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SECTION PREMIERE

A. Esclaves, L'esclave, incapable de droit, n'exis-
;

tant même pas comme personne juridique, né peut

rien posséder, pas même le pécule dont son maître

luialaisséradministrution.te...PeculiUni;quodservus

quidem civiliter possidere non potest, séd natura-

liter tenet» dpminus, Créditur possidere (L. 24, De

acq, possi), Qui in aliéna potestate sitnt, rem pecu--

liàrem tenere possunt, habere et possidere non pos-

sunt, quia possessio non tantum; corporis, sed et

juris est (L. 49, eod, tit,), » Ce dernier texte nous a

déjà occupé (supra, g 18); son sens est maintenant

bien évident, parce que, dit Papinien, la possession

n'est pas seulement une chose de fuit ; il faut aussi

qu'elle puisse produire des droits. .

L'homme libre, possédé comme esclave, ne peut

posséder aucune chose pour lui-même (L, 1; § 6, De

acq, poss,). Il n'est cependant pas incapable de droits;

il peut acquérir pour lui la propriété. « ls quembona

fide possidemus,,, sibi acquirit» si liber sit (L. 19,

g 11; Ulp.; Reg„ conf, LL, 19,23, 59, Dé acq, donu),

Nous rencontrons donc ici, entre l'acquisition de la

possession et celle de la propriété, une différence re-

marquable, mais facile à justifier t pour avoir le droit

de propriété, il suffit de la seule existence de cer-

taines qualités juridiques; pour exercer: le droit de

propriété, il faut, avant tout, la faculté de pouvoir

agir librement C'est l'impossibilité de disposer libre-
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ment et exclusivement de la chose possédée, qui à

fait assimiler l'honime libre,:p6ssé4é comme esclave,

à l'esclave véritable; et, en Ce sens, Ulpien a pu dire Y

et Quumppssideatur, possidere non videtUr, »

B, Prisonniers de guerre, Le citoyen romain qui

tombe au pouvoir de l'ennemi devient esclave, oU

plutôt même il est réputé mort; tous ses droits s'é-

teignent faute de sujet actif, et la possession cesse

d'exister, corporaïifer, c'est-à-dire par le fait, par l'im-

possibilité où l'on est de l'exercer. Elle cesse d'exister

alors même que personne n'aurait, durant la capti-

vité; oCcapéles possessions Vacantes (L. 23, § 1, De

poss.). teHi qui in hostium potêstatem perveherùrit,.,

corporàliter tàmen pOssessionem amittunt tsèqUitur

ergo ut reversiâ his nova possessipne opus sit, etiam

si nemo medio tempore res eorum possiderit. »

Nous savons que lés fictions de la loi Cornelia et

du jus postliminii vinrent adoucir la rigueur de cette

situation, quant aux droits des prisonniers; mais

jamais elles ne s'étendirent à là possession, et Ton

ne trouve en faveur du captif aucune de ces ficta

possessio comme celle qui punit lé dol ou la fraudé.

La possession est iniëriompue par la àapitis dêihi-

huiiô, et tous les effets de l'interruption se produi-

sent ï te tntéi*rurttpitur UsucapiO; et si qui reverso non

prodest; quettiàdmodûm hejfédi ejus prodérit? Sed

verum esteuni ih suavité dèsiissê possidere, ideoquè

nec po§tliminium ei prodest» ut videatujr usucepisse

(L. 15, pr. DéùsUrp^

Le motif, ici comme pour Thonimè libre possédé,
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c'est/ l'impossibilité de l'exercice du droit de pro-

priété, l'impossibilité d'agir; dé disposer librement;

condition essentielle de l'existence dé, là /possession.

«Placet interruptam possessionem postliminio non

restitui ;Î quiàhoec sine/possessioné non cpnsistit;

possessio autem plurimUm fàcti habet; causa véro

facti non continetur postliminio » (Papin.; 1.19, Ex

quib. càùs.).i •:•'/-.; --v. '-...-li y

C. Fils de famille. Là condition des fils de famille

subit des modifications considérables; il faut donc

l'étudier à deux époques différentes.'

i Du temps de Gâius,l'incapacité de ceux qui sont en

puissance d'aUtrui, est de principe,qu'ils soient en la

pPtéStàs; «lanùsou ma^cipty^

§ 87). Il n'y a entré eux aucune distinction; et» sur

leur, pécùle,: le fils de famille n'a pas plus de droit

que l'esclave sur le sien. Il ne le possède donc pas:

« Piliùsfamilias ad ipsius possessionem rei peculiàris

non vidètur » (93, Rëg, j'ur.J.
s

Mais cette condition n'était pas identique sur tous

les points; rinVpossibiiité de disposer était en fait

bien loin d'être aussi grande pour le fils de famille

et pour l'esclave; cette différence se manifestait par

Un premier résultat ; l'homme libre et suijuris> qui

se croitalieni jur is, acquiert la possession pour lui

(L, 44, § 4, De usurp,); s'il se croit esclave, il rie pos-

sède pour personne,

- Ùhe/ seconde conséquence fut que tous les biens

que le fils dé famille put successivement acquérir» et

sur lesquels on lui donna des droits, purent être pos-
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sédés.par lui; car à leur égard, il n'était plus inca-

pable de' droit. Les biens dû' pecùUuni castrerisé fur

rent les premiers possédés par le fils de famille;

mais les extensions qui y furent apportées englo-

bèrent presque tous les biens que le fils pouvait ac-

quérir. :.''-y,y'.':'-- .' .'•\':,:>v'-r/.'.''V iiy'yy'./yyy'yy-yyy.

Sous Justiniéh, on peut dire que la capacité est

devenue de règle générale. Les textes réproduits au

Digeste visent uh état de choses bien changé; car

désormais le fils de famille possède en son nom et

par lui les pécules castrénse et-quasi cdstrense;\i\ pos-

sède; par son père qui en éstsusufrùitier, >\e pécule

adventice, et s'il né possède pas le pécule profectice,

c'est par une règle de droitncommun t c'est parce

qu'il le possède alieno nominë) Comme administra-

teur d'une part de la fortune paternelle (L. 1, De

hon. matJ);( y ''" H .•••:;- =>
'>/"./ :-?'•/: :V,K-

~!^":'!
"SECTION'n.^V-:';"^:^:"^

A, Personnes morales*- L'hérédité jaeente peut

avoir et acquérir toute espèce de droits, mais elle né

peut acquérir là possession; c'est du'moins là règle

générale, qui ne reçoit d'exception que dans un cas

assez rare et même cohtrovei-sè, l'acquisition par lé

pécule de l'esclave, Lé motif de cette iicapacité>> mo-

tif cohîiîiun à toutes les personnes de création juri-

dique, c'est l'impossibilité de volonté, et, par suite,

l'absence de* Yanimus domini,, « Possessionem hëre-

ditas non habet, quce est facti et ànimi » (LU 1, ^ 15,

SHéqUi tèSU), , ,-;-i^ -' ';'*:-:•> -y
1

y-- ..i-'yyy' \ yy
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>/Même décisionpourtoutes les corporations; pour

les mUnicipës, pourjles collège^ sacerdptàûx : teQui

nihil per Se ppssidere possûht; quia uni consentire

nori.pôssurit.v»n'i;t;.^ ^l^—^i>^>::.r^--:; =:M-.> :>\ ::-.:r

Mais cette règle devint presque illusoire, par l'àd-

missionde/ce principe que là ville îpu l'association

pourrait acquérir par l'intermédiaire de ses esclaves;

Paul rejetait; encore cette violation de l'ancien pri n-

cipe, que l'on, acquiert la possession par ceux-là seu-

léttient! que l'on possède. Du temps d'Ulpièn» elle

était admise et même iétendûe; désormais
5 la per-

sonne morale; acquiert là possession par ses esclaves

ou par; la volonté d'un de ses iadministrateurs, où

mèïtie enfin par le fait et la volonté de toute autre

personne libre (L. 1, g 22, et L, 2., De acq, poss.).

Les nécessités pratiques avaient entraîné les juris-

consultes romains à des concessions qui étaient en

contradiction flagrante avec leurs principes. r

B. Furieux. Le furiosuSi c'est-à-dire celui qui a

complètement perdu la raison; ne peut acquérir la

possession par lui-même. te.Furiosus possidere inci-

peré non potest, quia ttffectionem tenendi non ha-

bet, » L'on ne peut, en effet, sàUfle cas d'un inter-

valle lucide, et alors le possesseur ne serait plus

furiosusi concevoirunctrttmus possic/entfi capabled'êf-

fet juridique» ; / '>':> :. • -\ -/

i Mais l'absence d'cmtmus qui résulte de la folie ne

faisait pas perdre la'; possession déjà commencée

(L, 27; i)ê àcq.poss,), Lé furiosus continuait donc à

posséder ses esclaves» et pouvait dès lors; acquérir
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par/eux une possession npuveUe;\ Nous pensons

même qu'il pouvait l'acquérir par son curateur; placé

par la loi dès Dpuze Tables dans une-position excep-

tionnelle, celle 4e représentant de sa personne (G^ius;

1I,;§64); .»-r/.-;\!ll.oli:/:-v; M,-•'<>,% •/%>:/ a^—i/U^./'. ;

•
Ç; Pupillesi Eûpriricipe,' cefui qui se trouve sou-

mis à un tuteur né peut commencer à posséder» si sa

volonté n'est Sarictionnëe par'l'autorisation de ce tu-

teur. C'est ce que dit la loi 1, g 3; De acq. pàss, ; mais

cette, règle reçut; des exceptions sur/l'étendue des-^

quelles l'on n'est pas d'accord. i\ '; .- -> ;i M u ju;.^

Nous pensons qu'elles doivent être acceptées dans

le sens le plus large; l'on sait combien là situation des

mineurs était favorabletde là, ledésir de leur faciliter

une acquisition de possession preàqUé toujours lucra-

tive, et la série de décisions contraires aux anciens

principes, et, souvent contradictoires parce qu'elles

dépendaient de la voloiitè des prudents» ; v i v

Le pupille pouvait, croyons-nous» dans le dernier

état du droit, acquérir la possession ; Ie1
par son tu-

teur, ou lUtpre ctuctore, s'il est absolument in fans ;

2° par son tuteur» iulore auctoret ou par lui-même,

s'il a la connaissance de ce qu'il fait»

Le pupille acquiert par le fait de son tuteur,.« per

tutorëm curatorèmvô; possessio nobis acquiritur (i;

g 20, De acq, poss,), Ce point n'est nullement contro-

versé, et cette substitution de la personne du tuteur

à celle du pupille n'est pas un fait isolé ; la loi 1* g 2»

Deadm, iésf», et les ïftst». Justi, 3, L 19, g 10, nous

en fournissent deux exemples» Ce moyen d'acquérir
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là possession fpourra seul exister (nous n'examinons

pas ici l'acquisition faite pecUliariter)i lorsque '.l'en?,

fant sera dans Un âge qui ne lui përmëttrapâs d'ac-

complir aucune appréhension ; mais la possibilité de

l'employer n'est pas limitée à cette époque ; le § 20

de la loi 1 de notre titre ne porte aucune restriction.

Le pupille peut aussi acquérir, avec Yâuctoritas de

son tuteur, dès qu'il est en état d'accomplir lé -,fac-

tunx: i Pupillus tUtore auctore incipiet (L, 1, g 3, De

acq; poss,). Infans pOssidère reete potest si tUtore

auctore coepit. » (L. 32, g 2, eod, cit.),

61. Mais quels sont lès impubères qui peuvent ac-

quérir tutore aùctore?

Il né peut y avoir de doute pour ceux qui sont

pubertati proximi> ou qui simplement dliquem in-

tellecjtum capiunt, Pour eux tout se passe régulière-

ment ; ils accomplissent lé fait, ils ont la volonté de

posséder; le tuteur n'intervient que pour sanctionner

la volonté d'un pupille qui n'a pas un jugement plein

et entier; c'est le rôle ordinaire de son aûctoritas,

La question est plus difficile, lorsqu'il s'agit d'en-

fants, et deux motifs semblent devoir y faire répondre

négativement s le premier, c'est que le tuteur né peut

interposer son auetoritas, que si le pupille n'est

plus infans; jUsque-là, il peut seulement negotia

gèrere(l]lp.>Reg,\ ÏI,g25); et si quelques exceptions

furent apportées, elles concernèrent seulement les

actes juridiques, et là possession n'en est pas» Le se-

cond motif, c'est l'acquisition tout à fait anomale par

le fait et sans la volonté dû possesseur, c'est là bi-
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zarrerie d^ûne possession qui comprend comme élé-

ments le factum d'un être inconscient et un ànimus

pro alto possidendi. / '.< ^^."'H/;/'/^ -y ://-/.'"\i-yr-\;v;/'

/62»! Cependantl'affirmative doit, pènsons-noûs;

être préférée : la loi 32; nous semble décisive ï

et;Infans possidere recte potest, si tutore àûctoré

ca?pit;î nàmjudicium infantis suppletur àûctoritate

tutpris;/ Utilitàtis enim causa hoc receptum/ est»

hnm àlipquin hullus consensus: est infantis acbi-

pienti possessionem» » Elle déclare valable la pos-

session commencée par Yinfans avec l'autorisation

de son tuteur, et, dans la leçon que nous avons

adoptée, justifie cette absence de volonté de la part

du possesseur* Déjà, dans ûri cas admis par néces-

sité, l'enfant acquérait; sans qu'il y eût de sa part

nuMus consensus; c'était celui d'acquisitionpertuto-

remt on n'avait plus dès lors de motif pour refuser,

faute de volonté de l'enfant; l'acquisition 4e la pos?

session dont l'enfant pèse le facilita, si le tuteur y

joint sa volonté, puisque le fait et la volonté de ce

dernier suffisaient à renfânt. Aussi l'on finit par

l'admettre utiliktlk causa, probablement vers l'épo-

que de Papinien»

63. Lé pupille pouvait enfin acquérir seul et par

lui-même. I^our être admis à jouir de cette faveur si

exceptionnelle, on lui déniànde une seule chose, qu'il

ait là connâissanctï dé l'acte qu'il accomplit» « Pu-

pilïUs etiàm sine tutoris auetorilale possessionem

nanciscl potest (L» 32, De poss», et L» 4, g 2» De

Usùrp.) i « Pupilhûii si non tUtore auçtore pôsSi-
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deàt; ët'animumpossi4endi/habeat,dicemus posse

usùcapërè. »/ ; »/ ^ ;^-, "'
''.;,// :'•*•.'>'''' ./•'/'"

I La loi 18, g 3; précise l'époque Où cette dérogation

fut admise; elle pose en principe l'incapacité du mU

néur ; puis mentionne l'opinion contraire de Nervà

et Olfilius, que Paul n'admet qu'avec un tempéra?

ment, « qûoe sententia recipipotestf si ejus oetalis sit

ut intellectutncapiat. » / -^

64. Cette exception reproduite au Digeste et con-

firmée par d'autres textes, était admise eh dernier

lieu, et même un peu étendue, si l'on se rapporte au

reScritdë Decius; Ci VII, L. 32, L. 3.

te DonàtarUrti reruni a quacumque persoiia îttfahti

vacua possessio, tradita corporequoeritur. Quanivis

enim sint auctorum sententia? dissentientès, tâmeh

consultiusvidëtur; intérim; licet plenus àhiml non

fuissét afféCtus» possessionem pêr traditiottem esse

quoesifàm t alioquin, sicuti consultisSimi viri Papi-

nîani rëspOttso cOntinétur» nec qûidéni pèr tutOïèhï

possessio ihfahti poterit àcquiri»» Les interprétations

de ce passage peuvent se ranger en trois classes :

Dans une première opinion l'enfant peut acquérir

seUl la possession» mais provisoirement seulehient,

c'est-à-dire jusqu'à ce que Yauctorilas du tuteur

vienne suppléer à ce qui manque à cette acquisition.

Le nlot intertn* aurait dans ce cas une importance

capitule : mais elle a le tort de supposer un fait tout

à fait anormal, l'intervention non coheomittànte de

Yûuctoritas du tuteur, et de ne point expliquer la

4érnièré partie du rescrit»

i».p. G
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sD'après une autre opinion; l'autorisation du tuteur

est sous-entendue : elle est développée par Dpnéau;

Comm, j. civ., Li Yi chap. 2; et a4optéé pàr/M» de

Savigny. Le rescrit aurait donc pour but de déclarer

la possession acquise quoique l'appréhension et l'a?

nimus ne se soient pas trouvés réunis 4ans uhèseule

et mênie personne. L'autorité de ces deux auteurs

nepeut cependant faire adopter une supposition aussi

gratuite ïil est impossible de supposer que le rescrit

aurait oublié 4e mentionner cette circonstance capi-

tale,.:',-.':,?,' >:',,'-/•'' :' :-;"-. : y'/'yyyy : y'. '.; <":'''.' :,:-/<-">->:

Aussi nous adoptons de préférence le troisième

système, celui qui voit dans cette espèce l'acquisition

de là possession par un enfant sans le concours de

son tuteur. '/,. L,Jl- , ;, /,.///,

, 6b, Cette acquisition était admise dès le troisième

siècle, époque, du rescrit, pour les pupilles puberiati

prçximi '; toute la question était dotic de savoir si un

infans pouvait participer àcettefaveur; or, les textes

ne distinguent pas entre les pubertati vel infbnti<^

proxinii; ils exigent seulement que le pupille ait

quelque intelligence, et le sentiment de ce qu'il fait;

c'était le cas du rëscrlt qui ne parle plus du rniHus.

consensus de la loi 32» Mais d'un affeçliis anîmi non

plenus; aussi l'empereur déclare-t-il la possession

acquise, conformément et no^ontrairement aux

textes ci-dessus cités.

66. La seconde partie du rescrit ne peut être expli-

quée avec Certitude» parce qu'ai le répond vraisem-

blablement à l'un des motifs exppst&dans la demande
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d'un rescrit. II yfa;cependantùnpexplicàtipnbien

plausible : lemptif débouter de l'acquisition de pos-

session, c'était l'imperfection de lîammus.dé celui qui

doit acquêrirvtelle possession» Mais; répon4Tehipe-

reur, si vous la refusez au pupille qui n'a qu'une vo-

lonté imparfaite, vous; devriez aifortioriila refuser

au pupille qui n'a aucune volonté : et par suite à lïn-

fans qui acquiert per ït<mreni, dontla volonté est

nulle; nujhts consensus, dit Papinien (L, 32)u

i Quant au mot, intérim^, il nous semble devoir être

interprété en ce sens, que lé tuteur à l'insû duquel

ta possession aura été acquise, pourra la faire cesser

s'ilila croit funeste à son pupille» Supposons une do-

nation avec charges» le tuteur pourrait, après avoir

examiné les conditions, refuser la donation; il faut

dès lors t qu'il puisse restituer, Cela résulte d'après

nous» du principe que le mineur ne peut rendre sa

condition pire ; comme l'acquisition de la loi,4 au

Codé YII» 36, résulte de celuirci ; que le pupille; peut

toujours rendre sa condition meilleure, et que son

incapacité n'existe que dans son intérêt. i

V'V-:
'

CHAPITRE IV.
' '""

DÉ L'ACQUISITION DE t.A POSSESSION

67» La possession est acquise par la réunion des

deux éléments qui la composent» la possibilité d'agir

sur la chose d'une manière exclusive, et la volonté

de la traiter çomiUe sienne. Son acquisition exige



donc deUx faits: le premier» fait matériel qui réalise

le rapport physique, c'est l'appréhension où factUik;

le second, fait intellectuel qui réalise l'esprit dé maî-

trisé, c'est llànimus. Adipiscimur possessionem ani-

mo '-:et'' éôrporë, nequeper se animo aut per séëor-

porè, (L» 3, L, 8; jDepôss.ètC.). /^ /
»i

68. Peu importé l'ordre dans lequel ces faits se

sont produite, l'attimitô peut précéder le corpus,'c'est

généralement ce qui aura lieu, et Mi Molitor â pu

dire dans ce sens t l'acquisition de la possession est la

volonté de posséder qui se réalisé. Mais le fait peut

aussi précéder la volonté » nous rencontrons des cas

où une longue détention à pu précéder là ppsséssiph,

par exemple dans les interversions de titre ou les

traditions dites de brève main,
'

>

69» Dès l'instant où ces deux faits se sont trouvés

réunis par quelque fait que ce soit, la possession est

acquise; mais il est indispensable qu'il concourent.

Sans corpus, il n'y a rien qu'une intention absolu^

ment impuissante par l'absence de manifestation

extérieure; quod in jure non apparelnotï est; et les

quelques textes qui semblent supposer une acquisi-

tion animo solo, s'appliquent à des cas d'appréhen-»

sioh antérieure. Sans atiimus, l'on à une détention

nomme alieno ou même un simple rapport physique

qui, dénué de volonté, n'est 4e nulle considération :

qui néseU non pbssidëtk

70, Les deux faits qui commencent et engendrent

lès éléments dé ià possession Serôht gèhéràlehient

accomplis par celui qui "veut l'acquérir; mais il peu-
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vent néanmoins» nous ayons eu l'occasion de le dire

au chapitre précédent» êfre 4ans certains cas réalisés

par des tiers. L'acquisition de là possession par; au-

trui exigeant alors quelques conditions nouvelles et

recevant des exceptions particulières, nous en ferons

l'objet d'une seconde section : la,première,sera con-

sacrée à l'étude du caractère of des conditions du

façtumet de l'anitnus, dans Tlrypothèse la plus sim-

ple, celle d'une acquisition directe et par ses propres

SECTION PREMIÈRE -

g 1» Du Faclum.

71. Celui qui tient à la main une pièce d'argent,

celui qui habite une maison a Certainement réalisé un

fait capable de le rendre possesseur; de ces cas et

d'autres semblables l'on a déduit l'idée que tout

attouchement physique devait étire l'essentiel dans

toute, acquisition de possession;/dès lors le faclum

consistera toujours, soit à saisir de la main une chose

mobilière, soit à poser lé pied sur un immeuble.

Peut-être, dans leur très-ancien droit, les Romains

ne reconnaissâîent-ils que ces deux espèces d'actes ;

auxquels, par une première, mais uniquedérogation,

s.e joignait l'appréhension par la vue, ociilis; Yim-

possibilité de posséder les choses incorporelles pro-

viéntèvidemmôntdeC'iqUèlésjûrisConsûltess'étaient

placés dans cet ordre d'idées, et ne pouvaient établir
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an contact physique entre l'homme et la création

juridique. Mais à l'époque classique, il faut recon-

naître que les manières de prendre possession s'é-

taient singulièrement multipliés,

Presque tous les anciens glossateurs avaient pris

cet acte physique dans le sens ancien, dans le sens

d'un attouchement immédiat; mais, comme ils ren-

conti'aient un grand nombre de cas où la possession

s'acquiert par un acte physique, mais sans attou-

chement immédiat, ils furent entraînés à considérer

ces actes comme des actes symboliques, qui repré-

senteraient par une fiction juridique, le fait d'ap-

préhender réellement la chose.

Cotte opinion était si généralement admise, que

l'on avait classé ces différentes appréhensions fic-

tives, l'on avait distingué les traditions s3rmboliques,

de brève main, de longue main, et chaque auteur

jusque dans ces derniers temps, reproduisait cette

théorie sans songera la vérifier.

72. On peut la considérer actuellement comme

étant complètement et à bon droit abandonnée. Elle

avait le tort de supposer sans aucun texte qui pût

la soutenir, une forme symbolique dans une institu-

tion de droit naturel, et des exceptions beaucoup

plus nombreuses que la règle.

73. Les formes symboliques étaient fréquentes en

droit romain, mais toujours dans des actes particu-

lièrement propres au droit civil, dans la mancipa-

tion, la manumission, la revendication ; au contraire

dans les actes juridiques qui n'exigent point le droit
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de cité, qui sont en dehors du jus civile Quiritium,

tels que la vente, le louage, on ne rencontre jamais

ces formes sacramentelles; or, la possession, si l'on

en excepte l'usucapion, n'avait aucun rapport avec

le droit spécial aux citoyens. Ajoutons que les actes

présentés comme une fiction, comme des symboles,

diffèrent profondément de ces formes symboliques,

celles de la vindicatio par exemple : l'on comprend

qu'une motte de terre, une tuile représente le champ

ou l'édifice dont elles furent arrachées; mais com-

ment comprendre que des titres représentent un

champ, une clef les marchandises contenues dans

un magasin, qu'un coup d'oeil soit une fiction? Il se-

rait donc contraire à toute analogie que la posses-.

sion pût s'acquérir par des actes s}Tmboliques,

74. Les textes,avons-nous dit, ne contiennent au-

cune expression d'où l'on puisse inférer que les Ro-

mains fissent une distinction et connussent des ap-

préhensions d'après le droit commun et d'après un

droit exceptionnel. Or, cesilence prouve bien évidem-

ment l'inexistence de la distinction ; car toutesles fois

que les jurisconsultes se trouvent en face d'un droit

exceptionnel, d'un jus singulare, ils ont grand soin

de le faire remarquer : et un oubli, déjà si contraire

à leurs habitudes, ne peut être supposé, dans un cas

où l'exception serait d'une application plus fréquente

que la règle, et non restreinte à quelques cas isolés.

N'est-ce pas en effet dans la majorité des hypothèses

que la possession s'acquerrait de la manière préten-

due symbolique? Pour les immeubles l'appréhension
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ne serait jamais réelle, puisque, pour éviter la tradi-

tion feinte, il faudrait que l'acquéreur se mît en con-

tact avec toutes les parties du sol : omnes glcbas cir-

cumambulet.

Même pour les choses mobilières, le cas le plus

fréquent n'est pas celui où la chose entière sera

prise dans la main ; pour les unes le poids ou la

grandeur, pour d'autres, livrées à des commerçants,

le grand nombre, rendront nécessaire ou feront pré-

férer une tradition symbolique.

L'on ne peut pas supposer qu'une pareille incon-

séquence aurait échappé à l'attention des juriscon-

sultes romains; il faut renoncer à voir une exception

. dans les cas de traditions dites symboliques, et par

suite, a les interpréter limitativement, ce que les in-

terpi'ètes anciens n'avaient pas manqué de faire,

quoi que les sources ne disent rien de semblables

restrictions.

75. Avant de rechercher quelle définition du fac-

lum pourra comprendre toutes les espèces d'ap-

préhensions, nous mentionnerons une explication

ingénieuse de l'extensiondom ? au contact matériel ;

elle est fort ancienne, tirée de la glose sur la loi .18,

g 2, mais reproduite par plusieurs auteurs mo-

dernes, et tout récemment par M. Troplong. D'après

ce système, c'est la perception au moyen des sens

qui constitue l'élément matériel, chacun d'eux peut

l'acquérir, ainsi lavueduchamp per decemmilliaria.

Mais comme il considère le toucher comme le mode

originaire, toute acquisition par
•un autre sens,
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est une fiction de l'acquisition par le toucher. Ainsi,

dit M, Troplong prenant dans son sens littéral une

expression de Javolenus, celui qui acquiert par la

vue, acquiert en quelque sorte par une main plus

longue. « L'école moderne, ajoute-t-il, peut-elle nier

ce qu'il y a de symbolique là dedans? » Nous pen-

sons que oui; car tous les reproches que nous adres-

sions au système précédent, peuvent s'appliquer à

celui-ci, et de plus, quelques-uns spéciaux : ainsi la

tradition par i émise des clefs serait réelle, car aucun

coup d'oeil n'aurait été jeté ; mais si les objets étaient

en vue, elle serait symbolique, différence qui ne peut

se justifier.

Le contact matériel n'est point exigé pour la prise

de possession; il n'3r a aucune distinction à établir

entre les différents modes d'appréhension : « non est

enim corpore et tactu necesse apprehendere posses-

sionem, sed etiam oculis et animo » (Paul, 1.1, De

poss.); tels sont les principes que nous croyons pou-

voir adopter et qui d'ailleurs sont généralement pro-

fessés maintenant. Il nous reste à trouver une défi-

nitif» plus large du factum, telle qu'elle puisse com-
'

prendre toutes les traditions.

76. Or, le corpus, élément de la possession, est la

possibilité physique d'agir ?r la chose d'une ma-

nière exclusive, de même le factum, élément de l'ac-

quisition, doit consister dans tout fait qui nous

donne cette possibilité. Tel était croyons-nous, dans

la pensée des jurisconsultes romains, la véritable

nature du factum; car cette condition, ils l'exigent
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toujours, mais n'exigent jamais qu'elle : c'est ce que

nous allons essaj'er de démontrer par l'étude des

textes relatifs à cette matière,

77, Mais quels faits doivent se produire pour cons-

tituer cette possibilité? La question peu importante

en pratique parce que le grand nombre de solutions

permettrait de décider par analogie, est extrême-

ment délicate à préciser en théorie. D'après M, de

Savign3r, il suffit que la libre disposition de la chose

soit rendue extrêmement probable, que celui qui veut

acquérir la possession ait la conviction, par suite de

faits réellement existants, de son pouvoir sur l'objet,

et l'on ne doit pas s'arrêter, pour refuser l'acquisi-

tion, à des faits improbables qui n'entraient dans

les prévisions de personne. Nous pensons pouvoir

adopter ce S3rstème; il explique comment l'on est

plus sévère pour l'acquisition originaire des res nul-

lius que pour celles d'une possession transmise,

car la tranquillité de la possession antérieure ré-

pond de celle de la possession future ; il est enfin

ailleurs évident qu'on n'exige pas la certitude de la

libre disposition, qui ne pourrait résulter que d'une

contrectatio ou d'une jouissance prolongées. Les Ro-

mains n'avaient d'ailleurs établi aucune théorie, et

s'étaient bornés, suivant leur habitude, à poser cer-

taines espèces que nous allons étudier.

A. Acquisition d'une possession originaire.

La présence et le contact matériel sont ici toujours

exigés comme donnant seuls des garanties sérieuses

de la possibilité de disposer.
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Le gibier blessé peut facilement échapper; aussi

celui qui l'a blessé mortellement, qui le poursuit de

près n'est pas encore possesseur : il faut qu'il l'ait

tué et blessé : te Plerique putaverint non aliter feram

nostram esse, quam si eam ceperimus, quia multa

accidere possunt ut eam non capiamus; quod verius

est.»(Gaius.) Cette opinion fut rendue obligatoire par

Justinien (Inst., Il, 1-13).

Le g 14, loi 3, De acq. poss., confirme cette règle;

mettre du poissondans un vivier est un corpus suffi-

sant à cause de la possibilité de le prendre à toute

heure; mais on ne possède pas le poisson de son

étang à cause des chances de la pêche.

Les pierres précieuses, minerais, etc., sont pos-

sédés par qui les ramasse; celui qui les apercevrait

le premier n'aurait point réalisé une appréhension

suffisante. (Inst., 11, 1,19.) Il en est de ruùae du

butin fait sur l'ennemi; nous supposons, naturelle-

ment, que les armes ont été jetées dans la déroute, et

ne sont plus entre les mains des combattants.

L'île née dans la mer est la propriété de l'occu-

pant : statim occupantis fît, dit Gaius, ce qui sup-

pose une résidence, une exploitation et a fortiori un

contact matériel.

78. Quant au trésor, la question était controversée,

mais nous pensons qu'on devait lui appliquer les

règles ordinaires.

Dans les questions de propriété, le trésorse définit :

't Vêtus quoedamdepositio pecunioe, cujus non exstat

memoria, ut jam dominum non habeat. » Il est en
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effet indispensable que le dépôt soit devenu res nul-

lins, pour qu'il puisse être acquis par une sorte

d'occupation, mais en matière de possession, le mot

thésaurus a un sens beaucoup plus large; toute

valeur est ici un trésor, peu importe qu'il 3r ait ou

non, mo3ren de découvrir le propriétaire. Thésaurus

meus in tuo fundo est, dit la loi 15, Ad exhibendum.

Termes inconciliables avec ceux cités plus haut : Ut

jam dominum non habeat, La loi 44, De acq, poss,

est encore plus claire : te Peregre profecturus pecu-

niam in terram custodioe causa condiderat. Quum

reversus locum thesauri,.,» Le propriétaire, loin d'ê-

tre absolument inconnu, revient ici lui-même cher-

cher son trésor.

Lors donc qu'une chose mobilière se trouve en-

fouie dans un fonds, ce seul fait suffit-il pour que le

possesseur du sol possède aussi la chose enfouie? Si

le possesseur du sol ignore l'existence de ce dépôt,

il n'3r a aucun doute; il ne possède pas, car il n'a pas

Yanimus quant à cet objet : et cet objet n'est pas une

partie intégrante du tout que l'on doive posséder

avec lui. 11 est si distinct du fonds, que son ancien

propriétaire ne perd ni le droit de propriété, ni même

la possession qu'il en avait; ces solutions de la loi 44,

pr., De acq. poss., sont conformes à notre définition

du corpus, car le propriétaire connaissant seul l'en-

droit du dépôt, a seul la possibilité d'en disposer;

mais la même loi consacre une dérogation en faveur

de celui qui a oublié et ne peut reconnaître l'endroit

où il a caché son trésor.
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79, Si le possesseur du fonds vient à connaître

l'existence de ce trésor, en acquerra-t-il par ce seul

fait la possession, ou d'autres conditions sont-elles

exigées? La question était controversée entre les

Sabiniens et les Proculéiens qui se partageaient en-

tre ces deux systèmes que nous rapporte la loi 3,

g 3, De acq. poss,; mais l'opinion de Sabinus nous

paraît devoir être préférée, comme plus conforme

aux principes et à la réalité des faits,

ce (A) Neratius et Proculus solo animo non posse

nos adquirere possessionem aiunt, si non antecedat

naturalis possessio, (B) Ideoque si thesaurum in

fundo meo positu.m sciam, continuo me possidere,

siniul atque possidendi affectum habuero; quia quod

desit naturali possessioni, id animus implet. (C) Ce-

terum quod Brutus et Manilius putant, eum qui

fundum longa possessione cepit, etiam thesaurum

cepisse, quaiiivis in fundo nesciat esse, non est ve-

rura; is enim qui nescit, non possidet thesaurum,

quamvis fundum possideat ; sed etsi sciât, non capiet

longa possessione; quia scit alienum esse. (D) Qui-

dam putant Sabini sententiam veriorem esse, nec

alias eum, qui scit, possidere, nisi si loco motus sit,

quia non sitsub custodia nostra : qui bus consentio. »

Ce texte de Paul contient plusieurs propositions

fort importantes.

Deux d'entre elles ne soulèvent aucune discus-

sion : celui qui ignore ne possède point (C. méd.).

La possession s'acquiert animo-solo, si la détention

existe auparavant (A)./^•,-'>;^\
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L'opinion de Brutus, que le trésor est usucapé en

même temps que le fonds dans lequel il est enfoui,

ne peut non plus faire de doute, car elle est victo-

rieusement réfutée même par les Proculéiens eux-

mêmes (C).

Mais la controverse s'engage dans les gg B et D.

Neratius et Proculus, après avoir posé un principe

indiscutable, en font une application au cas du tré-

sor. Le possesseur du sol a, disent-ils, la possession

naturelle du trésor; s'il apprend son existence et

veut le posséder en propre, Yanimus vient se joindre

au corpus, et une véritable possession prend immé-

diatement naissance.

Sabinus, Paul et les compilateurs du Digeste qui

ont inséré ce fragment étaient d'un avis différent,

D'après eux, il ne suffit pas de savoir que le trésor

existe, il faut l'avoir retiré de terre et mis sous sa

custodia. Nous adoptons cette opinion; la connais-

sance du dépôt d'un trésor en mon champ, ne me

donne nullement la possibilité de m'en servir, d'en

disposer; il faut savoir où il est, il faut avoir vérifié

son existence en le découvrant, et l'avoir mis à l'a-

bri de la découverte des tiers. C'est en ce sens,

croyons-nous, que Sabinus exigeait la loco motio; ce

n'est pas qu'il exige une conlrcctatio, un contact

matériel, mais il veut qu'un trésor découvert soit

enlevé pour être mis en sûreté.

80. La custodia, la facilité de garder le trésor,

étant une des conditions d'acquisition, la différence

qui existe naturellement et légalement entre les
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champs et la maison où l'on habite, donnerait dans

certains cas, une solution différente. Si, par exem-

ple, un trésor est caché, non plus dans mon fonds,

mais dans ma maison, j'en devrai acquérir îa posses-

sion du moment où je saurai exactement où il est;

en effet, sa place dans ma maison m'en donne la

custodia; la connaissance de l'endroit précis où il se

trouve, me permet d'en disposer à tout instant.

Aucun texte ne peut cependant être directement

invoqué à l'appui de cette opinion, si nombreuses

que soient les lois relatives aux trésors; cette ques-

tion offrii cependant un grand intérêt pratique après

les guerres civil ;s et les troubles politiques dont l'I-

talie fut si souvent victime.

B. 7Vansmission de possession (immeubles).

81. Comme factum suffisant pour faire acquérir la

possession de biens-fonds donnés ou vendus, nous

trouvons en premier lieu le contact, la présence sur

l'immeuble : « Proponebatur quod etiam in eo agro,

qui donabatur, fuisset eum epistola emitteretur;

quoe res sufficiebat ad traditam possessionem »

(L. 75, De rei vind.). <t Sufficit quamlibet partem

fundi introire. »

Mais le contact matériel n'est pas ici la cause de

l'acquisition; l'entrée dans le fonds n'a qu'un but :

s'assurer que la possession est vacua, c'est-à-dire

qu'il n'existe pas, sur ce domaine, de tiers posses-

seur ajrant l'am'mus nominepropriopossidendi. Du
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moment où le fonds est vacuus, il suffit que l'ancien

possesseur ait la volonté de transférer, et le nouveau

la volonté d'acquérir la possession, et qu'aucun au-

tre obstacle matériel n'empêche la prise de posses-

sion, Dès lors, la tradition est faite, car la volonté

du précédent possesseur, seul obstacle à la jouis-

sance de l'acquéreur est annulée, et ce dernier a,

conformément à notre principe, la possibilité de dis-

poser de la chose.

Dans la loi 18, g 2, De poss. : et Si vicinum mihi

fundum mcrcatum venditor in mea turre demons-

tret, vacuamque setradere possessionem dicat : non

minus possidere coepi quam si pedem finibus in-

tulissem. » La prise de possession n'exige donc ni

un acte de maître, ni même la présence sur le fonds,

mais elle résulte ici de l'assurance de la vacuitas du

fonds et de la possibilité d'agir sur lui garantie par

le voisinage, vicinum fundum. Notons que les ex-

pressions du texte montrent que cette tradition n'a

rien d'inférieur à la tradition faite sur le champ lui-

même; rien n'indique que le jurisconsulte y ait vu

une exception et une faveur.

82. Ainsi, en général, la présence de l'acquéreur

sur le fonds ou en vue de l'immeuble, sera un fait

suffisant; mais nous devons dès à présent signaler

une i-estriction que nous ne développerons que dans

le chapitre suivant. Il fut admis que la possession

d'une chose immobilière ne serait jamais perdue

avant que le possesseur eût acquis la connaissance

de ce fait; or, comme une chose ne peut être pos-
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sédée par deux personnes à la fois, il en résulte que

si la chose est livrée par le possesseur apparent, il

faut, pour acquérir la possession, une troisième con-

dition : la connaissance du possesseur antérieur, du

possesseur réel,

C. 'Tradition d'une chose mobilière.

83, Pour la possession d'une chose mobilière, on

exige toujours le consentement en sa présence; dans

un seul cas, celui de dépôt dans la maison de l'acqué-

reur, la possession est transmise hors de la présence

de l'objet.

Ce cas prouve bien que le factum exigé consiste

uniquement dans la possibilité de disposer de l'objet

d'une façon exclusive, possibilité garantie par la

custodia, la garde que l'on exerce sur les choses ren-

fermées dans son domicile. Car dans cette hypothèse,

comme dans celui de la remise des clefs, il n'existe

aucune appréhension manuelle, aucun coup d'oeil,

aucun symbole en quoi l'on puisse faire consister ce

faction.

84. Examinons à la suite de quels faits les juris-

consultes admettent la translation de possession.

La tradition suivie de l'enlèvement de la chose, ou

d'une appréhension matérielle, transfère la posses-

sion; cela est si évident que les sources n'ont même

pas jugé nécessaire de le dire expressément.

Cette appréhension manuelle n'est pas toujours

possible; le poids ou le volume de la chose peuvent

rendre son déplacement difficile; il importe peu

p. p. 7
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d'ailleurs, si je suis en présence de l'objet, et suis à

chaque instant en mesure de la saisir, que je l'aie

réellement prise en main; aussi maint texte déclare

que la présence immédiate de la chose suffit, puis-

qu'elle garantit la possibilité d'agir sur elle.

L. 79, Desolut. ;

cePecuniam quam mihi debes, aut aliam rem, si in

conspectu meo, ponere tejubeam, efficitur ut tu sta-

tim libereris, et mea esse incipiat. » C'est la fin de

ce texte qui renferme l'expression manu longa, dont

on avait fait la tradition de longue main.

L. 1, g 21, De acq. poss.

« Si jusserim venditorem procuratori rem tradere,

quum ea in proesattia sit, videri mihi traditam

Priscus ait columnas traditas haberi; si in re

proesenti consenserint. » La première partie contient

une double tradition, dont la loi 31, g 1, De donat.,

nous fournit un autre exemple; les objets donnés

par une mère au nom de sa fille, sont censés avoir

été l'émis à la fille et par elle au mari ; seulement,

celeritatc conjungendarum inter se actionum unam

ca 'ionem occultari.

La loi 51, De acq. poss., offre quelques difficultés;

elle suppose que la ti'adition d'un amas de bois s'est

effectuée par le fait d'3r avoir mis un gardien; Labéon

pense qu'il y a là une tradition réelle, car peu im-

porte que la garde en soit confiée à un mandataire

ou exercée personnellement par l'acquéreur. Nous

partageons cet avis, et ne vo3rons dans l'h3Tpothèse

rien de contraire à notre définition du factum, puis-
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que la garde du monceau de bois a précisément pour

but d'en assurer la détention exclusive. Quant à l'ex-

pression de Javolcnus, animi quodam génère posses-

sio, nous renonçons à l'expliquer.

85, La tradition peut encore consister dans la re-

mise des clefs, des titres, dans l'apposition de la

marque, ou enfin dans le transport à domicile.

La remise des clefs d'un magasin, d'un grenier ou

d'une cave, pour opérer la tradition des marchan-

dises qui y sont contenues, paraissait, aux anciens

auteurs (entre autres Dumoulin, Voët, et récemment

M. Merlin), un acte s37mbolique, Assurément, les

clefs peuvent être un symbole: tinsi, dans l'exemple

maintes fois cité de la remise au vainqueur des clefs

d'une ville, Mais, dans le cas des lois 9, g 6, De acq.

r. dom., et 1, g 21, De acq. poss,, elles ne représen-

tent point les marchandises, ce qui n'aurait aucune

raison d'être; elles donnent simplement à l'acquéreur

la possibilité d'en disposer. La loi 74, De conl>\ emt,,

en est la preuve irrécusable. Si la tradition est S3'm-

bolique, elle aura autant d'effet à cent lieues qu'en

présencede l'objet, puisque l'acquéreur appréhendera

matériellement la représentation des marchandises.

Or, la loi nous avertit que la remise des clefs doit

avoir lieu en présence du magasin. C'est que, ici

comme ailleurs, la possession commence avec la pos-

sibilité d'agir; possibilité qui existe lorsque je n'ai

plus qu'à ouvrir, avec la clef qui m'est remise, la

porte devant laquelle nous nous trouvons; possibilité

qui n'existe pas, si l'on me livre à Paris les clefs d'un
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magasin qui est à Rome, teClavibus traditis, ita mer-

ciumin horreis conditarum possessio tradita videtur,

si claves apud horrca traditoesint. »

La remise des titres doit, pensons-nous, être en-

tièrement assimilée à la remise des clefs, quant à

cette dernière condition. La raison de douter serait

un rescrit de Sévère et Antonin, au Code, L. 1, De

donat. : « Emptionum mancipiorum instrumentis

donatis et traditis, et ipsorum mancipiorum dona-

tionem factam et traditam intelligimus, et ideo potes

adversus donatorem in rem actionem exercere. »

Comme il n'existe aucune trace d'un droit particu-

lier pour les traditions d'esclaves, droit qui n'aurait

aucune raison d'être, l'on doit chercher dans quelle

hypothèse le cas du rescrit rentre dans le droit com-

mun; on y arrive en supposant, soit un constitul

posscssoire, soit une remise dos titres en présence

des esclaves ; nous adoptons celte dernière opinion,

comme la plus simple et la plus conforme à la fin du

texte, qui parle d'exercer une action l'éclle, ce qui

suppose que le donateur est possesseur des esclaves

et non un simple détenteur.

L'apposition d'une marque équivaut-elle à une

appréhension ?

Il est inutile de dire que la présence de l'objet est

en ce cas inévitable.

De deux textes, l'un dit oui, l'autre dit non (L. 1,

g 2, et L. 14, g 1, De periculo res vcnditoe et traditoe).

Nous pensons que l'apposition de la marque ne joue

qu'un rôle secondaire. Vendeur et acquéreur sont-
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ils convenus, en marquant des poutres sur un chan-

tier ouvert, de transférer la possession? Elle est li-

vrée : in re proesenti consenserunt (L. 14). Si, au

contraire, l'acheteur a marqué d'un signe les ton-

neaux, dans la crainte qu'on n'y^ substitue, d'autre

vin, mais sans les enlever d'une cave étrangère, où

il ne possède nul mo3ren'd'entrer ni surtout d'exclure

d'autres possesseurs, il n'3r a pas tradition, parce

qu'il n'3r a pas possibilité de disposer (L. 1).

86. La possession d'une chose peut enfin être ac-

quise sans la présence de l'acquéreur ou de son man-

dataire, si cette chose est, par son ordre, transportée

dans sa propre maison (L. 18, g 2, De poss.). Ici la

possibilité de disposer est garantie par une cause

toute spéciale, par le droit de chacun d'être maître

chez soi, par le respect dû au domicile; on considé-

rait la garde de l'objet Comme aussi complète en ce

cas que dans celui de remise personnelle : te quod

enim interest inferantur volenti eo in dpmum ejus,

an ei tradantur» » Mais le mot domiis sua demande

quelques explications. Il ne s'agit pas ici de maison

dont on ait la propriété ou la possession : il suffit,

mais il faut que l'objet soit transporté dans une

maison dont on a l'usage exclusif, et où, par consé-

quent, l'objet sera à l'abri des atteintes d'un tiers.

Dès lors le dépôt de l'objet dans une maison que je

loue, mais que j'.habite, m'en acquiert la possession ;

mais non le transport dans une maison dont je suis

possesseur ou propriétaire, si un délenteur à pré-

caire ou un locataire 3r a sort domicile.
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g 2. De l'animus.

87. Nous venons de définir l'acte physique qui fait

acquérir la possession; mais à cet acte doit se join-

dre, pour que la possession se produise réellement,

une volonté déterminée, animus; c'est le point que

nous avons maintenant à préciser.

En principe, cette volonté consiste à traiter la

chose comme nous appartenant. Cela résulte de la

nature même de la possession ; la propriété étant le

droit sur la chose, la possession, l'exercice de ce

droit de propriété ; celui qui veut posséder doit par

cela même, vouloir se comporter en propriétaire,

Presque tous les auteurs adoptent cette définition,

et, donnent à cette intention le nom d'animus do-

mini sous lequel nous le désignerons. Mais il faut

reconnaître que ce nom n'est pas celui des juriscon-

sultes romains : on n'en trouve l'équivalent que dans

la paraphrase de Théophile : 4%» êwr* f»"? WMHP.

Dans les Instituts et les Pandectes nous trouvons

plus souvent animus vel affectus possidendi, te-

nendi: mais ce mot animus possidendi a le tort de ne

rien expliquer puisqu'il fait rentrer le mot défini

dans là définition.

88. Précisons rapidement la valeur de chacune de

ces expressions.

Animus signifie l'intention, la volonté de pro-

priété, mais nullement lacro3ranee à ce droit de pro-

priété. Le voleur, le dejiciens ont la possession ; il
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leur est cependant impossible de croire, et même

pour le premier, de prétendre à un droit de propriété.

L'opinio dominii n'est pas sans influence; car elle

seule permet d'usucaper ; c'est par elle que la posses-

sion sera bonoe fidci> et fera les fruits siens : mais en

matière d'acquisition de possession, la volonté de

traiter la chose en maître est la seule chose exigée.

89. Le mot domini doit être entendu dans un sens

très-large, et il faut bien se garder de le restreindre

au dominium ex jure Quiritium. La possession n'a

rien de commun avec les actes de pur droit civil, et

même une nombreuse école en fait remonter l'ori-

gine à uue source toute prétorienne ; on peut donc

l'acquérir en prétendant exercer sur la chose les

droits analogues au droit de propriété, tout aussi

bien qu'en prétendant sur elle au domaine quiri-

taire. Il y aura donc un animus domini de la part

du possesseur qui se croit propriétaire bonilaire,

propriétaire de fonds provinciaux ou publics, enfin

possesseur jure emphyteuticario.

99. La possession de ce dernier est controversée;

nous ne l'étudierons que dans quelques instants ;

mais il est facile d'établir la propriété des deux pre-

miers.

L'usucapion avait pour effet de donner le domaine

quiritaire à celui qui n'avait que la propriété boni-

taire; comme la possession est la base de la prescrip-

tion, il en résulte que celui quia une chose in bonis,

la possède puisqu'il la prescrit. D'ailleurs, dans tous

les cas qui n'étaient pas exclusivement propres à
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l'ancien droit civil, strict et rigoureux, la propriété

bonitaire se confondait d'une manière absolue avec

la propriété proprement dite.

Les fonds provinciaux étaient, selon le droit strict,

insusceptibles de domaine, et restèrent, jusque sous

Justinien, distincts du sol italique, mais ce principe

que la propriété du sol provincial est au peuple ou

à César, n'était guère qu'une abstraction a3'ant pour

but et pour seul effet d'obliger le détenteur à pa3rer

un tribut» Sous tous les autres rapports, les posses-

sions provinciales étaient protégées d'une manière

à peu près équivalente à la propriété, par des insti-

tutions prétoriennes, et même la revendication devait

pouvoir s*3r appliquer (Gaius, p. 71-76), dans les der-

niers temps. Uanimus domini se conçoit donc par-

faitement à l'égard des possesseurs de fonds provin-

ciaux. Les mêmes raisons nous expliquent comment

Yager publicus pouvait être en Italie l'objet d'une

véritable possession : le droit de propriété du peuple

romain aurait ici une importance bien plus réelle,

puisque ces concessions pouvaient toujours être re-

tirées; mais cela ne se fixait que par des plébiscites,

par des actes du domaine du droit public; et pour

ce qui est des rapports privés des particuliers entre

•ux, l'animus domini s'y concevait tout aussi bien

quj dans le cas d'une propriété quiritaire.

91. Uanimus domini n'est autre chose que l'in-

tention d'exercer un droit de propriété; mais cette

définition ne suffit pas; car celui qui détient une

chose peut avoir cette volonté de deux manières ; il
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peut vouloir exercer le droit d'autrui ou le sien

propre. Le fermier, par exemple, cultive les terres,

récolte leurs produits, exerce le droit de propriété;

mais en reconnaissant ce droit chez une autre per-

sonne; dans cette hypothèse, Yanimus possidendi

nécessaire pour que la détention se transforme en

possession n'existe pas. Il faut que le détenteur ait

l'intention d'exercer son propre droit de propriété,

qu'il 3/ait animus sibi habendi; sans quoi la volonté

est insuffisante et inefficace. Il est très-important

de ne pas se laisser induire en erreur par les fausses

locutions : posséder pour autrui, alieno nomine pos-

sidere, et d'en conclure, pro alio possidet, crgo possi-

det. L'on possède par soi-même ou par autrui : mais

l'on possède toujours pour soi, ou l'on ne possède

pas ; l'on est simple détenteur au nom d'autrui :

ecNec idem est possidere et alieno nomine possi-

dere. Nam possidet cujus nomine possidetur. Procu-

rator alienoe possessioni proestat ministerium. »

92. Une même chose peut parfois être détenue par

une personne suo et alieno nomine. Supposons un

usufruitier à qui l'on a remis un immeuble : il aura

toutà'lafois Yanimus domini quant à ces deuxdroits :

usus etfruclus ; mais quant au droit d'abusus, il aura

la volonté de détenir, au nom du nu-propriétaire,

qui lui aussi possédera par un intermédiaire. Tous

deux ont donc une possession, ce qui est possible,

parce qu'elle n'est pas in solidum et qu'elle porte sur

des démembrements différents de la propriété: celle

du premier est dite juris possessio; du second, »:-
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poris possessio. Nous aurons à nous demander, dans

plusieurs cas controversés, si la possession est juris

ou corporis; mais, auparavant, nous allons examiner

la question des possessions dérivées.

93. Lorsqu'il s'agit de l'acquisition originaire

d'une possession, la volonté doit toujours consister

en un animus domini; la règle que nous venons

de poser ne reçoit aucune exception. Mais nous

trouvons certains cas où un possesseur a la volonté

de transférer à son tour la possession de sa chose,

sans lui en transférer en même temps la propriété;

la possession est déclarée par les textes acquise à ce

tiers, qui n'a certainement pas Yanimus domini, et

qui reconnaît dans le chef d'autrui un droit de

propriété; soit, par exemple, au créancier gagiste, au

roaaîisen cas de précaire, ou au séquestre. De là une

controverse chez les commentateurs, sur le point de

savoir si on doit les considérer comme autant d'ex-

ceptions à la règle, ou s'il faut au contraire élargir

la définition de Yanimus pour les y comprendre tous.

94. Quelques auteurs ont pris un troisième parti

dont nous devons parler en premier lieu, parce qu'il

rendrait toute discussion superflue : celui de nier

absolument l'existence de ces cas exceptionnels.

Uanimus domini est pour eux la règle, et cette

règle, dans aucun cas on n'j' 4éroge ; si le précariste,

le créancier, le séquestre n'ont pas la volonté d'être

propriétaires, ils n'auront pas la possession» Mais

alors, qu'auraient-ils? D'après les uns, ce sera une

juris possessio ; d'après d'autres, une fîcta possessio,
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Ce système est contraire à l'opinion communément

reçue que le gage, séquestre ou précaire donnent une

corporis possession, ce que nous établirons pour cha-

cun en particulier. Si l'on admet la flcta possessio,

l'on rencontre une impossibilité, la coexistence de

deux possessions in solidum; d'ailleurs, quelle sera-

t-elle? Sans animus, nous savons que cela est con-

traire aux principes. Avec animus? mais alors cet

animus, qui ne sera pas Yanimus domini, sera d'une

nature exceptionnelle : c'est tout ce que nous pré-

tendons. Enfin, les textes ne parlent pas de posses-

sion feinte, et parlent de la possession bien réelle du'

séquestre (L. 3 et 39, De poss, ; L. 17', De poss.), du

rogans (L. 10, De poss., et 4, De prec), et du créan-

cier gagiste (L. 37, Depign.; L. 16, De usurp., L. 36

et 15, De poss.), ce qui exclut celles des débiteur,

dépositaire et rogatus auxquels ce système prétend

!ct conserver.

95. Ce s3rstème étant écarté, il nous reste à opter

entre le parti qui étend l'am'mus possidendi et celui

qui admet les possessions exceptionnelles dites déri-

vées ; nous croyons ce dernier préférable.

Un premier argument en sa faveur consiste dans

la variété même des systèmes qui lui ont été opposé

par Warnkoenig, Molitor, Sintenis, etc., dans l'obs-

curité et le sens vague et indéfini des expressions

animus possidendi, animus rem sibi habendi> qui lui

ont été substituées ; enfin, dans ce fait que chaque

S3rstème donne plus de prise à la critique que celui

de MM. de Savigny et Thibaut. Un second motif
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nous semble décisif : les premiers auteurs font plier

les principes pour expliquer quelques exceptions; les

seconds restent fidèles à leurs principes sur la nature

de la possession, et peuvent facilement justifier les

exceptions qu'ils rencontrent par des raisons d'utilité

pratique aussi simples qu'évidentes : ainsi le rogans

eut la possession, parce que le patron ne pouvait

sans cesse s'occuper des concessions faites à sa clien-

tèle; le créancier eut la possession, parce qu'un dé-

biteur de mauvaise foi aurait annulé le gage par le

jeu des interdits; le séquestre eut la possession,

parce que, sans cela, personne n'aurait eu le droit

d'invoquer les interdits.

Nous n'insisterons pas davantage sur cette con-

troverse dont l'intérêt pratique est nul; car M. de

Savigny lui-même reconnaît que la seule conclusion

qu'il puisse tirer de son s3rstème, c'est que les cas où

la possession s'acquiert sans animus domini ne de-

vront pas être étendus, parce qu'ils sont exception-

nels, partant de droit étroit; or, il y a bien peu de

cas, où l'on pourrait être tenté d'attribuer par ana-

logie un animus possidendi.

96. En résumé l'acquisition de la possession exige

une appréhension et la volonté d'exercer en son pro-

pre nom le droit de propriété : dans un très-petit

nombre de cas, l'on admit par motif d'utilité, une

transmission de possession à un tiers qui ne prétend

point à la propriété. Dans ce cas il n'3r a point d'ani-

mus domini, et l'un des éléments de l'acquisition de

la possession se trouve ainsi exceptionnellement mo-
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difié : mais la possession reste toujours la même, et

engendre les mêmes droits ; aussi les jurisconsultes

romains n'avaient aucun terme spécial pour la dési-

gner, et si nous la qualifions de dérivée, c'est pour

distinguer une particularité de son acquisition et non

de sa nature.

97. Après avoir exposé d'une manière générale, la

théorie des jurisconsultes romains en matière d'ani-

mus, nous devons en examiner les effets dans les

divers cas particuliers.

Tous les actes translatifs de propriété: vente, paye-

ment, donation, etc., donnaient naissance à un ani-

mus domini; il ne pouvait donc y avoir à leur égard

aucune difficulté.

Mais si les actesjuridiques qui ne transfèrent point

la propriété, sont suivis de tradition, il 3' aura tantôt

simple détention, tantôt véritable possession, invo-

quée sans animus domini; c'est ici le moment de

préciser. En passant successivement en revue toutes

les lvypothèses possibles, quelles sont les possessions

dites dérivées que les lois autorisent ?

98. Pour six classes de personnes, le transfert de

la détention n'implique jamais le transfert de la

possession juridique :

A.Procuralor.—Celui qui est chargé de gérer pour

autrui, qui administre au nom de ce dernier, ne pos-

sède pas, mais sert d'instrument à celui qui possède

par lui t « Quod procurator tenet, dominus creditur

possidere » (L. 1, g 22, De vi, et Gaius ; L. 9, De acq,

poss.).
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B. Commodataire. —Celui qui permet à un autre

l'usage d'une chose dont il est propriétaire n'en perd

pas plus la possession que le commodataire ne l'ac-

quiert, teRei commodatoe et possessionem et proprie-

tatem retinemus. » (L. 8, Commod,, et L. 8,20, De

poss.),

C.Fermier.—En cas de bail, il n'3raqu'une simple

détention du locataire, fermier ou colon ; et des obli-

gations personnelles qui assurent la jouissance de ce

dernier contre le propriétaire; mais, à l'égard des

tiers, les interdits peuvent seulement être demandés

par le preneur et intentés au nom du bailleur, seul

possesseur, ceper inquilinos etcolonos pôssidemus »

(L. 25, Deacq. poss., L. 6, g 2, Deprecareo).

L'expression possessionis locatio a parfois été inter-

prétée dans un sens contraire à ce principe : on y

voyait un bail dont le droit de possession, et non de

simple jouissance, était l'objet. D'après nous, elle

signifie un bail consenti par un simple possesseur

reconnu, au lieu de l'être par un propriétaire réel ou

apparent; par exemple, la locatio d'une chose don née

en gage (L.37, Depign. act,),

D. Missus inpos. ex 2»simo dccreto. — Le préteur

donnait l'autorisation de se mettre en possession

dans deux buts bien distincts : faire acquérir indi-

rectement un dominium qu'il ne pouvait concéder

contre le droit civil ; prévenir une aliénation et

permettre de jouir des fruits. Dans le premier cas,

la détention est accompagnée de la possession; le

?>tt'ssus possède même cumjttsta causa et au titre pro
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suo. Dans le second, il n*3r a point de possession (3,

g 23, De acq. poss., L. 15, g 16 et 17, De damn. inf.).

L'envo3ré en possession n'usucape point, ne peut pas

invoquer les interdits ordinaires ; il n'a qu'un droit,

invoquer l'interdit Ne vis fiât eiqui in poss., droit qui

n'est pas inconciliable avec la détention.

E. Usufruitier.
— ceFructuarius est in proedio, et

tamennon possidet » (L. 6, g 2, Deprec). te Natura-

liter videtur possidere is qui usumfructum habet. »

Les jurisconsultes romains refusent donc à l'usufrui-

tier de la façon la plus formelle la possession de l'ob-

jet de l'usufruit; mais, il faut se le rappeler, c'est la

corporis possessio qui est ainsi déniée; il en résulte

que toute usucapion est impossible, et que les inter-

dits pourront toujours être invoqués par le nu-pro-

priétaire. L'usufruitier cependant avait été regardé

par plusieurs auteurs comme a3rant une possession

juridique de la chose elle-même; une anomalie était

cause de cette erreur : la juris possessio de l'usufrui-

tier est protégée par les mêmes interdits que la cor-

poris possessio, au lieu de l'être par des interdits spé-

ciaux. Mais il est évident que ce n'est qu'une exten-

sion des interdits unde vi et uti possidetis : et qu'une

question de nom ne doit pas faire douter des principes

si formellement exprimés dans les lois précitées et

dans la 52e, De acq, poss, : te Permisceri causas pos-

sessionis et ususfructus non oportet ; quemadmodum

nec possessio et proprietas misceri debent, itaque

impediri possessionem si alius fruatur... »

F. Usager. Aucun texte n'est relatif au droit
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d'usage; mais tous les motifs de décider quant à l'usu-

fruit, s'appliqUent aux autres servitudes person-

nelles ; ajoutons que si le nu-propriétaire conserve

la possession, il en sera de même a fortiori de celui

dont la propriété est grevée d'une servitude bien

moins lourde, d'un simple droit d'usage.

99. Mais dans trois cas la possession doit ou peut

accompagner la détention, ces l^pothèses où la pos-

session dérivée se rencontre, sont le gage, le précaire

et le dépôt.

A. Créancier gagiste.
— Il faut supposer un gage

résultant du contrat de ce nom; le gage prétorien

suit généralement des règles particulières. La remise

du gage conférera-t-elle une corporis possessio, mal-

gré l'absence d'animus domini ?

11 est évident, à première vue, que la possession

du créancier n'est pas une juris possessio. Le droit

de gage n'est pas un de ces fractionnements de la

propriété pour lesquels fut admise la quasi-posses-

sion; la nature même de ce droit 3r répugne, car il

est de ceux qui périssent par l'usage que l'on en fait,

par la vente de l'objet du gage.

Quant à l'animus domini, son absence est non

moins flagrante; il suffit donc de prouver la posses-

sion du créancier pour établir par cela même un cas

de possession dérivée.

Or la loi 16, De usurp., nous dit formellement

que le créancier possède, qu'il en a tous les avan-

tages, sauf la faculté d'usucaper. La loi 37, De pign.

act., fournit un argument décisif : teSi pignus mihi
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traditum locassem domino, per locationem rètineo

possessionem ; quia antequam conduceret debitor,

non fuerit ejus possessio, eum et animus mihi reti-

néndi sit, et conducenti non sit animus apiscendi. »

Ainsi le créancier possède, et peut comme tout autre

posséder par un intermédiaire; si ce tiers est le dé-

biteur, celui-ci se trouvera tout a la fois propriétaire

et détenteur du gage, au nom du véritable posses-

seur, le créancier.

Plusieurs auteurs nient cependant la possession

du créancier. La raison de douter se trouve pour eux

dans la phrase : te qui pigiiori dédit ad usucapio-

nem tantum possidet ». Le créancier prescrit; donc

il possède, d'après la règle : et sine possessione usu-

capio contingere non potest ». Mais alors il faut, ou

bien admettre que la règle te duo in solidum possi-

dere non possunt » est ici complètement mise à

l'écart, ou bien refuser au créancier la possession

que la loi 37 semble lui accorder.

Nous avons cherché à établir dans le chapitre se-

cond de notre thèse que huile compossessio in soli-

dum ri èt&it admise pour le droit romain: ce n'est

donc pas à cette seconde règle que l'on doit rappor-

ter l'exception qui nous occupe (la possession de

l'un ad interdicta, de l'autre ad usucapionem)* c'est à

la première; le débiteur usucape par faveur; bien

que la possession du créancier l'empêche de possé-

der» Julien, Paul disent en parlant de lui s « intelli-

gitur possidere, videtur a debitore possideri ». La

loi suivante (36, De acq. poss.) montre bien que

p. p. 8
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c'est lui que l'on considère, sous le rapport de l'u-

sucapion, comme s'il possédait réellement, bien

qu'il n'en soit absolument rien. « Sed et si pignus

precario rogaverit, rcque per diutinam possessionem

capiet. Nam quum possessio creditoris non im-

pediat usucapionem, longe minus precarii rogatio

impedimento esse, quum plus juris in possessione

habeat qui precario rogaverit, quam qui omnino

non possideat. » L'argument de Julien est celui-ci :

la possession à titre précaire est insuffisante pour

usucaper, mais si le débiteur obtient un gage à ce

titre, il ne l'usucapera pas moins, lui qui l'eût usu-

capé sans aucune possession ; car accorder la pres-

cription pour une possession vicieuse est une faveur

moins grande que de l'accorder en l'absence de toute

possession.

Il nous semble donc impossible de soutenir en face

de ces textes, la possession du débiteur, et la simple

cession au créancier de quelques interdits; l'histo-

rique du contrat de gage confirmera encore notre

système en montrant comment l'on fut amené à re-

connaître la possession du créancier.

Le droit romain primitif ne connaissait que deux

manières de donner au créancier des garanties sur

les biens du débiteur; la mancipation eum fiducia,

la remise au créancier ; le premier mode était dange-

reux pour le débiteur qui perdait la propriété; le

second l'était pour le créancier simple détenteur; ce

danger serait devenu plus grand lorsque, par les

interdits, le débiteur aurait eu un moyen facile de
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recouvrer la possession du gage; aussi le créancier

fut-il alors déclaré possesseur, dans son intérêt à

lui-même, parce qu'il avait ainsi les interdits pour

conserver ou recouvrer son gage, dans l'intérêt des

débiteurs qui ne furent plus astreints à une manci-

pation désormais sans avantage.

Sous un seul point, cette acquisition de la posses-

sion était désavantageuse au créancier ; la chose en

voie d'usucapion et donnée en gage ne pouvait plus

êtreusucapée ni par le débiteur, puisqu'il ne possédait

plus, ni par le créancier qui possédait, mais sans

juste titre; le double intérêt du créancier et du débi-

teur fit admettre ici l'exception unique que nous

connaissons : le débiteur continuera l'usucapion com-

mencée comme s'il possédait toujours,

B, Rogans. —LesRomains admettaient la posses-

sion dans l'h3Tpothèse d'un precarium où Yanimus

dimini faisait défaut d'une manière plus certaine en-

core que dans le pignus. Il y avait précaire lors-

qu'une perspnne sur la prière d'une autre, lui aban-

donnait la jouissance d'une chose, à condition de

pouvoir toujours invoquer à son gré cette espèce

de libéralité. Le droit de révocation arbitraire était

de l'essence du précaire ; la possession du précariste

n'en était pas, car ce dernier pouvait n'en demander

que la détention, rogare non ut possideret, sed ut in

possessione esset ; mais la régla générale, et par suite

la condition du rogans en l'absence de clause ex-

presse (un seul cas excepté : si le créancier donne à

précaire le gage au débiteur, il conserve les interdits ;
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comme ils sont la seule protection de son gage, on ne

peut supposer la renonciation), c'est que le conces-

sionnaire possède.

Cette qualité de possesseur s'explique historique-

ment par l'avantage que trouvaient les patriciens à

abandonner à leurs clients le soin et les embarras de

l'administration des terres publiques concédées à

titre précaire. En conservant la possession, ils sont

obligés d'intervenir pour empêcher l'usurpation des

fonds concédés; en transférant la possession, ils sont

à l'abri de tout recours, le précaire n'étant pas un

contrat lorsqu'il intervient entre clients et patron;

car on le considère alors comme une sorte de pécule

(Festus, v° Patres).

Le précaire se généralisa ; il s'étendit aux meubles,

11 s'accorda à des personnes non gentiles et devint

ainsi un véritable contrat; mais le concessionnaire

eut toujours la possession ; te JMeminisse autem nos

oportet eum qui precario habet etiam possidere » (L. 4,

Deprec), Javolenus le confirme en la loi 21, De poss,,

si celui qui avait reçu une chose à titre précaire la

reçoit du maître à titre de bail, la possession retourne

au maître de la chose; donc il ne l'avait pas pendant

le précaire. lia loi 33, De usurp,, est encore dans le

même sens.

Il résulté de cette possession du précàriste, que les

interdits passent de la personne du 7-ogatus à celle du

rogans; mais, en même temps, le concédant acquiert

le droit à un interdit spécial, l'interdit de precario,

dont l'effet sera de lui faire recouvrer la possession
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de l'objet du précaire, qu'on ne voudrait point lui

restituer, rupto precario, L'existence de cet interdit

récupératoire dons la personne du rogatus serait par

elle-même un faible argument pour prouver la pos-

session de ce dernier; mais l'on s'est efforcé de le ren-

dre plus sérieux, en le rapprochant de la phrase,

ce unusquisquepotest rem suam, quamvis nonpossi-

deat precario dare ei quipossideat » (L, 18, De prec).

Notre S3'stème, disait-on, accorderait au rogatus un

interdit pour recouvrer une possession qu'il n'aurait

jamais eue, Cette objection doit, croyxms-nous, tom-

ber devant l'analogie du cas présent avec ceux qui

contiennent une double tradition (sup,, g 84) ; j'ap-

prends que je suis propriétaire d'une terre; le pos-

sesseur le reconnaît, mais il me supplie de la lui

laisser encore à titre précaire, et j*3T consens. L'on

supposera une tradition et relradition inutiles, de

même que l'on voyait deux traditions en une, ou une

tradition nouvelle là où il n'y avait qu'un fait anté-

rieur. Nous pensons même pouvoir dire que la pos-

session a été régulièrement acquise par le rogatus;

lorsque l'ancien possesseur acceptait et que lui con-

cédait le précaire ; il est bien certain que le premier

avait l'animus nomine alio possidendi, que le second

avait 'Yanimus domini, puisqu'il faisait acte de pro-

priétaire; l'on rencontre donc les trois éléments né-

cessaires; mais suffisants pour acquérir par un tiers ;

Yanimus dontini de l'acquéreur, et chez le tiers, le fait

et la volonté de posséder pour lui.

La situation du précariste, sous le rapport de l'usu-
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capion, était celle d'un possesseur injuste; nous

pensons qu'elle l'était à l'égard de tous, et non pas

seulement vis-à-vis du concédant, mais ce dernier

pouvait après la rupture du precarium compléter le

délai de l'usucapioii par le temps de la possession du

précariste, C'est un cas d'accession de possession, du

moins d'après Ulpien; mais quelques auteurs éten-

daient la faveur jusqu'à permettre d'invoquer la pres-

cription mcmenteprecario (L. 18, § 7, De acq, poss,),

C, Séquestre, On nomme séquestre le dépositaire

d''ine chose litigieuse, qui la conserve de l'accord des

deux parties, pour la remettre à l'issue du procès à

celui qui aura triomphé,

En règle générale, le dépositaire est un simple

détenteur, qui n'acquiert jamais, sauf un cas très-

rare, la possession de la chose, Les lois 3, § 20, De

acq.pr,, 33, g 4, De usurp., et 9, § 9, De rébus cred.t

nous le montrent simple agent de la possession du

déposant,

Une seule exception se rencontre en cas de séques-

tre, La possession peut alors être transférée par l'ac-

cord des parties en litige; mais loin d'être obliga-

toire, ce transfert ne doit même pas se présumer, et

il faut une volonté bien formellement exprimée, « et

hocapertefuerit adprobatum»(L, 39, De acq. pr.). La

loi 17, dep„ pose la règle et l'exception : « rei depo-

sitoe propriétés apûd deponentem manet, sed et pos-

sessio, nisi apud sequestrem deposita est ». Duaren

a le premier précisera portée de cette loi, en donnant

possessio comme sujet à deposita, au lieu du mot res
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que sous-entendait la glose. L'effet de cette remar-

que fut de restreindre l'exception au cas de volonté

expresse, ou d'en faire la règle générale en matière de

séquestre.

L'intérêt que deux plaideurs peuvent trouver à

perdre la possession est assez rare; cependant si l'on

agit au possessoire par l'interdit utrubi, chacun peut

craindre de voir son adversaire gagner, et compléter

par la possession que le séquestre aurait exercée, en

l'absence de convention, au nom du vainqueur, le

temps voulu pour usucaper, Au pétitoire, l'intérêt

du demandeur est facile à comprendre : il interrompt

ainsi l'usucapion du défendeur qui continuerait, sans

un tel séquestre, sa possession; mais le défendeur n'a

qu'un avantage, et bien minime ; éviter de donner

la caution judicatum solvi.

100, Nous terminerons en disant quelques mots

d'une question vivement controversée : quelle est la

nature du droit de superficie?

La possession do Temphytéote était en droit

romain très-mal définie ; des considérations histori-

ques nous ont amené à 3^voir la possession, dans un

sens très-large, de l'ancien domainepublic, possession

qui est presque la propriété, avec un domaine supé-

rieur; mais ces motifs ne se reproduisent pas pour la

superficie.

La question se pose généralement ainsi : lesuperfi-

ciaire a-t-il une juris ou une coiyoris j)ossesssio?

L'intérêt de cette question est de savoir si le proprié-

taire du sol a droit aux interdits. D'aprè" M, Mqlitor,
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le superficiaire est le véritable possesseur, et il y a une

analogie presque absolue entre l'emphytéose et la su-

perficie : il invoque en sa faveur le grand nombre

d'interdits accordés au superficiaire, le fait que sa

possession n'est jamais qualifiée de juris possessio,

enfin la différence qui existe entre le droit de super-

ficie, mode de jouir, et les servitudes, démembre-

ments de la propriété,

Le superficiaire n'a cependant, selon nous, qu'une

jurispossessio. L'analogie entre la superficie et l'em-

phytéose est loin d'être complète : le propriétaire du

sol, possesseur du sol, possède la superficie quia solo

cedit; ce droit dont jouit le superficiaire est déplus

qualifié de servitude par la loi 86, § 4, De légat. Or,

les servitudes ne sont susceptibles que d'une 'juris

quasi-possession, Quant aux interdits, voyons com-

ment ils sont partagés ; le superficiaire a l'interdit

de superfîciebus d'une manière exclusive; réciproque-

ment le nu-propriétaire à seul l'interdit uti posside-

tis parce que seul il a sur la chose un droit réel de

création non prétorienne ; les interdits unde vi et

utrubi appartiennent au superficiaire; mais nous di-

sons que c'est comme interdits utiles, par faveur et

comme protection d'un droit que le propriétaire du

fonds est peu intéressé à protéger; niais les interdits

directs restent au propriétaire, seul corporis possés-

sor. Si l'on n'adopte pas cette manière de voir, il faut

absolument admettre pour la maison possédée par le

superficiaire, une double possession in solidum, ce

que nous savons être impossible.
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SECTION II

ACQUISITION PAR LE FAIT D'UN TIERS

101 i Avant d'examiner par quel concours de cir-

constances cette acquisition se réalise, nous avons à

indiquer sommairement quelles personnes peuvent

servir d'intermédiaire pour acquérir la possession.

Sous la République, on ne pouvait acquérir que

par les individus qui se trouvaient en la puissance du

futur possesseur; mais cette faculté fut étendue dès

les premiers temps de la République aux personnes

étrangères que l'on chargeait de ce soin : examinons

successivement ces deux catégories.

Personnes en puissance,
— Ce sont les esclaves, les

fils de famille, la femme in manu, l'individu in m«»-

cjpio.

102. Si le maître est à la fois propriétaire et posses-

seur de l'esclave, l'acquisition delà possession ne fait

aucun doute ; exprimée dans les textes, elle est con-

forme aux principes de l'acquisition des droits par le

dominus qui a seul une personne juridique; elle est

conforme aux principes de l'acquisition de la posses-

sion, car le maître a réellement la possibilité d'agir

sur la chose d'une manière exclusive.

Le maître qui a perdu la possession de son esclave,

et par suite celui qui l'a donné en gage, ne peut plus

acquérir la possession en sa qualité de maître (L. 21,

et 54, De acq, r. dom,, et L. 1, 15, De acq. p,)i mais
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il pourrait, si l'esclave n'était possédé par personne,

acquérir par lui comme mandataire.

Le possesseur de bonne foi d'un esclave acquiert,

sans aucun doute, la possession par son intermé-

diaire, si cette acquisition découle soit du travail de

l'esclave, soit du patrimoine du possesseur (Gaius, 2,

g 94, L. 1, § 6, De acq, p,, L, 21, De acq, d,). D'après

plusieurs auteurs, la possession serait même acquise

par tout esclave possédé, d'après la loi 3, g 2, De acq,

pos,, dans laquelle Ulpien ne distingue ni bonne ni

mauvaise foi, ni cause d'acquisition,

L'usufruitier d'un esclave acquiert aussi la posses-

sion par l'esclave objet de son droit; mais seulement

en tant que cette acquisition provient c# re dotnini

vel ex operis servi; cela se justifie par la position de

l'usufruitier, qui n'a qu'un droit, user et jouir ; mais

cette restriction n'avait aucune raison d'être dans

l'hypothèse précédente; l'assimilation des deux cas

n'était donc que le résultat d'une confusion contre la-

quelle Venuleius s'élevait plus tard, cePermisceri

causas possessions et ususfructus non oportet. »

103. Le fils de famille acquiert aussi la possession

au chef de famille; nous avons indiqué dans le cha-

pitre XI, dans quelles proportions. A leur égard il

ne peut être question d'Usufruit ni de gage ; mais

peut-on acquérir par une personne que l'on croit son

fils soumis à sa puissance, comme on acquérait cer-

tainement par l'esclave possédé de bonne foi? Her-

mogénien enseigne positivement que non (L, 50). La

patriapotestas doit en effet exister réellement; car
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elle est seule base de l'acquisition; la possession ne

pouvant se concevoir à l'égard d'un fils comme elle

se conçoit pour un esclave qui, lui, est une chose,

104, A côté de la dominica et de ]&patriapatesfas

se trouvaient, dans l'ancien droit, la manus et le man-

cipium; on discutait sur le point de savoir si la pos-

session pouvait s'acquérir par leur intermédiaire,

Gaius, H, § 90, trouve la question douteuse, parce

que le mari n'a pas sa femme en sa possession; mais

alors la raison de douter eût été la même pour le fils

de famille, que cependant Gaius déclare acquérir

pour son père, La similitude des situations nous

porte à croire que la femme in manu et l'homme m

mancipio devaient acquérir la possession à celui qui

a sur eux cette sorte de puissance,

105, Personnes hoi*s de la puissaixçe de l'acqué-

reur, -—La jurisprudence romaine, dérogeant à ses

principes rigoureux, avait fini par admettre la re-

présentation de l'acquéreur par une personne libre

accomplissant en son nom le corpus.

L'époque de l'introduction de cette règle dans la

pratique judiciaire est difficile à préciser; car si La-

bëori, anno 750, et Nératius, anno 870, parlent d'une

acquisition par mandataire dans les lois 51, De acq.

poss,, 41, De usurp;, et 13, De acq, dom,, Gaius, au

§ 95 du second livre, enseigne que la question est

controversée : « De posséssione ënim quoeritur anno

per liberam personam nobis acquiratur. » Peu de

temps après, un rèscrit de Sévère et Antonin tran-

cha la difficulté en consacrant la possibilité d'ac-



— 128 —

quérir : « Per liberam personam ignorante quoque

acquiri possessionem, tam ratione utilitatis quam

juris, pridem receptum est » (L, 1, De acq, poss,,

anno 949), La loi 11, De pign, act,, d'Ulpien, et les

Institùtes de Justinien consacrent la même opinion,

Toute personne peut, en général, acquérir ki pos-

session pour autrui : celles qui sont incapables de

volonté, ou que nous venons de voir acquérir forcé-

ment à leur maître, sont seules exceptées, L'esclave

qui n'est possédé par personne, le pupille incapable

de contracter civilement, peuvent se charger d'ac-

complir le fait d'appréhension (LL. 32 et 34, De acq,

poss,), car l'on n'exige aucune capacité de droit

civil. •!..-'• '..''.',..-

Ainsi, le mandataire général ou spécial acquiert à

celui qu'il représente la possession qu'il a mission de

commencer; le mandat pourrait même ne pas pré-

céder, car la possession se trouverait tout aussi com-

plètement acquise par la ratification de l'acte qui

aurait commencé une possession au nom d'autrui,

10B, Examinons maintenant à quelles conditions

se réalise cette acquisition.

Lorsque la possession s'acquiert directement, deux

faits seulement sont exigés : corpus et factum de

l'acquéreur, Ici trois éléments doivent, en règle gé-

nérale, coexister pour que la possession soit acquise

par un intermédiaire : un chez le représenté, c'est

Yaninîus do min.i, tel que nous l'avons défini dans la

section précédente; ^deux chez le représentant, le

factum 6\icorpù$ï c'est-à-dire la prise de possession
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ordinaire, et de plus un annnus spécial, la volonté

d'acquérir pour son mandant.

De ces éléments, il y en a le factum, qui existe

toujours, et sans qu'une exception soit possible ; car

la loi exige toujours Vanimus du mandant ; si le

mandant n'accomplissait pas le factum, il y aurait

ou une acquisition sans factum, ce qui est impos-

sible, ou une acquisition par Wfactum du mandant,

et ce ne serait plus qu'une acquisition directe, Mais

Vàuimùs du mandant ou du mandataire peut ne pas

exister dans quelques cas.

107k Exceptions à Vanimus du mandataire d'ac-

quérir pour le mandant.

1° Un esclave ou un fils de famille sans pécule a

la volonté d'acquérir pour lui et en son nom, Malgré

celte intention contraire, il est forcé par son incapa-

cité d'acquérir pour son maître. Cette décision est

écrite dans les lois 15 et 40, pr., De acq. p,, qui en

expliquent le motif. Esclaves ou fils de famille, ils ne

peuvent se soustraire à l'autorité de leur chef ; et nous

savons que le servus fugitivus est toujours possédé

par son maître; le dominus conserve ainsi la possi-

bilité, par celui qui lui est soumis, d'agir sur la

chose; il a aussi Vaninius possidendi. Les deux élé-

ments d'acquisition de la possession sont donc réu-

nis, et la première exception à la nécessité du con-

sentement du mandataire ne déroge pas aux prin-

cipes.
: .•: •:.,

2° Là seconde exception est controversée, mais

cependant admise par la grande majorité des au-
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teurs. Voici dans quelle hypothèse elle se présente :

Primus a donné à Secundus mandat de recevoir en

son nom la possession d'un immeuble qui lui est

vendu par Tertius. Le mandataire, infidèle à sa mis-

sion, reçoit cet immeuble dans l'intention d'acquérir

pour lui la possession; néanmoins Primus acquiert

la possession, parce que la volonté de Tertius, au

moment ou s'opère la tradition, domine l'acte tout

entier, La solution serait la même en cas de tradi-

tion d'Un meuble, ou dans l'hypothèse
d'un procu-

rator voulant acquérir pour un autre que le man-

dant. Il en serait ainsi a fortiori de la tradition faite

à un esclave commun.

C'est ce que dit très-formellement et très-claire-

ment Ulpien, enlaloi 13, De donat. ; « Qui mihi do-

natum volebat servo communi meo et Titii rem tra-

didit; sèrvusvèl sic accepit quasi socio acquisiturus,

vel sic quasi mihi et socio. Quaerebatur : quid age-

retur? Et placet, quamvis servus hac mente accepe-

rit, ùt socio meo, vel mihi et socio acquirat, mihi

tamen acquiri, Nam etsi procuratori meo hoc animo

rem tradiderit ut mihi adquirat, ille quasi sibi ad-

quisiturus accepit, nihil agit ih sua persona,sed mihi

adquiriti v

La raison de douter se trouve dans la loi 37i §6,

De acq, d,, où Julien consacre d'une manière non

moins formelle l'opinion contraire : aucun de ces

deux textes, qui sont la contre-partie l'un de l'autre,

ne mentionné l'existence d'une controverse à ce" su-

jet; il faut donc admettre que l'un des deux est fal-
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sifié, et prendre parti entre ces deux opinions, Bien

que l'on doive, en cas de doute, rester dans la règle

générale, nous pensons que l'exception indiquée par

Ulpien exista réellement, dans les limites que lui as-

signe M, de Savigny ; la possession, acquise au re-

présenté par l'effet immédiat de la tradition, pouvait

être perdue par lui si son mandataire le met dans

l'impossibilité de jouir de sa chose. Dès lors, quel

aura été l'effet de l'exception que nous adoptons?

Permettre au représenté de triompher au possessoire,

soit par l'interdit unde vi, puisqu'il aura été posses-

seur au moment de la dejectio, soit par l'interdit

iitrubi, en joignant à la possession qu'il avait acquise

momentanément celle de son auteur. Rien n'est plus

équitable que ces deux décisions, '

108. Exceptions à Vanimus du mandant, — Nous

venons de voir une acquisition malgré la volonté

contrairedu procurator, quant à l'animus du repré-

senté, il peut lui faire défaut dans deux cas, mais il

ne peut jamais être contraire : « nemo invitus pos-

sessiônem acquirit, »

1° L'esclave auquel son maître laisse la libre admi-

nistration d'un pécule, lui acquiert la possession

pour toutes les choses relatives à ce pécule, on

n'exige de la part du maître aucune volonté, aucune

connaissance même de son acquisition : « ex peculii

causa per servum ignoranUbus posse >sio adquiri-

tùr » (L. 44, De poss,). Cette même loi nous dit que

l'exception fut admise Utilitatis causa, afin que le

maître ne fût pas forcé de vérifier à chaque instant
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l'étëhduè,-lès';pertes ou les profits du pécule* ce qui

lui eût imposé toutes les charges d'une administra*

tiôh dont il avait voulu se délivrer en constituant

le pécule. Paul (L. IV § 5) montre qu'elle n'avait rien

d'exorbitant; car en réalité la constitution d'unpé*

culé était un véritable mandat général d'adminis-

tration sur les biens qui le composent; l'esclave était

donc le procurator du maître, et acquérait la pos-

session c<voluntate domini qui eis pecUliunl hàbere

permiserat ». Il ne faut cependant pas prendre à la

lettre cette explication, qui ferait rentier dans la

règle générale l'acquisition faitepeculiariter; il existe

là une exception bien réelle; les lois 44 et 24, De acq,i

l'expriment bien formellement ; « jure singulari re-

ceptumesb.Paul lui-même, 1.3,§12, avoue que nous

semblons acquérir ser\>orum et animo et corpore.

Tout ce que nous venons de dire sur lé pécule de

l'esclave s'appliquait également aux pécules du fils

de famille ; sous Justinien» le père peut encore acqué-

rir la possession sans sa volonté, pour ce qui provient

du pécule profectice.

2° La seconde exception consacre une dérogation

plus importante en ce qu'elle s'applique à des cas

où Tcmmtus est absolument impossible; les muni*

cipes, les corporations, les fous et ies enfants, bien

qu'ils n'aient aucune intelligence, pourront acqué-

rir la possession par une faveur de la loi, ex causa

pÉculiàrii il en sera de même de l'hérédité jacente,

dont tin esclave posséderait un pécule (L, 1> § 5, De

acq. p,).
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.Ces mêmes personnes pourront aussi acquérir par

ceux quHes représentent : administrateurs, tuteurs

ou curateurs (L. 1, 20 et 22, et l. 2, De acq. p.).

L'animus du mandant fait ici complètement défaut

(infra).

109. De même qu'il suffit de l'existence du factum

et de Vanimus pour acquérir directement la posses-

sion, de même sitôt que le mandataire aura accom-

pli l'appréhension pour le compte du mandant, la

possession sera acquise à ce dernier.

Il faut cependant distinguer entre la possession ad

interdicta et la possession ad usucapîonem, dans

l'hypothèse d'un procuralor pour une acquisition

particulière. Le droit aux interdits se trouveacquis

par l'appréhension, alors même que le possesseur n'en

aurait pas encore reçu avis ; l'usucapion commence

seulement lorsque le possesseur apprend la prise de

possession; les lois 1, C. de acq. p., et 49, g 2, De

acq. p., opposent la scicntia de celui qui usucape à

l'ignorance de celui qui acquiert,

Lu distinction n'existe plus dans l'hypothèse d'une

acquisition faite pccaliariter : 1. 2, pro cmfo>'ty§§ 11

et 12 : « Celsus scribit t si servus meus peculiari no-

mine adipiscutur possessionem, id, etiam ignoran-

tent me usucapere.,. » Cette différence est facile à

justifier : le fils de famille ou l'esclave a la libre

administration et acquiert corpore et anhno suo ; peu

importe en ce cas l'ignorance du représenté, car son

animas n'est pas à considérer pour déterminer les

qualités de la possession.

L'.I'. B
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110. Le mandataire général doit-il être assimilé

au mandataire spécial ou à l'administrateur du pé-

cule? c'est-à-dire la connaissance du représenté est-

elle ou n'est-elle pas nécessaire pour que l'usucapion

puisse commencer?

M. de Savigny croit nécessaire la ratification du

mandant, comme pour le cas d'une negotiorùm ges-

tio; il s'appuie sur un passage de Paul, 1. 5,1.1, § 2,

et sur les lois 42, g 1, De acq. p.
!

Ces textes nous paraissent peu décisifs et doivent

viser des cas de negotiorùm gestio, absente domino,

sua sponte, et l'opinion de M. Molitor qui assimile

le procurator au fils de famille, doit être préférée;

l'analogie entre les deux situations est très-grande;

tous deux ont l'administration des biens, tous deux

acquièrent par une volonté générale du représenté;

la seule différence, c'est que le lien d'autorité de

l'un est remplacé dans le second par un lien résul-

tant d'une convention libre.

Il y avait dans la pratique un grand intérêt à pré-

ciser le moment de cette acquisition de possession

ad usucapionem ; car, non-seulement le délai de

rusucapioii pouvait se trouver complet par cet in-

tervalle de temps qui s'écoule entre le fait et la

réception de l'avis; mais les qualités de la posses-

sion pouvaient même être modifiées; dans le cas

d'acquisition par mandataire spécial, c'est-à-dire

d'acquisition anima mandanlis, l'on exige la bonne

foi du mandant au moment ou il apprend l'acquisi-

tion; dans le cas d'acquisition par mandataire gé-
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néral, faite animo servi vel filii, la bonne foi n'est

exigée que du mandataire, et au moment de l'acqui-

sition; le représenté peut être de mauvaise.foi lors

de la réception de l'avis, s'il ne l'était pas lors de

l'acquisition, il aura commencé à posséder de bonne

foi. et; usucapera s'il a juste titre (L. 2, §§ 11 et 12,

pro emtore).

SECTION ADDITIONNELLE

DU CONSTITUT POSSESSOIRE

111, L'acte que les jurisconsultes modernes ont

appelé constitut possessoire est une manière d'ac-

quérirpar un tiers; elle renferme ceci d'exceptionnel,

c'est que le factum consiste en un état de choses ré-

sultant d'une appréhension antérieure, et que la

possession se trouve transférée sans qu'il y ait aucun

fait apparent modifiant la situation des parties.

De possesseur d'une chose s'en faire, par un chan-

gement d'anmius, détenteur au nom d'un tiers au-

quel on transfère la possession; tel est l'acte, in-

nottié en droit romain, niais parfaitement expliqué

dans la loi 18, que nous désignerons sous le nom de

constitut s « Quod meo nomine possideô, possum

alieno nomine possidere; nec enim mulo mihi cau-

sam possessionis, sed desino possidere, et alium pos-

sessorem mhtisterio meo facio » (Celsus, L. 18, De

poss,).

112. Les commentateurs du droit romain ont vu

longtemps dans le constitut une exception fort
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extraordinaire, une fiction des plus singulières et

que l'on doit restreindre aux cas prévus par lés

textes; mais l'on reconnaît maintenant que le seul

fait anormal, c'est l'appréhension antérieure à l'ac-

quisition; fait qui se rencontre aussi dans là tradi-

tion brevi manu, et que l'on ne peut considérer

comme contraire aux principes. Tous les autres élé-

ments de l'acquisition par un tiers se rencontrent

dans le constitut : l'acquéreur a l'nnùnus olootmi,

représentant la volonté de posséder pour le repré-

senté et la faculté d'agir sur la chose. Les trois con-

ditions exigées se sont donc accomplies, et nous nous

trouvons en présence d'une acquisition normale per

extraneam personam; ajoutons que l'on ne voit pas

pourquoi l'ancien possesseur serait incapable d'ac-

quérir pour autrui, lorsque cette faculté est accordée

à tout étranger.

Le constitutum possessorium n'a donc rien de fic-

tif; il en résulte qu'il n'a besoin pour exister que de

la volonté certaine du constituant, et non d'un texte

de loi qui l'autorise formellement. Bien plus, cette

volonté peut être tacite ; voici trois cas où on l'ad-

met comme conséquence nécessaire d'un acte ou fait

précédent.

A. Un fonds est donné, puis pris à bail par le do-

nateur ; aucun factum n'a été posé par le donataire,

et néanmoins il possède; car le bail ne peut exister

que si le propriétaire possède par le fermier, si le

fermier possède pour le propriétaire (Ulpien, L.77,

De rei vind.).
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B. Celui qui donne ou vend une chose en s'en

réservant l'usufruit a également transféré par cons-

titut la possession de la chose; il ne faut plus que

gérer pour autrui, du moins quant à la cprporis

possessio (L. 28 et 35, § 5, De don.).

Enfin, dans une société universelle, tous lés biens

des associés tombent en communauté au moment

même de la conclusion du contrat, On suppose par-

faite une tradition qui n'a pas eu lieu, parce que

chacun est, en quelque sorte, possesseM*' pour tous :

c'est donc encore un constitut possessoire (L. 1 et 2,

pro socio).

CHAPITRE V-

DE LA PERTE DE LA POSSESSION

113. Les idées d'acquisition et de conservation ne

sont pas absolument corrélatives, en ce sens que l'on

n'est pas obligé, pour continuer à posséder, de re-

produire constamment et d'une manière identique,

les faits qui donnèrent naissance à la possession ;

ainsi nous verrons l'ctimmts domini du fou disparaît

tre, la détentioii d'un immeuble passer aux mains

d'un usurpateur, et cependant la possession se con-

tinuera.

Mais une corrélation évidente et absolue existe

entre la perte et la continuation de la possession;

préciser lé moment où elle cesse, n'est-ce pas pré-

ciser jusqu'où elle s'est continuée; indiquer en l'ab-

sence de quelles conditions elle prend fin, c'est in-
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diquer quelles conditions suffisent pour prolonger

son existence. Nous n'imiterons donc pas les au-

teurs anciens, qui, malgré les avertissements de la

glose et d'Azon (m summ, Cod,t lit. De poss.), con-

sacraient un chapitré spécial à la conservation de la

possession : « tamdiu enim retinetur quamdiu non

amittitur. »

114. Là règle générale sur la perte de la possession

peut se déduire de la notion même de la possession :

elle comprend deux éléments : possibilité et volonté

de disposer exclusivement de la chose, et n'existe

que par leur coexistence; dès lors, elle cessera

d'exister, du moment où l'une de ces deux condi-

tions aura disparu d'une manière quelconque ; ou, a

fortiori, si les deux viennent à disparaître en même

temps. Dans un grand nombre de cas, l'application

de cette, règle ne donnera lieu à aucune difficulté,

parce que l'inexistence de l'un des éléments sera pa-

tente : soit que l'am'mtts soit remplacé par la volonté

positivé de ne plus posséder, de transférer à un

autre ; soit qu'il y ait impossibilité absolue de dis*

poser de la chose, qu'elle soit détruite ou consacrée,

que l'esclave soit affranchi, ou l'animal redevenu

libre (L. 3, gg 14, 15, 16); mais dans d'autres la

question sera des plus délicates; si la différence entre

les conditions d'acquisition, et celles de la continua-

tion ne porte pas sur leur essence* elle peut modifier

le degré de ces conditions* et le droit romain se re-

lâcha singulièrement de la sévérité de ses principes

sur Vanimus et l'appréhension, Préciser d'après
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les textes, dans quelles hypothèses l'on doit ad-

mettre ou rejeter l'existence de l'un des éléments de

la possession, tel sera l'objet de ce chapitre; mais

nous commencerons par donner quelques preuves

à l'appui de la règle que nous venons de poser.

115. La perte de la possession par défaut des deux

éléments est reconnue par tous les textes et admise

par tous les auteurs. Un seul passage semble contre-

dire la règle que la possession se perd par l'absence

de l'un de ces éléments (nous exceptons naturelle-

ment ceux relatifs aux immeubles ou esclaves qui

visent des casexceptionnels). Les lois 3, g 6, ch. g 13 ;

19, g 1 et L. 29 la contiennent implicitement, et dans

la loi 44, Papinien déclare que : « ejus quidem quod

corpore nostro, teneremus, possessio amittitur vel

animo vel etiam corpore. » On doit donc considérer

la règle comme positive.

Il «faut alors chercher à expliquer la loi 133, de

reg. jar,, dont un fragment est reproduit en la loi 8,

De acq, p,; elle est de Paul. « Vere, quibuscumque

modis obligamur, iisdem in contrarium actis libera-

mur; quum quibus modis adquiramus, iisdem in

contrarium actis amittimus. Ut igitur nulla posses-

sio adquiri nisi corpore et animo potest, ita nulla

amittitur, msi in qua utrunique in contrarium

àctum. »

Plusieurs manières d'éluder la difficulté doivent

être rejetées i ainsi l'on ne peut supposer une con-

troverse qui aurait divisé les anciens jurisconsultes ;

car le sujet ne la comporte guère, et de plus ce pas-
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sage est d'un auteur qui enseigne, en deux endroits,

une doctrine contraire.

Toute correction de texte, par exemple la substi-

tution à'utrumcumque ou ittrumquc à utrunique,

est rendue arbitraire par la circonstance que ce pas-

sage, reproduit en deux endroits, ne porte sur aucun

manuscrit trace d'une variante.

Cujas et Pothier acceptaient le texte, et cher-

chaient à écarter la difficulté en rapportant le pas-

sage entier à un cas spécial et exceptionnel, par

exemple la perte d'un immeuble ; mais la place que

ce titre occupe au titre De regulis juris, et sa rédac-

tion prouvent qu'il pose une règle générale. Ajou-

tons que dans un cas, la règle serait fausse, car si

l'immeuble ne se perd pas corpore, il se perd animo

solo.

D'après M. de Savigny, dont l'opinion est mainte-

nant généralement admise, toute la difficulté,pro-

vient d'une erreur de traduction et peut être évitée

si l'on restitue au mot utrumquc là signification

qu'il avait dans l'esprit de Paul. Si Ton traduit uter-

que par l'un et l'autre, ce qui est son sens ordinaire,

la règle de Paul voulant un acte contraire à chacun

des éléments, s'écarte des principes admis ; mais si

on letraduitpar l'un ou l'autre, la loi rentre dans la

règle générale. Or, le mot uterque équivaut au mot

alterutcr dans les auteurs suivants ; Varron, de re

rusftcrt,'Cicéron, de offîciis; Celsus, L, 16, de leg„

L. 31 ; Justinien, L, 8, g 5, C. de bonis quoe liberis;

enfin par Paul lui-même, dans la loi 10, g 13, de
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gradibus. « Frater quoque per utrumque parentem

accipitur, id est aut per patrem, aut per matrem tan-

tum, aut per utrumque. » Là seconde fois que le mot

est employé, il désigne l'un et l'autre indifférem-

ment ; or. la possession peut de même se perdre par

l'absence des deux éléments, ou de l'un, ou de

l'autre : ce premier sens du mot uterque convient

donc admirablement à la loi 153.

Cette explication que nous adoptons se trouvait

déjà dans la glose sous la loi 8, g 5, C. de bonis qui

L, dans Brissonius et Azon ; elle seule empêche le

texte d'être en opposition avec les idées universel-

lement reçues; mais la loi n'en pèche pas moins par

un autre point, en assimilant faussement l'extinc-

tion de la possession à celle d'une obligation. La

seule chose vraie, c'est que l'acte qui termine la pos-

session doit être de môme nature que l'acte qui lui

a donné naissance et que la possession ne peut se

perdre sans acte aucun ou par un acte d'une nature

différente ; à l'mmnus domim doit succéder une ctm-

mus non possidendi, à la détention, une impossibi-

lité de disposer; il faut qu'il y ait eu un cont ra rium

action,

116. L'interprétation-des textes prouve donc que

l'absence de chacun des éléments de la possession suf-

fit pour la faire perdre; nous allons examiner quel-

ques applications de cette règle, ainsi que les excep-

tions qu'elle reçut, en supposant dans une première

section la possession exercée directement; dans une

seconde, exercée par un tiers.
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SECTION I ;

PERTE D'UNE POSSESSION EXERCÉE DIRECTEMENT

Possession perdue animo.

117. Il n'est pas nécessaire, et il serait d'ailleurs

impossible, nue lé possesseur maintienne constam-

ment là volonté de posséder que l'on exige de lui lors

de l'acquisition. Il conservera donc sa possession,

malgré un oubli momentané ; il la conservera même

s'il devient incapable dé toute volonté, par suite d'un

accès de folie (L, 27, De poss.). L'absence d'anmius

n'est donc pas un fait suffisant pour faire perdre la

possession : il faut que l'àm'mus soit dirigé par un

acte nouveau, en sens contraire de la volonté pre-

mière, qu'il y ait quelquechose in contrarium actuM,

d'après les expressions de Paul dans la loi que nous

venons d'étudier.

Mais l'mttmus à lui seul fait perdre la possession

si le possesseur a la volohté d'y renoncer : « Pos-

sessio àutëmrecedit, ut qûisqueéonstituit nolle pos-

sidere » (L. 19), et cela quand mênie lé ''corpus con-

tinuerait à exister, si in fundo sis.., (L. 3, g6, De

poss,), Ajoutons qu'il importe peu que l'abandon sott

pur et simple, ou inspiré par le désir de transférer à
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un tiers, que la volonté soit libre ou dictée par la

crainte; car nous verrons le possesseur d'un immeu-

ble, n'osant attaquer un usurpateur, en perdre la pos-

session 'animo,

118. De la nécessité d'un animus non possidendi,

il résulte que les personnes absolument incapables

de volonté, ne peuvent pas perdre la possession

animo .(L. 1, g 3) ; « licet enim desinat habére ani-

mum possidendi, non tamen habet animum non pos-

sidendi », dit la glose en parlant du furieux; il en est

de même de l'impubère, et les exceptions, introduites

en sa faveur pour l'acquisition, ne sont nullement

applicables lorsqu'il s'agit de lui enlever la posses-

sion. (L. 29, in fine.)

Cette impossibilité de perdre la possession animo,

sera parfois très-favorable au mineur ou au furieux;

supposons l'occupation d'un de leurs immeubles; ils

en conservent la possession jusqu'à la connaissance

du fait, parce qu'elle ne se perd point corpore; ils la

conserveront après la connaissance de l'occupation,

parce qu'ils ne peuvent pas la perdre animo; il y a

donc jusqu'à leur majorité impossibilité absolue dé

perdre toute possession se conservant animo solo

(L. 27 et 29, de poss.).

119. Il nous reste a nous demander comment doit

se manifester cet animas non possidendi,

Une déclaration expresse de la volonté du posses-

seur ne laisserait aucun doute ; mais elle sera bien

rarement îa cause efficiente d'une perte de possession

animo solo; ainsi dans le cas de tradition, la volonté
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de ne plus posséder existe, mais la possession ne se

perd .qu'au moment de la rémise, et par elle; il est'

donc nécessaire d'induire la volonté du possesseur

d'actes qu'il aura posés; voici quelques exemples où

les jurisconsultes romains interprétaient dans le sens

d'une renonciation, lés circonstances dans lesquelles

un acte s'était produit, ;

A. L'aliénateur d'une chose s'en porte locataire ;

la possession est perdue animo solo(V. supra, g 111).

C'est lé constitut possessoire.

B. L'inaction du possesseur péu.t même faire sup-

poser là volonté de ne plus posséder; supposons un

immeuble abandonné depuis de longues années ; la

possession se conservant animo solo, celui qui vien-

drait occuper l'immeuble n'en pourrait acquérir la

possession, ou serait, par la dcjectio de l'ancien

maître qui se serait fait connaître, un violentus pos-

sessori Or, la loi 3, g 1, De usurp., nous dit : « Fundi

qùoque alieni potest aliquem sine vi nancisci pos-

sessionem; quoe vel ex negligentia domini vacet, vel

quia dominus sine successore de cesserit, vel longo

tempore abfuerii, » D'après elle, la possession est

vacua, c'est-à-dire que le champ est sans posses-

seur, lorsque ce dernier est resté absent pendant un

long temps. Or, comme il ne pouvait là perdre co>*-

pore, il faut qu'il l'ait perdue par la renonciation

qu*on suppose avoir été faite.

La loi 4, De pos„ C, confirme la règle en montrant

qu'elle ne s'applique pas au cas où le possesseur a

laissé son fonds inculte ; « Non dèrelinquendi affec-
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tione, sed metus necessitate », par exemple en cas

de guerre. Toute autre juste cause d'absence sera

d'ailleurs reçue; il n'y a là qu'une question de fait.

C. Le possesseur qui revend ique sa chose, sera-t-il

censé avoir perdu la possession animo ? L'action en

revendication ne pouvant s'intenter que contre le pos-

sesseur, il semble que le demandeur reconnaît cette

qualité dans son adversaire, et ne peut plus la lui

contester par l'interdit uti possidetis^ Cependant on

décide le contraire (L. 12, de acq, poss.), soit que les

jurisconsultes aient craint l'ignorance du possesseur

(Glose), soit qu'ils se soient refusés à voir une re-

nonciation à la possession, dans l'acte qui a pour

but de réclamer la propriété, et par elle, la posses-

sion.

120. Avant de terminer ce paragraphe, nous ajou-

terons Un mot sur une question purement théori-

que, M. Molitor rattache à la perte, animo solo, la

cessation de possession par décès du possesseur» Il

nous semble peu conséquent avec lui-même; il en-

seigne que lWtmus conlrarius est nécessaire, et que

la cessation de la volonté ne suffit pas. Or, n'est-il

pas évident que le défunt cesse seulement d'avoir

une volonté, et devrait, dès lors, continuer à pos-

séder au même titre que le furieux? Il la perd, d'a-

près nous, corpore, par suite de l'impossibilité de

tout rapport entre lui, qui n'existe plus, et la chose

qu'il possédait; c'est exactement l'inverse du cas où

la possession disparaît par l'anéantissement de la

chose,



— 146

g 2.

Possession perdue corpore,

121. La possession se perd corpore par la destruc-

tion de la chose, sa spécification ou sa mise hors

du commerce; par la mort ou la captivité du posses-

seur; ces différentes causes ne demandent aucune

explication nouvelle et s'appliquent également aux

meubles et aux immeubles; mais plusieurs rè-

gles sont spéciales à chacune de ces deux classes de

choses.

122. Meubles. <—A l'égard des meubles la posses-

sion se conserve tant que l'on peut faire renaître a

volonté la faculté d'en disposer (Paul, L. 3, g 13):

« Nervafilius res mobiles, excepto homine, quatenus

sub custodia nostra sit, hactenus possideri, id est,

quatenus, si velimus, naturalem possessionem no-

minis possimus, »

Nous avons, en citant ce texte, adopté la leçon

ordinaire, t'a' esf, d'après laquelle les 4eux membres

de la phrase s'expliquent l'un par l'autre, Mi de Sa-

vigny, sur la foi de quelques manuscrits, lit idem;

la loi indiquerait alors deux moyens de conserver la

possession ; l'avoir en sa garde et pouvoir en ressai-

sir à son gré la détention naturelle,

La question n'a guère d'importance qu'en cas de

porte de l'objet; la perte réelle et absolue de l'objet,
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par exemple la chutedurant un trajet, estune cause de

per te de possession : « si id, quod possidemu s, ita perdî-

derimus ut ignoremus, ubi sit, desinimus possidere »

(L, 25, De poss,). Mais dans deux hypothèses la pos-

session n'est pas perdue : la première, c'est le cas où

un oubli momentané ne permet pas de retrouver de

suite l'objet; mais où des mesures spéciales prises

pour sa conservation donnent au possesseur la certi-

tude de le retrouver; la possession est conservée par

la custodia (L. 3, g 13). Dans la seconde hypothèse

(pr. L., 44, dejioss,)i une somme d'argent a été cachée

dans une terre appartenant à autrui, par son pro-

priétaire qui a oublié la place de ce dépôt; néanmoins

il conservera la possession, tant qu'un tiers ne l'aura

pas acquise lui-même en mettant l'objet sous sa

garde; de même, celui qui a déposé un objet dans un

bois et se rappelle l'endroit, en conserve la posses-

sion; dans ces deux hypothèses, la custodia n'existe

pas* et c'est pour justifier la solution de Pomponius

que M. de Savigny a imaginé le second moyen de

conserver la possession, la possibilité de disposer,

certaine dans le second cas, probable dans le premier,

puisqu'on suppose un oubli momentané, une absence

de mémoire passagère. Cette altération du texte nous

semble complètement inutile; la custodia' sera* le

moyen ordinaire de s'assurer de lafacultéde disposer,

mais il n'est pas indispensable ; les deux hypothèses

prévues par les lois 44 et 49, nous montrent la possi-

bilité d'une naturalispossessio, seule condition indis-

pensable, garantie par le dépôt en un lieu secret, hors
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de notre custodia, mais aussi à l'abri de l'action d'un

tiers.

Le vol nous enlève la possession des choses qui

nous sont dérobées, ou arrachées parla violence, su-

breptw vel vi çreptoe (L, 15, de poss,), quand même

le voleur n'en pourrait acquérir la possession; par

exemple, l'esclave d'autrui agissant sans l'ordre de

son maître (h, 2k, de poss.), . -,

L'esclave qui s'enfuit est considéré par les Romains

comme se volant lui-même à son maître, mais des

motifs d'utilité pratique le firent considérer comme

étant toujours au pouvoir et en la possession de son

maître (1, g 14), Dès lors, son maître continuerait

à posséderpar lui la chose qu'il lui aurait volée lors

de sa fuite,

123, Voici comment se perd la possession des ani-

maux :

Les animaux domestiques cessent d'être possédés

lorsqu'ils se sont égarés : « simul atque pecus aber-

raverit » (L. 3, g 13),

Les animaux sauvages, dès que les mesures prises

pour les garder sont devenues insuffisantes, et qu'ils

ont recouvré leur liberté naturelle (L; 3, g 2, etL, 5,

Deacq.r.dom,),

Les animaux sauvages de leur nature, mais appri-

voisés, sont considérés comme des animaux domesti-

ques tant qu'ils ont conservé l'habitude de revenir à

l'endroit où leur maître lés garde (L. 4 et 5, g 4; de

acq; d,, L, 3, gg 14 et 16, de poss S),

Un genre dé perte que nous avions oublié, est in-
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diqué en la loi 13, pr,, De poss,, c'est le naufrage, la

chute de l'objet en un endroit inaccessible,

124. Immeubles, -^ Parmi les faits qui, en enle-

vant au possesseur la faculté de disposer du fonds,

rendent sa possession impossible, se trouve en pre-r

mier lieu la dejectio (4, g 22, De usurp,).

Dejicere, primitivement detrudere, indique le fait

de précipiter, de chasser le possesseur, et implique

un acte de violence. Cette expulsion violente est très-

importante en ce que, seule, elle permet d'intenter

l'interdit unde vi; mais nous n'avons à l'examiner

ici qu'au point de vue de la perte de possession,

Deux autres cas furent assimilés à la dejectio, la

captivité du possesseur sur son ancien domaine, qu'il

est réduit à cultiver en qualité d'esclave (Loi 1, g 47,

De vi; Paul, S,, V. 6, g 6) : a Vi dejectus videtur qui

in proedio vi retinetur » et en second lieu, le refus

par un fermier d'admettre sur la ferme, le ppssesseur

que le maître y envoie. Les lois 12 et 18, De vi, nous

disent que le vendeur (l'ancien possesseur dans l'es-

pèce) sera considéré comme dejectiis et aura droit à

l'interdit unde vi, le colon eût-il été lui-même expulsé

postérieurement,

125. Ilsemble plusdifficilederésoudre la question de

savoir si la possession se perd aussi lorsque le posses-

seur n'est pas réellement expulsé, mais qu'il aban-

donne l'immeuble par crainte de son adversaire, La

loi 9, pr„ 1.1, g 29, et 3, g 7, De vi, enfin Paul,S„ V,

6,54 semblent considérer la possession comme n'étant

pas perdue. D'autres passages la considèrent, très-

p. p. 10
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positivement comme perdue (33, g 2, De usurp,, 3,

j§6,Z>e vi,etc,),Ces derniers ontcomplétement raison,

et tous les auteurs étaient.eh réalité d'accord sur la

perte de la possession, La seule controverse, fort

importante d'ailleurs au point de vue des actions qui

en dépendaient, était celle-ci : la possession est-elle

perdue animo, par la volonté du possesseur qui aime

mieux fuir que s'exposer, ou l'est-elle facto, par la

menace d'expulsion? C'est en effet la seule question

résolue par les lois 9 et l,g 29, question qui impli-

que une perte.de possession' antérieure,

Les jurisconsultes romains se partageaient en

trois systèmes ; (À) Pomponnas: il n'y a pas lieu à

l'interdit unde vi, car une dejectio n'a pas lieu sans

violence' corporelle;
—

(B) Labéon : l'interdit doit

être donné si le danger était pressant ; —. (C) Ulpieh

et le Digeste exigent une condition de plus : l'occu-

pation immédiate du fonds, La loi 9, pr;, Quod met,,

nous enseigne que là crainte fondée d'un danger

présent donne droit à l'action quod metus; dès lors,

tout possesseur ayant pris la fuite, se trouvera dans

l'une des situations suivantes :

1° Crainte vaine : possession perdue animo', il n'a

droit 1
qu'aux actions pétitoires. J

2° Crainte fondée ; possession perdue anima; il a

de plus l'action quod metus, .s

3° Crainte fondée suivie d'occupation corpore, et

protégée parT'iriterdit unde vi. Cette troisième hyJ-

potiièséestdonc une extension delà dejectio, ; l

126. Nous avons jusqu'ici supposé le possesseur
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demeurant sur l'immeuble, et présent au moment

de l'occupation par un tiers; mais nous savons que

cette présence continue n'est pas indispensable pour

conserver la possession, car un éloignement mo-

mentané rend moins immédiate la faculté de dispo.

ser de la chose, mais n'enlève pas cette faculté d'une

manière absolue,

Qu'arrive-t-il donc, si au fait de l'éloignement se

joint une circonstance qui supprime en réalité cette

faculté? D'après les principes la possession sera per-

due; c'est ce que décident les plus anciens juriscon-

sultes, Mais plus tard une exception fut admise; la

possession se conserva en l'absence de corpus, jus-

qu'au moment où ce fait est connu du possesseur ;

l'absent put donc conserver la possession des immeu-

bles animo solo,

127. Il y eut donc selon l'époque deux systèmes bien

distincts. Dans le premier la possession est perdue

corpore, mais le dépossédé a l'interdit recupératoire

de clandestina possessione. Dans le second, la posses-

sion se conserve jusqu'à la connaissance du fait ; l'in-

terdit de clandestina ne peut plus se présenter et

tombe'en désuétude, Le passage de l'un à l'autre

s'effectua vers le troisième siècle au milieu d'une

vive controverse, Labéon dans le premier et Julien

dans le second siècle parlent encore d'une possession

clandestine. Dans le troisième siècle Papinien parle

de la conservation animo tantum des ,saltùs hiberni

vel oestivi, dont la possession est abandonnée pen-

dant une moitié de l'année, Gaius, qui est presque
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son contemporain, approuve ce système, plerique

putant, dans un passage (IV, g 154) d'ailleurs fort

altéré. Enfin Paul et Ujpien généralisent l'exception;

la possession de tous les immeubles est conservée

animo tantum et les Instituts de Justinien, IV, 15,

g 5, consacrent ce principe,

Les conséquences de ce principe sont des plus

importantes. Du moment où le possesseur conserva

la possession animo, le tiers occupant ne put l'ac-

quérir, bien qu'il réunît les deux conditions de Vani-

mus et du factum '. deux possessions in solidum ne

pouvant coexister (V, supra, g 53 et 3),

128, L'instant où l'occupation de l'immeuble s'est

réalisée, n'offre plus aucun intérêt, car ce fait n'a

plus de conséquence juridique. Il faut pour appré-

cier la possession du tiers occupant se reporter au

moment où ce fait vient à là connaissance du maître.

Trois hypothèses peuvent alors se présenter.

A, L'absent revient et chasse l'intrus ; la posses-

sion n'a jamais été perdue (L, 17, De vi).

B, L'absent essaie de reprendre son bien, mais il

est repoussé par la force, Il subit une dejectio qui

lui donne droit à l'interdit unde tn'(25, g 2, De poss.

et L.6, in /me,)Lapossession est donc perdue corpore

à dater de la dejectio,

C, Le possesseur antérieur s'abstient de faire va*

loir ses droits; s'il n'y a pas juste crainte assimilée

à la dejectio, là possession est perdue animo, et la

voie du pétitoire est seule ouverte au dépossédé,

(L,3,gg7et8.)
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Sous Justinien, le possesseur dont les biens furent

occupés en son absence, eut une situation bien plus

favorable Lnloi 11,1,1Vet 1.1, t. V, au CodeL. VIII,

mi accordent sans limite de temps l'interdit unde vi

et un interdit nommé momentarioe possessionis,

129. La possession pouvait-elle se conserver animo

indéfiniment? nous avons déjà indiqué que nous ne

le pensons pas. Les expressions des jurisconsultes

dans les lois que nous venons d'étudier : « ad nun-

dinas profectus (Labéon et Ulpien) dum in parte

fundi sit (Celsus) postea reversurus » (Instituts) nous

confirment dans cette opinion, La loi 11, Cundevi,

qui vient modifier la règle par une innovation for-

melle, puisque le tribunal d'Illyrie se trouvait dé-

sarmé, nous paraît un nouvel argument en sa faveur,

SECTION II

PERTE DE LÀ POSSESSION EXERCÉE PAR UN

INTERMÉDIAIRE

130, L'acquisition de la possession par le fait d'un

tiers, comprend trois éléments : Vanim\is domini

du représenté, Vanimus pro alio acquirendi et le fac-

tum du représentant,

La perte de la possession par un changement

d'ammus du possesseur n'est point douteux; toutes

les règles ordinaires s'y appliquent, et nous en avons

déjà rencontré de nombreux exemples, entre autres

tous les cas de constitut possessoire,
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Mais ce possesseur ne peut perdre la possession

corpore, par un fait qui agirait directement et exclu-

sivement sur lui ; le motif en est clair; n'ayant pas

par lui-même le pouvoir physique de disposer de la

chose, il ne peut en être privé par la violence dont il

est victime. La coexistence des deux éléments, ani-

mas du représenté, corpus du représentant, main-

tient la possession, et ne permet pas d'intenter les

interdits (L, 1, §45, De vi) : « Si quis me vi deje-

cerit, meos non dejecerit, non posse me hoc inter-

dicto experiri ; quia per eos retineo possessionem qui

dejecti nonsunt. »

Nous n'avons donc a nous occuper ici que de la

perte de possession par suite d'un changement de

volonté du représentant, ou d'un fait qui lui rend

la détention impossible : la possession par les per-

sonnes en puissance a des règles spéciales : ainsi

l'esclave ne peut avoir la volonté de posséder pour

un autre que son maître ; il ne peut lui faire perdre

corpore la possession de l'objet qu'ils lui ont volé,

(15 et 40, De p,,33, De usurp.). Presque toutes ces

dérogations ayant été déjà indiquées, nous suppo-

serons toujours que le représentant est un procu-

rafor, une personne libre,, ,,

131, La possession peut se perdre du chef du re-

présentant de plusieurs manières : examinons suc-

cessivement ces quatre.hypothèses, .. ..',. *,

l°La possibilité de, disposer n'existe plus chez,le

représentant, y, /r.v-;?.-- ••-' \:.<.',..•{-,;

2° Lé représentant a la volonté de posséder pour lui.
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3° Le représentant a la volonté de ne plus posséder

la chose,

4° Le représentant a la volonté de transférer la

possession à un tiers.

Première hypothèse,
— Si l'objet a disparu ou si

la possibilité d'en disposer n'existe plus, la possession

est perdue corpore, et toutes les règles indiquées

dans la section précédente sont applicables dans

celle-ci.

La possession d'un meuble sera perdue corpore par

là perte absolue de l'objet, sa spécification, ou sa

chute dans un endroit inaccessible; par le vol dont

le dépositaire serait victime ou complice,

Les immeubles seront perdus par un incendie ou

par la dejectio du représentant (L. 1, §22, De poss.) :

ceEtsi igitur quis alius, per quem possidebam, dejec-

tus fuerit, mihi competere interdictum, nemini du-

bium est. » Et cela, quand même je n'aurais nulle

connaissance du fait, etiamsi ignorem eos dejectos ;

solution d'ailleurs conforme aux principes; car Ja

possession de l'immeuble ne se.conserve animo tan-

tum malgré l'occupation d'un tiers, que quand elle

était avant l'occupation retenue animo tantum; or,

ici elle est exercée animo et corpore; il n'y a donc.pas

lieu d'appliquer l'exception,

., Seconde hypothèse,•;—- Lé représentant,a la volonté

de posséder pour lui, e'est-àrdire l'animus dptn-ini,;

Nous rencontrons ici des' dispositions spéciales ;

car si l'on appliquait les principes exposés plus haut

sur l'acquisition et la perte de la possession, l'on de-r
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vrait dire ; le représenté a perdu la possibilité de

disposer de la chose qui se trouve aux mains d'un

mandataire infidèle; le représentant a joint au cor-

pus qui préexistait l'animus domini qui lui man-

quait ; le premier a donc perdu et le second acquis

la possession.

Il est cependant généralement admis que le chan-

gement de volonté du mandataire ne suffit pas, et

qu'il faut un acte apparent d'interversion pour que

la possession soit acquise et pevdue; cet acte sera

pour les meubles une contrectatio entraînant un vol,

pour les immeubles un acte de dejectio.

En matière de meubles la question fût longtemps

controversée, caria loi 47, De poss,, mentionne l'opi-

nion contraire,et Paul, dans la loi3, g 18, mentionne

le système qu'il adopte comme particulier aux Sabi-

nus; il n'en fut pas moins positivement consacré,

et dès lors on peut dire que le furtum et la perte de

possession allant toujours ensemble, la seule infitiatio

n'enlève pas la possession, car elle ne constitué pas

un furtum (L. 1, g 2, et 67, De furtis).

La perte de la possession d'un immeuble au mo-

ment de la dejectio et non lors du changement de vo-

lonté, ne peut guère s'appuyer que sur la loi 12, De

vi. (c QuUm dejecisse tune videtur, quum emptori

possessionèm non tràdidit, » Mais d'autres considé-

rations justifient cette opinion; la règle « hèmo sibi

causàm possessionis mùtâre potést » s'applique à ce-

lui qui possède au nom d'autrui, bien qu'en réalité

il ne possède point; car il est bien certain qu'elle àt-
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teignait le rogans qui possède pour autrui aussi bien

que le rogans qui possède pour lui; les interversions

de titres exigeaient un fait patent et connu du pos-

sesseur, L, 12 et 18, unde vi, il fallait qu'à Vanimus

domini vînt se joindre une manifestation extérieure

de cette volonté, un corpus nouveau, Les motifs de

cette exigence sont bien clairS; sans ce fait, le posses-

seur aurait pu croire à la continuation de sa propre

possession; sans ce fait, l'ancien mandataire n'aurait

pu établir son animus domini, qu'en affirmant son

infidélité; or devant le juge «nemoauditurpropriam

turpitudinem allegans. »

Troisième hypothèse.
— Le représentant a la vo-

lonté de ne. plus posséder la chose, ou n'a plus cette

volonté,

Si le mandataire, sans intervention d'une violence

étrangère, devient incapable d'exercer la possession,

par exemple s'il vient à mourir ou à perdre la raison,

le possesseur ne cesse pas de l'être (L, 25, g 1, et 40,

g 1, De poss, ; L, 60, g 1, Joe). Pour les immeubles,

cela ne pourrait faire aucun doute, puisque leur pos-

session se conserve animo; mais cela s'appliquera

même aux meubles. Seulement la possession de l'im-

meuble ne se perdra que par la connaissance d'un

fait d'occupation; celle des meubles se perdra dès le

moment de.la prise de possession.

Quid si le débiteur abandonne purement et sim-

plement la possession? Les lois 5 pr., Pro emtore,

31, De dol., 44, g 2, De poss,, assimilent ce cas au

précédent, et déclarent que la possession continuera.
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Quelques jurisconsultes l'ont-ils considérée comme

perdue? Tout dépend de la leçon adoptée sur la

loi 40, g 1, Idem existimandum ou aliud.

Quatrième hypothèse,
— Le représentant transfère

volontairement la possession à un tiers.

Relativement aux meubles, la question est à l'abri

de toute discussion. La loi 33, g 4, De usurp,, déclare

la possession perdue.

Mais la question était controversée dans le cas de

vente et tradition d'un immeuble; Paul déclare que

la possession se conserve jusqu'à la connaissance du

fait, « Quod si servus vel eolonus per quos corpore

possidebam discesserint decesserintve, animo reti-

nebo possessionem. Nam constat possidere nos do-

nec aut nostra voluntate discesserimus, aut vi dejecti

fuerimus. » Les lois 40, g 1, et 44, g 2, sont contraires

et impliquent la perte dès la prise de possession,

A partir de Justinien là question cessa d'être con-

troversée; là loi 12, au Code 4, De poss., tranchant

une controverse parvenue jusqu'aux oreilles de l'em-

pereur, déclaré que lé maître rie peut recevoir aucun

dommage, « nihil periitus priejudicii domino gene-

retur, » du fait d'un mandataire infidèle qui a livré

à un autre ou abandonné là chose, La possession se

conserve donc anirhb, et là volonté du représenté

cesse, à dater de ce prince, d'avoir aucune influence,
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CHAPITRE VI

DES EFFETS DE L.\ POSSESSION

132, La divergence des opinions sur ce sujet est

quelque chose d'incroyable, M. de Savigny ne recon-

naît que deux effets à la possession : le droit aux in-

terdits et Tusucapion; cette dernière avec quelques

restrictions. Un de ses compatriotes soutient même

que les interdits et Tusucapion ne sont pas une suite

immédiate nécessaire de la possession, car l'une sup-

pose un titre et les autres un acte de violence; il est

impossible d'aller plus loin, puisque dans ce système

la possession n'a plus une seule conséquence juri-

dique,

Les anciens auteurs tombaient généralement dans

le défaut contraire et multipliaient à l'infini les

avantages attachés à la qualité dé possesseur; l'un

d'eux était parvenu à en énumérer soixante-douze à

l'appui dé la maxime beati possidentes. La confusion

entre les cas où la possession peut se présenter

comme circonstance accidentelle, et celle où elle est

réellement cause efficiente du droit, était poussée aux

dernières limités; examinons rapidement ceux qui

peuvent être sérieusement controversés,

133. Le droit de légitime défenseexisteau profit

du possesseur (L, 1, Ci unde ui);.mais il existe certai-

nement au profit du propriétaire et du simple déten-

teur» On ne peut donc y ;voir une conséquence juri-
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dique spéciale à la possession : le droit, bien plus

étendu, n'a même pas sa base dans le droit privé ;

car ce n'est qu'une application particulière du prin-

cipe t « Vim vi propulsare omnes leges omniaquejura

permittunt »,

134. La qualité de défendeur au procès en reven-

dication n'est pas davantage une conséquence de la

possession juridique; le simple détenteur peut jouer

ce rôle(L.9, De rei vind,)*. Ici encore la cause efficiente

se rencontre dans Un principe plus éloigné : Le pos-

sesseur actuel n'a aucun intérêt à voir modifier sa

situation : le propriétaire demande au contraire la

restitution de la chose; c'est donc lui qui agit, et

c'est à lui qu'incombe la preuve : « nécessitas pro-

bandi incumbit illi qui agit, »

135. Quant au droit de rétention, il n'est en réa-

lité qu'une exception doli mali\ elle appartient à

toute personne qui a la possibilité de l'invoquer par

suite d'une détention de la chose; le eommodataire

et le dépositaire peuvent l'invoquer, bien qu'ils ne

possèdent pas; elle n'est donc pas le résultat d'une

possession juridique antérieure,

En résumé les trois droits de légitime défense, de

rétention, et celui de figurer comme défendeur, ne

sont ni la conséquence de la possession juridique, ni

même spéciaux aux possesseurs r la beule condition

exigée, c'est le fait dé là détention»

136. Une propriété immédiate semble être, dans

l'hypothèse de Voccupatio d'une rcs nullius, là con-

séquence de h possession; telle est là doctrine de
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plusieurs auteurs. L'impossibilité de ce rapport de

cause à effet entre la possession et la propriété nous

semble cependant évidente. L'occupation est un mo-

dus acquirendi, qui confère la propriété par le seul

fait d'une prise de possession animo domini; or ces

conditions étant précisément celle de l'acquisition de

la possession, il en résulte que cette dernière ne peut

exister sans que le droit de propriété ne soit en même

temps acquis. Du moment où la propriété et la pos-

session naissent simultanément, il est impossible de

voir dans l'une d'elles la cause de l'existence de l'autre.

La même raison doit, en cas de tradition par le

propriétaire lui-même, faire dire que la propriété

est produite par l'acte d'appréhension et non par la

possession; ear ici encore elles se réalisent en un

seul et même instant dans la personne de l'acqué-

reur.

L'occupation et la tm^-tion sont donc des moyens

d'acquérir la propriété régis par les règles et sou-

mis aux conditions d'acquisition de la possession,

mais ne sont pas comme Tusucapion, un mode d'ac-

quérir par la possession, et Tune de ses conséquen-

ces juridiques,

437. Quant à l'action publicienne, il nous semble

bien difficile de ne pas y Voir un des droits décou-

lants de la possession. Elle se donne au possesseur

de bonne foi, et ne se donne qu'à lui; elle a pour but

la restitution d'une chose non encore usucapée, donc

de restitution de la possession et non de la propriété.

Mais nous rencontrons dans la publielenne l'inverse
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de ce qui se produit dans l'occupation : là, c'était

une question de propriété régie par les règles dé la

possession, ici, c'est une question qui se rattache à

la possession soumise aux règles de la revendication;

en un mot, la publiciénne n'est qu'une vindicatio

utilis donnée au possesseur de bonne foij une action

fictice basée sur une supposition d'usucàpion par-

faite.-- ;
r'"

;
'''"'

"':''

Voici' en quelques mots les conditions requises

pour triompher dans l'action publiciénne.

1° Avoir été possesseur (L. 1, 7, g 16, De Publ,).

11 n'y a d'exception qu'en faveur du légataire et du

fidéicommissaire. (/6td., i et 12.)

26 D'une chose prescriptible. (7610*., 12, g 2, et

9,g5.)

3° Être possesseur d'après un juste titre s voici le

texte de Tédit ! « Si id quod traditur exjusta caasa

a non domino et nondum usucaptum petet, judt-

cium petibo. » Titre putatif suffit si Terreur est de

fait. (Ibid,, L.7,g2.)
*

4° Et de bonne foi, comme pour Tusucapion, c'est-

à-dire lors de l'acquisition, et non au moment d'in-

tenter l'action. (Ibid,, L. 7, g 11.) ;

5° Agir contre une personne qui possède, détient

ou dolo desiit possidere, ajoutons i et qui possède à

moindre titre que lé demandeur.

Dès lors, si le défendeur est propriétaire, il a l'ex-

ception domina ; dans l'ancien droit on peut suppo-

ser que ce propriétaire a vendu sans transférer le

dominium; son exception est alors anéantie par la
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réplique du demandeur, « exceptio rei venditee, et

traditoe. » , ;

La forme de procédure est absolument celle de la

revendication civile. .

138. Un dernier point controversé est celui de sa-

voir si la fructuum perceptio est une des préroga-

tives de la possession, M. de Savigny n'y voit qu'une

application de Vaction Publiciénne aux fruits de

l'immeuble, elle se rattacherait donc à la posses-

sion au même titre que cette dernière.

Son système nous sembledevoir être adopté, comme

étant celui qui justifie le mieux la différence extraor-

dinaire des situations du possesseur en face des tiers

ou en face du propriétaire. Eneffet» vis-à-vis des tiers,

il est propriétaire dés fruits; il les revendique*ou,au

contraire, les aliène légalement tant qu'il est de bonne

foi, c'est-à-dire tant qu'il a commencé à leur égard

une possession de bonne foi et à juste titre; ces droits

découlent pour lui d'une présomption de propriété

analogue,à celle de l'action Publiciénne; la preuve,

c'est qu'en face du propriétaire qui fait la preuve de

son droit de domaine a rendu cette présomption im-

possible, il n'est plus ce pêne dominas qui fait les

fruits siens au moment de la séparation. (L. 13, Quib.

mod. usas.) Il y a lieu à un règlement de comptes,

pour les fruits Comme pour les améliorations ou dé-

gâts, et ce n'est qu'à sa bonne foi que le possesseur

devra l'avantage de conserver, non pas les fruits con-

sommés, car ils n'existent plus, mais l'émolument

qu'il a retiré de leur vente ou consommation.
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439. En résumé, à l'égard des tiers, le possesseur

de bonne foi fait les fruits siens par Une présomp-

tion de propriété, conséquence de sa possession;

mais il ne conserve les fruits consommés, à ren-

contre du propriétaire, que par la faveur d'une juris-

prudence constante en matière de règlement de la

condamnation.

140. Il ne reste donc que deux effets légaux que

Ton puisse attribuer à la possession indépendam-

ment de toute idée de propriété; ce sont Tusucapion

et le droit aux interdits. Au sujet de la première,

qui serait à elle seule le sujet d'une thèse, nous nous

bornerons à établir qu'elle est un droit découlant

directement de la possession; mais nous étudierons

en détail les interdits, partie intégrante» de notre

sujet; car ils ne sont pas seulement un effet de la

possession* ils en sont la garantie.

141. De Vusucapion,
*—a Usucapioest adjectio do-

minii per continuationem possessionis temporis lege

definiti, » Cette définition de Modestiri semble n'exi-

ger que deux conditions, la possession et le délai lé-

gal ; mais nous savons que la possession ad usuca-

pionem est la possessio civitis, ce qui implique deux

autres conditions,justacaasa et bonafides.

Ainsi possession de bonne foi, sur juste titre, non

interrompue pendant deux ans, Telle est la base de

Tusucapion,

Parmi ces diverses conditions, y en a-t-il une

que Ton puisse considérer comme une cause d'ac-

quisition de la propriété, et qui permette de refuser
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cet effet à la possession? Sintenis croit la trouver

dans le juste titre; mais il ne voit pas que ce sys-

tème est insoutenable en droit romain où Tusucapion

est déclarée un modus acquircndi', or dans son sys-

tème, le possesseur, dont le temps viendrait simple-

ment confirmer le titre, serait propriétaire en vertu

de ce titre, vente, échange, donation, et Tusucapion,

moyen de preuve, sorte de ratification tacite, ne se-

rait jamais un moyen d'acquérir. Voudra-t-on attri-

buer .«u laps de temps, l'effet de cette mutation de

propriété? D'après nous le temps n'est même pas un

des éléments de Tusucapion, il est comme la bonne

foi, une simple qualité de la possession. « Tempus

perse nullam vim effeclricem hnbet » (Grotius). Sauf

la définition de Modestin qui doit se lire « adjectio

per possessionem eoittinuulam tempore » et qui d'ail-

leurs ne disait point « adjectio per tempus et posses-

sionem», tous les textes et tous les auteurs sont d'ac-

cord pour attribuer à la possession l'acquisition de

la propriété par usucapion; le nom môme de ce mode

d'acquérir en est la preuve ï usucapio, usas-auclori-

tas. Si nousavons insisté sur un point si peu douteux,

c'est en vue du droit français et de la définition du

Code.

Le délai légal pour usucaper fut primitivement de

un an pour les meubles, deux pour les immeubles;

sous Justinien, il est de trois ans pour les meubles,

dix ans et vingt ans pour les immeubles, selon que

Tacquéreur et Taliénaleur habitent ou n'habitent

pas dans une même province» Quant aux règles sur

i\ t. H
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la suspension ou l'interruption du cours de cette pres-

cription elles sont complètement en dehors de notre

sujet.

DES INTERDITS POSSESSOIRES

145. 'Toute possession donne, nvons-noUs dit, un

droit à des actions; les Romains nommaient ces

actions possessoires des interdits, d'après Tune des

parties les plus importantes de leur procédure, la

défense du préteur de troubler lu possession* l'espèce

d'édit particulier uux parties, inter duos edictum.

En indiquant quelles sont les personnes qui pos-

sèdent, nous avons implicitement indiqué à qui

compètc le droit aux interdits; mais il nous reste ù

étudier la forme, les diverses espèces, les résultats

possibles de ces actions. 'Telles sont les questions que

nous essayerons de résoudre dans la lin de ce cha-

pitre,

Une première section sera consacrée uux interdits

possessoires en général, cinq autres ù chacun d'eux

en particulier.

SECTION PREMIERE

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

146, Procédure, — Le premier acte de l'instance

était une in jus vocatio; le possesseur ajourne devant

le magistrat compétent, c'est-à-dire qui a le droit de

délivrer un interdit, le tiers dont il a sujet de se

plaindre. Si au jour fixé l'adversaire ne comparaît
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point, il y a envoi en possession de ses biens, in bo-

nis ejus eumdum est (L. 3, g Vi, De hom. lib,),

Supposons que les deux parties se rencontrent de-

vant le préteur, condition nécessaire pour que la

procédure suive son cours (G., 4, gg 165 et 115,

Theop., 4, 15, pr, et Defîn. Just.), Le demandeur

expose ses prétentions et réclame la délivrance de

tel interdit; s'il résulte de ce débat injure que les

faits ne se prêtent point à un interdit, soit par

exemple que le demandeur se dise fermier, ou que

lachosesoit rcs nulUus, le préteur renvoie les parties;

mais si le demandeur se trouve dans les conditions

de l'interdit, le défendeur est obligé de nier les faits

ou de les avouer ; dans cette seconde hypothèse, lu

situation de celui quiavoueestabsolumentidentique

à celle de celui qui est condamné, « omne omnino

quod quideonfessus est, projudiculo habelur» CL. 6,

g 2, De conf\)\ dans ta première hypothèse, il y aura

lieu à la délivrance immédiate de l'interdit, en la-

veur de Tune ou peut-être des deux parties; nous

disons délivrance immédiate, car cela aura Heu dans

l'immense mujorité des cas; cependant exception-

nellement, la décision du préteur pourra être renvoyée

après une causai eognitio. En voici quelques exem-

ples d'après M. Maçhelard.t demande par procureur

de l'interdit de liberis ducendis; demande d'un inter-

dit utile, demande de reslitutio. in integrum, ou

d'exceptions particulières.

Dans aucun cas, l'interdit n'est un jugement : c'est

un acte de merum imperium, un ordre émis pour
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prescrire ou défendre de faire telle chose, et qui doit

servir de loi dans la contestation qui viendrait à

s'engager. Souvent il sera obéi à cet ordre, parce

que la partie contre qui le préteur l'accorde, se sent

dans une position défavorable et ne veut point s'expo-

ser aux dangers d'une contravention; d'autres fois le

débat ne fora guère que s'engager après l'interdit, et

sur cetinterdit, « nec quum quid jusserit ficri aut lieri

prohibueiit negotium statim peractum est, » (G.,4-

141.) Voici comment : le préteur ne vérifiait aucune

des obligations du demandeur, n'examinait aucune

question de fait ; son rôle se bornait à déclarer la

situation alléguée digne de protection, puis plusturd

conforme aux règles de i'édit. Dès lors son interdit,

inattaquable au point de vue de la solution de droit,

qu'il donne, n'est que conditionnel au point de vue de

la question de fait. Si le défendeur conteste Texacti-

tude des déclarations du demandeur, il faut aller

devant le juge pour vérifier s'ils sont ou non fon-

dés; car de leur existence dépend l'efficacité d'un

ordre qui les avait soils-enteiidus, De là toute une

nouvelle instance, conforme au jus ordinariam\

mais où Ton se demande si Tédit du préleur et non plus

tel droit, a été violé « si contra edictum praïtoris

qifid factum sit » (G., ibid.),

La procédure postérieure à l'émission de l'interdit,

suit une marche différente suivant qu'on agit cum

pcriciilo ou sine pcriculo,

147. Première hypothèse,
— Les parties agissent

cum pericuto ou cum poena, La demande de la for-
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mule devait suivre la délivrance de l'interdit dans un

délai de moins d'un an, mais un certain délai était

possible (Arg. a contrar, de la L. 4, g 2, de lib, hom.,

et décision généralisée de Paul, L. IV, L. VII, g 6).

Elle se demandait au préteur, lors d'une comparu-

tion injure des deux parties, comparution indispen-

sable pour les sponsioncs et la fructuum licitatio

qui doivent avoir lieu avant sa délivrance.

La sponsio était Une sorte de gageure faite dans

les formes légales et à laquelle celui qui avait obtenu

l'interdit provoquait son adversaire, « Spondes ne

mihi dare centum, si contra edictum proetoris, non

restitueris; stipule le demandeur. Spondeo, doit ré-

pondre le défendeur s'il ne veut être réputé confessus

injure. Cette première stipulution est suivie d'une

restipulation en sens inverse; « spondes ne mihi dare

centum si contra edictum proetoris nîhil actum sit, »

demande à son tour le défendeur. Dans l'hypothèse

d'un interdit double, chacun jouant à la fois le rôle

de demandeur et de défendeur, celui qui avait dans

la première stipulation et restipulation joué le rôle

de défendeur, venait à son tour stipuler comme de-

mandeur, et promettre à ce même titre dans une

restipulation. L'on rencontrait alors quatre obliga-

tions conditionnelles : dont deux se réaliseront au

profitde l'un ou de l'autre, unestipulationetuneresti-

pulation, et donneront lieu hàcuxcondictioncscertai

pecuniai. Ces deux ou quatre sponsioncs dont la va-

leur nous est inconnue, se payaient pâmai nomine;

elles étaient un des dangers de cette procédure.
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La fructuum licitatio avait pour but d? régler la

possession intérimaire de l'objet du litige; elle est

remise à celui des deux prétendants qui promet à son

adversaire la somme la plus forte pour le cas où il

viendrait à perdre le procès : c'est une espèce de vente

aux enchères de la jouissance intérimaire, au profit

de celui qui triomphe, mais ici encore la licitatio se

paie à titre de peine et non comme prix des fruits.

Après ces préliminaires, la formule est délivrée

aux parties, formule arbitraire d'après Gaius t « nisi

instituât possessionem restituere jubetur, » et l'af-

faire est portée devant le juge qui prononce pour ou

contre celui qui u obtenu la possession province.

148. Dans le premier cas, la condamnation com-

prendra dans un interdit double t

1° Montant d'une stipulation.

2° Montant d'une restipulation.
Dans l'hypothèse d'un interdit double et d'un ju-

gement rendu contre le détenteur en licitation, la

condemnatio comprend :

1. Valeur de la stipulation.

2. Valeur delà restipulation.

3. Valeur de la somme promise lors de la fructuum

licitatio.

4. Restitution des fruits ou de la valeur du jour de

la demande. « Ex judicio fructuario secutorio. »

5. Restitution de la chose (de fait même manumi-

litari) ou payement de sa voleur; ex judicio Cusccl-

liano secutorio,

De ces cinq condamnations, les trois premières sont
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purement pénales, la quatrième et la cinquième seu-

les tendent à l'exécution de l'interdit.

149. Seconde hypothèse,
— L'instance se poursuit

sine, periculo.
— Immédiatement après l'omission

d'un interdit exhibitoire ou rcstitutoire, les parties,

défendeur ou demandeur, pouvaient solliciter Une

formule arbitraire; mais elles devaient le faire dans

la même comparution, « antequam ex jure exeant,

id est a proetore discedant. »

L'effet de cette formule était en premier lieu de

donner au juge la faculté d'émettre un ordre, jussus,

dont l'exécution pût de bonne heure être accomplie

manii militari : elle permettait en outre, d'éviter les

sponsiones poenales dont nous venons de parler, sti-

pulation, restipulation, caution pour les fruits. C'est

en ce sens que Ton était dit agere sine periculo, ex-

pression qui n'est pas absolument vraie à l'égard du

demandeur; car ce dernier, nous dit Gaius, ne pou-

vait jamais être à l'abridujturftciumcalumniai(§ 163),

action permise à tout défendeur qui prouve que Tac-

tioil précédente fut intentée par esprit de chicane;

or, en matière d'interdits, la pénalité de ce jugement

était singulièrement aggravée s elle équivalait, non

plus au dixième, mais au quart de la valeur du litige

(G., 175),

Telles étaient, au temps de Gaius, les formes de la

procédure; probablement fort anciennes, car elles

sont calquées sur les actions de la loi, elles se main-

tinrent, sauf quelques modifications, jusqu'à l'épo-

que de Dioclétien. Lu réunion des pouvoirs de juge
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et de magistrat dans une même personne, les rendit

impossibles, et désormais, il n'y eut plus, sous le

nom d'interdits, que des actions ordinaires; leur ob-

jet seul diffère, c'est la possession au lieu d'être la

propriété.

150. Caractère des interdits, — Les anciens glos-

sateurs voyaient dans les interdits, un mode de pro-

cédure sommaire, qui attribuait sur une demi-preuve

une propriété provisoire. 'Toutes ces propositions

étaient erronées ; dans un interdit, la question de

possession est seule discutée; or le jugement qui in-

tervient, la tranche d'une façon définitive : la ques-

tion de propriété pourra venir plus tard, mais elle n'a

été ni en cause, ni attribuée provisoirement t c'est

en ce sens qu'Ulpien disait : « Nihil commune habet

proprietas cum possessione, » La dispense d'une

preuve complète se liait à cette idée de décision pro-

visoire; elle ne résulte d'aucun texte; il est donc

évident pour nous que le demandeur doit pour triom-

pher, convaincre le juge de son droit, car la décision

sera irrévocable. Quant à la célérité de la procé-

dure, la découverte de Gaius a rendu cette opinion

bien difficile à soutenir. La procédure qu'indiquent

ses commentaires est loin d'être sommaire : nul texte

ne mentionne une abréviation, ou la défense d'aller

enappel; aucune phrase du long plaidoyer de Cicéron

en faveur de Cecina ne peut non plus s'interpréter en

ce sens,

Nous pensons cependant que le système imaginé

par les préteurs, dut avoir pour effet de terminer
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dans un très-bref délai la majorité des contestations

possessoires. Cette procédure comprenait deux par-

ties indépendantes : l'interdit et l'action; or les sévé-

rités particulières à ce second acte de la procédure,

les « sponsiones, judicium calumniro, juramenta in

litem », nous semblent destinés à intimider les plai-

deurs, à les détourner de la demande d'une formule,

à les faire obéir à Tordre du préteur. On peut donc

dire que la procédure était sommaire en ce sens,

qu'elle tendait à s'arrêter après l'émission de l'inter-

dit, c'est-à-dire après une vocatio in jus et une com-

parution m jure, ou parfois une cognitio causai faite

rapidement par le magistrat lui-môme,

151. L'on a beaucoup discuté sur l'origine des in-

terdits. Un premier système soutient qu'ils furent

introduits pour déterminer le rôle des purties dans

la revendication. Malgré TappuideGaius et des lois 35,

De poss,, et 1, g-?2 et 3, ult. poss., cette opinion n'est

pas soutenablc; dans l'ancien droit, si Ton réclame

la propriété bonitaire, point de revendication; si Ton

réclame le domaine quiritaire, c'est par l'action sa-

cramenti, et le rôle des parties est déterminé non

par un interdit, mais par la caution pro proede vin-

diciarum, Sous Justinien, celui qui intente le péti-

toire peut se retourner vers le possessoire, ou môme

y être envoyé d'office, et cela pendente lite, c'est-à-dire

après détermination des rôles de demandeur et défen-

deur î les deux actions sont donc indépendantes.

M, de Snvigny, d'après Nieburh, rattache leur ori-

gine aux concessions faîtes sur Vagcr publicus, et à
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user des actions accordées seulement aux proprié-

taires. Ce systèma compte peu de partisans, parce

qu'il a le tort d'envisager la question à un point de

vue trop restreint, sinon erroné. Les interdits ont dû

être introduits pour combler les lacunes du droit ci-

vil et fournir un moyen d'action là où il n'y en avait

point; à quelle occasion le préteur émit-il les pre-

miers, nous l'ignorons; mais il nous semble que le

possesseur d'un bien privé, que le propriétaire trou-

blé, étaient aussi dignes de protection que le posses-

seur de biens publics.

L'origine des interdits se rattache donc pour nous

aux nécessités de Tordre public et de la paix sociale :

le préteur devait réprimer les envahissements, forcer

les parties à terminer leurs querelles devant le juge

et non à main armée; là ou les 11103'ens de droit civil

lui manquaient, où le cas est urgent, il en créait en

vertu de son impcrium, L'utilité des interdits posses-

soires dut apparaître de bonne heure ; « quoniam in

hujusmodi controversiis stepe contingit et coedes fieri,

et vulnerainfligi.et plagasinferri(Pa»\,Théop.,4,15),

152. Division des interdits. — Les interdits peuvent

être ;

A. Exhibitoires, restitutoiresou prohibitoiresi

13. Simples ou doubles.

C. In proesens vel in proeteritum relata,

D. Àdipiseendo}, retinendaj, vel recuperandie pos-

sessionis.

Cette dernière division parait contenir Uniquement
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des interdits possessoires; mais il ne faut pas se lais-

ser influencer par le nom et la place qu'occupent les

interdits adipiscendoe possessions. Ces derniers, leur

nom seul l'indique, n'ont pas la possession pour base;

on peut même se demander s'ils l'ont réellement

pour objet; ils ne sont donc pas des actions posses-

soires. Les interdits retinendai vel recuperandai ap-

partiennent seuls à notre sujet.

SECTION II

DE 1,'lNTERDIT UT1 POSSIDETIS

153. « Uli cas aides, quibus de agitur, nec vi, nec

clam, nec precario aller ab altero possidetis, quomi-

nus ita possideatis vimficri veto. Decloacis hoc in-

terdiction non dabo, neque pluris quam quanli res

eril, intra annum, quo primum experiundi potcstas

fuerit agerc permittam, »

Tel était, d'après Uipien, le texte de Tédit qui

institua cet interdit et lui donna son nom»

L'interdit uti possidetis est prohibitoire t il ne s'ap-

plique qu'aux possessions immobilières (Gaius, IV,

149); ca(ii\, il est duplex (id„ 160), et chacune des

parties y est à la fois actor et reus.

I5'i. Procédure. — La procédure suivie dans Tin-

terdit uti possidetis était celle que nous venons d'in-

diquer dans la section précédente; nous ajouterons

donc simplement que Tinterdi uti possidetis étant

prohibitoire, la procédure aurait toujours dû agir

cum pana, Cependant, dès le temps de Gaius, les
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préteurs avaient mis à la disposition des parties qui

refusaient d'engager une instance aussi périlleuse, un

mode de solution plus simple; quel était-il? L'état

du manuscrit de Gaius ne permet aucune restitution

qui ne soit absolument arbitraire. Il constate que

beaucoup de plaideurs refusaient de poursuivre .l'in-

stance après l'émission de l'interdit, et que l'action

de la justice en était entravée, et ideo praitor compa-

ravit interdicta, Le reste du paragraphe 170 ne com-

prend que quelques mots isolés et n'offrant aucun

sens suivi. M. Machelard conjecture que le magis-

trat délivrait une formule in faction, et nommait un

juge pour régler la question ex oequo et bono.

Deux autres questions donnent lieu à de bien plus

graves difficultés : quel était le but, quelles étaient

les conditions de cet interdit? Ce sont les seules que

nous étudierons dans la présente section.

155. Dut de l'interdit « uti possidetis, » — Dans un

premier système, l'interdit uti possidetis aurait été

introduit uniquement pour régler les qualités de dé-

fendeur et demandeur, dans les questions de reven-

dication. Bien qu'il puisse invoquer en sa faveur les

textes formels des Instituts de Gaius et de Justinien,

nous croyons ce système beaucoup trop absolu ; non-

seulement cette fonction de Tinterdit n'est pas la

seule, elle n'en est même pas la fonction principale,

Nous avons eu déjà l'occasion de faire remarquer

combien l'action possessoire est distincte du pêti-

toire; Tinterdit peut s'intenter entre deux personnes

qui ne prétendent nullement invoquer le droit de
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propriété. Réciproquement, la question de propriété

sera presque toujours engagée sans débat prélimi-

naire sur une possession non douteuse : si convenitt

absolution est, dit Ulpien. Mais bien plus, lorsque

les actions de la loi étaient en vigueur, et que les

deux prétendants au droit de propriété prétendaient

aussi avoir la possession actuelle, ce n'est point par

un interdit que la question était tranchée, mais par

une décision arbitraire du préteur. « Postea proelor

secundum alterum eorum vindicias dicebat, id est,

intérim aliquem possessorem conslituebat. » Ce-

pendant tes interdits existaient à cette époque; le

possesseur du bien revendiqué pouvait les invoquer,

et il nous semble bien évident que le préteur, après

avoir prononcé dans un sens sur Tinterdit, ne se

pouvait déjuger en quelque sorte, en prononcent en

sens contraire dans la vindiciarum addictio. L'intérêt

que le possesseur avait à faire précéder la revendi-

cation de Tinterdit, explique comment ce dernier en

devint une sorte de préliminaire, et comment, à l'é-

poque delà procédure formulaire, Tinterdit uli pos-

sidetis est le seul moyen de fixer les rôles de de-

mandeur et de défendeur; mais cette fonction de

Tinterdit, introduite indirectement et accessoire-

ment, ne doit pas être présentée Comme le but que

le préteur s'était proposé en le créant; le texte même

de ledit s'y refuse t vim fîeri veto, comme le fait ob-

server M. de Savigny.

Ainsi, tout en admettant ce but secondaire de Tin-

terdit, nous pensons que sa destination directe et
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immédiate était la réparation du dommage causé.

Protéger indirectement la propriété et la paix pu-

blique, en protégeant directement la possession,

telle est la large base que nous avons assignée aux

actions possessoires prétoriennes; or il n'y a qu'un

moyen de protéger le possesseur, c'est de forcer celui

qui le trouble à réparer le dommage qu'il a Causé.

155. Ce second effet de notre interdit est foru el-

lement nié par plusieurs auteurs i il dépend d'ail-

leurs de la solution de cette autre question : la con-

damnation qui intervient après Tinterdit peut-elle

ou non contenir le montant du dommage causé par

le trouble antérieur à la demande? Examinons donc

quelles sont les condamnations possibles en pareil

cas.

Les condamnations poenee nomine sur la sponsio,

la reslipulatio et la fructuum licitatio, n'offrent point

de difficultés et pou d'intérêt. Parmi celles qui affec-

tent un caractère d'indemnité, nous trouvons en pre-

mier lieu la condamnation qui intervient sur \ejudi-

cium scculorium fructuarium, égale à la valeur des

fruits perçus depuis Tinslunee; et la condamnation

qui suit le judieium cascellianum, Cette dernière,

qui était arbitraire, devait permettre de se faire resti-

tuer l'immeuble» fùl*ce manu militari, Cependant lu

condamnation pécuniaire est indiquée comme la

plus commune, et comprendrait, d'après Ulpicn,

l'équivalent de ce que le possesseur a perdu (L. 8,

g 11 ; L, 17, XLUI). « Quanti res est sic intelliginms

quanti uniuscujusque iiileresf possessionem 'reli-
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nere» Servii autem sentent ia est, existimantis tanti

possessionem a^stimandam, quanti ipsa res est. Sed

hoc nequaquam opinandum est. Longe enim aliud

est rei pretium, aliud.possessionis. » Si, en théorie,

la décision d'Ulpien est irréprochable, nous la

croyons absolument inapplicable, comme nécessi-

tant un examen de la question de propriété» La

question n'offrait d'ailleurs que peu d'intérêt pra-

tique, car ou le fonds était restitué, et il n'y avait

pas lieu au cascellianum, ou bien le vaincu, cou-

pable de dol par suite de son refus de restituer, de-

vait payer la valeur fixée par serment du vainqueur.

156. Mais le juge peut-il faire entrer dans la con-

damnation la réparation du trouble antérieur à Tin-

terdit?

Deux auteurs allemands soutiennent que la valeur

actuelle de la possession et les fruits perçus depuis la

demande de Tinterdit peuvent seuls entrer en compte ;

que Ton ne peut considérer comme une violation de

Tordre du préteur l'acte antérieur à l'émission de Tin-

terdit ;et conséquents avec eux-mêmes, ils déclarent

que le perturbateur qui s'abstient de tout nouveau

trouble lorsqu'il est poursuivi, ne pourra être con-

damné. Ainsi, disent-ils, Aulus perd une récolte par

suite du trouble causé par Numérius; après cette

perle, Aulus demende et obtient Tinterdit, si Numé-

rius s'est abstenu d'apporter le moindre trouble de-

puis le jour de rémission de l'interdit, c'est lui, dit

Kellcr, qui gagnera le procès, car il n'aura rien fait

contre redit du préteur.
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La conclusion de ce système serait une honte pour

le droit romain, et tous les autres auteurs concèdent

qu'il y aura réparation du dommage; il est d'ailleurs

manifestement faux, car pour que Numérius ait agi

contre Tédit du préteur, il suffit qu'il ait élevé des

prétentions à la possession, et s'il n'en a point élevé,

l'instance n'a pu s'engager; en un mot il y aura de

deux choses Tune, ou une confessio injure, ou une

dénégation qui permettra au juge de condamner.

Dans un autre système M. Molitor pense que le

juge peut comprendre tout lucrum cessons, sans

comprendre le dominum cmergens fï.es motifs qu'il

invoque nous semblent trop insignifiants pour

nous y arrêter; il reconnaît d'ailleurs, avec l'unani-

mité des auteurs, moins Relier et Schmidt, Wiedcr-

hold, que la réparation du dommage sera obtenue

par une action subséquente, quod vi aut clam, ex

lege Aquilia, in factum, etc.

L'intérêt de la question se trouve fort réduit t il

ne s'agit plus de savoir si la perte sera réparée; mais

si elle le sera dans une procédure concomiltante ou

postérieure à celle qui succède à l'émission de l'in-

terdit; elle n'est plus ainsi qu'un détail de procé-

dure,

NoUs pensons, avons-nous dit, que le juge nommé

pour vérifier l'exactitude des faits allégués par les

partiespouvait outre les diverses formules entraînant

les condamnations pénales, la restitution des fruits

et de la chose;, en recevoir une, permettant de con-

damner à des doniiiioges-intérèts î d'après la majo-
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rite des auteurs, cette formule n'aurait pu être déli-

vrée qu'après la première instance terminée, et

aurait nécessité une nouvelle poslulatio judicis. A

quoi serviraient ce retard et cette complication? La

réparation du préjudice est subordonnée à son exis-

tence et au triomphe sur l'écrit sponsio ; mais la

condemnatio qui interviendra sur lejudicium cascel-

lianum ou fructuarium est de môme subordonnée à

deux conditions, la perte de la sponsio, la qualité de

possesseur intérimaire ; Tunalogie entre les actions

qui poursuivent la restitution de la chose et celles

qui poursuivent la réparation du dommage, nous

parait donc complète; et nous tenons pour certain,

avec M, Machelard, qu'elles étaient confiées au

même juge.

157. En résumé, assurer la réparation du préjudice

causé à une possession reconnue, et accessoirement,

régler les rôles de ceux qui agissent en revendica-

tion, tel était le but de l'interdit uti possidetis,

Avait-il aussi la troisième fonction que lui assigne

Savigny, assurer le repos du possesseur contre des

troubles futurs en permettant d'exiger une caution

de non amplius iurbando?

L'inexactitude de cette théorie nous semble fia»

gronte dans l'hypothèse d'un défendeur n'ayant élevé

et n'élevant aucune prétention : Tinterdit ne peut

être accordé; une condemnatio est à plus forte raison

impossible. Si Ton suppose qu'un tiers a contesté vo-

tre possession, peut-on demander une garantie contre

un nouveau trouble de sa part, trouble judiciaire ou

1>.K 12
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extra-judiciaire? M. Savigny le prétend, bien qu'il

avoue ne pouvoir invoquer de texte; mais, en l'ab-

sence de loi, les pouvoirs généraux du juge ne nous

paraissent point permettre des mesures aussi arbi-

traires et aussi inutiles; car le possesseur est sûr de

trouver dans les sponsiones d'une seconde instance

une indemnité et une garantie contre de nouveaux

troubles.

158. Conditions de l'interdit.—Pour pouvoir in-

tenter Tinterdit uti possidetis, il suffit de réunir deux

conditions: posséder, et se voir troubler dans sa pos-

session ; quiconque prouve sa possession et le trouble

dont il fut victime doit triompher.

La possession doit naturellement être antérieure au

trouble dont on se plaint ; mais le délai le plus court

suffit, et les Romains n'exigent rien d'analogue à

notre saisine, à la possession annale. Le terme d'un

an qui se trouve exprimé dans les derniers mots de

Tédit, vise une toute autre question; il indique le dé-

lai maximum pour intenter l'action en réparation du

préjudice qui a fait demander Tinterdit.

La possession que Ton invoque doit aussi être

exempté de vice t nec tn, nec clam, nec precano alter

ab altero possidetis, dit Ulpien, d'après Tédit. Mais il

faut remarquer que la présence de l'un de ces vices

ne produisant pas une déchéance absolue, mais per-

mettant simplement d'invoquer une exception, une

possession vicieuse peut triompher toutes les fois

que le défendeur n'est point la victime de la violence

oududol; cela tient au principe de la personnalité
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des exceptions. Ainsi Primus possesseur violent, de-

jector, vis-à-vis de Secundus, invoque Tinterdit contre

Tertius; ce dernier ne peut se prévaloir du vice de

possession de Primus, ut devra succomber. Nous

n'avons pas besoin de rappeler que la possession n'a

nul besoin d'être civilis, c'est-à-dire de bonne foi et

avec juste titre.

159. Quant au trouble qui sert de base à la de-

mande de Tinterdit, nous n'hésitons pas à dire qu'il

doit impliquer une contestation de la possession.

Cette idée est généralement admise ; cependant Thi-

baut va jusqu'à prétendre qu'il protège adversus

qitemcumque turbantem, qu'on peut l'invoquer pour

faire cesser des tapages nocturnes, et quand même le

oerturbateur aurait agi par malice et dans je dessein

de nuire, non avec l'intention d'user de son droit»

En faveur de ce système, Ton invoque le passage

suivant t « Cum inquilinus dominum oedes reficere

volentem prohiberet, oeque competere interdictum

uti possidetis placuit, testarique dominum non pro-

hibere inquilinum ne habitaret, sed ne possideret. »

La qualité constante â'inquilinus, de locataire,

prouve bien, dit-on, que Tinterdit s'engagera entre

personnes dont l'une reconnaît la possession de

l'autre ; il n'est donc point nécessaire que chacune des

parties prétende à la possession.

Cet argument ne nous semble pas résulter du texte

d'une façon bien certaine i quelle est l'espèce? un

propriétaire qui a le droit de faire des réparations

se trouve empêché par un locataire qui n'a qu'un
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droit, demander résiliation ou diminution du bail ;

il peut alors le faire venir déclarer devant le préteur

s'il prétend avoir le droit d'empêcher les réparations ;

et c'est seulement en cas d'affirmation du locataire,

c'est-à-dire de prétention à un droit et de trouble à

la possession, que Tinterdit uti possidetis contra

s'engager; il n'y a donc plus d'inquilinus, puisque

Ton sort des limites du bail»

Comment d'ailleurs concevoir une action posses-

soire, une controversia de possessione, suivant les

expressions romaines, là où la possession n'est pas

en jeu, n'est point déniée au moins pour partie?

comment s'engageront des sponsiones entre deux

personnes d'accord sur le fait en question? comment

expliquer cette donation d'une action dont le but

direct et immédiat est uniquement de faire recon-

naître qui est possesseur?

Quelques exemples empruntés au Digeste vont

nous montrer que la jurisprudence d'accord avec la

théorie, refusait les interdits uti possidetis là où Ton

ne rencontrait chez l'adversaire « ni animus domini

ni animus sibî possidendi ; » l'accord toujours dans

l'hypothèse contraire.

1. (43,17, 3, g 5). Un édifice surplombe sur le ter-

rain du voisin; ni le maître du terrain, ni celui du

bâtiment n'a Tinterdit uti possidetis; car la posses-

sion n'est contestée par personne t « uttique inutile

estinterdictum.» Mais comme Cet accident pourrait

faire croire à l'existence d'une servitude, les actions

negatoria vel confessoria seront ouvertes.
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2. (4, 2, 9, pr.). La possession est transmise par

suite de menaces : il n'y a ni dejectio, ni contesta-

lion de possession ; celui qui usait de menaces la

reconnaissait chez l'autre, qui coactus voluit tamen

voluit. Il n'y a donc pas lieu à Tinterdit, mais à l'ac-

tion quod met us,

3. (47, 10,13, g 7). L'usage d'un droit est empêché

en un lieu où Ton ne peut prétendre à une posses-

sion ; point d'interdit : action injuriarum,

4. (Uti poss., 3, g 2). Empêché sans motif de cons-

truire sur mon terrain, je puis invoquer Tinterdit,

car celui-là me conteste ma possession qui m'em-

pêche d'en user.

5. (Ibid,, g 3). Le locataire qui m'empêche de ré-

parer mon immeuble ne pouvant le faire que comme

possesseur ou propriétaire, et non comme locataire,

peut être poursuivi par Tinterdit. C'est le texte

qu'invoquent les partisans du système contraire.

6. (tbid., g 4). Les rameaux d'une vigne sont con-

duits d'un champ dans un autre; le propriétaire du

soi qui contient les racines peut invoquer Tinterdit,

car le voisin qui cultive les branches prétend à la

possession du sol.

Ainsi le trouble doit consister en une prétention à

la possession t mais il n'est nullement besoin que

chacune des parties se soutienne Tune à l'autre avoir

la jouissance de l'immeuble; il se peut très-bien que

Tune d'elles prétende à la moitié, aune part.quelcon-

que de la possession, et que l'autre prétende à la to-

talité t te Hoc interdictum locum habet sive quis to-
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tum fundum se possidere dicat, sivepro certa parte,

sive pro indiviso. » (L.T, g 7, Uti poss.). Le débat se

trouve alors restreint à une partie de la possession,

et la formule dé Tinterdit doit recevoir une modifica-

tion pour permettre la preuve de la co-possession :

M. Machelard propose la rédaction suivante : « uti

possidetis pro dimidia parte dé qua agitur. »

L'interdit uti possidetis peut encore être accordé à

deux personnes dont Tune prétendrait à la posses-

sion, et l'autre à l'usufruit de l'immeuble; ou bien à

deux usufruitiers, ou bien à un usufruitier contre un

prétendu usager, La loi 4 au titre uli possidetis a

tranché toute controverse à cet égard; Ton comprend

d'ailleurs que l'allégation d'Une quasi-possession est

aussi contraire à l'état de fait que celle d'une pos-

session contraire»

Les formules devaient être modifiées en ce sens ; si

les deux personnes prétendent à l'usufruit ù uti eum

fundum utimini fruimini », etc.; si Tune d'elles pré-

tend à lapossession, l'autre à l'usufruit, M. Machelard

pensé que la rédaction était analogue à celle de Tin-

terdit que reproduit le g 90dès fragments du Vatican;

« uti easoedes tu possides, vel tu uteris fruaris. »

160. Il noUs reste à résoudre une dernière ques-

tion : le trouble doit-il avoir laissé le plaignant en

possession? en un mot, l'interdit uli possidetis peut-

il être intenté à la suite d'une dejectio, et, dans ce

cas, qui est-ce qui triomphera?

La raison de douter, c'est qUe la dejectio ouvre une

action spéciale, Tinterdit unde vi, interdit récupéra-
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toire, à la suite duqueUe préteur ordonne la resti-

tution de la possession ; que Tinterdit uti })ossidetis

est au contraire réservé à ceux qui possèdent (L. 1,

•g 4, uti poss.), et que le préteur y défend de troubler

la possession existante ; il semble donc au premier

abord que notre interdit est étranger sinon con-

traire, au dejectus.

Néanmoins peu d'auteurs ont osé soutenir que le

dejectus, qui ne se résigne point à son expulsion, et

se trouve poursuivi en justice par celui qui Ta chassé,

ne doit point triompher sur Tinterdit uti possidetis.

11 eût en effet fallu déclarer Tinterdit absolument

inefficace en cette hypothèse qui pouvait se présen-

ter fréquemment; car le juge n'aurait pu donner

gain de cause ni au dejectus qui ne prouve point

une possession exempte de vices, ni au dejectus qui

ne pouvait prouver sa possession lorsqu'il troublait

celui qui l'avait dépossédé; et le procès n'aurait pu

recevoir de solution. Aussi tout le monde admet que

celui qui invoque l'exception unde vi, doit se trou-

ver dans une position analogue à celle qu'il aurait

eue en demandant l'interdit unde vi; puisque dans

les deux cas la preuve est la même, puisqu'on in-

voquant l'exception, il devient à son tour deman-

deur, reus excipiendo fit acto)\ Le dejectus doit donc

gagner son procès par cette môme instance, sans

être renvoyé à un autre juge, et la seule question

qui se pourrait poser est celle de savoif si la con-

damnation sera prononcée selon les règles de Vuli

possidetis où de Vunde vi,
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161. M. de Savigny concède ce premier point;

mais refuse au dejectus le droit d'intenter Tinterdit

sponte sua, Cette distinction nous semble inadmis-

sible et absolument contraire au principe de la du-

plicité de Tinterdit.

L'interdit uti posridetis est tel que chacune des

parties joue un rôle absolument identique; si nous

avons employé les termes de demandeur et de.dé-

fendeur, c'est uniquement pour désigner celui qui

cite l'autre en justice, mais à partir de la comparu-

tion injure, et de l'émission de Tinterdit, chacun

est à la fois demandeur et défendeur; les sponsiones,

les preuves à fournir, les formules sont absolument

identiques, que ce soit le dcjiciens ou le dejectus qui

ait le premier sollicité l'interdit; la distinction pro-

posée est donc absolument arbitraire, car elle fait

perdre ou gagner le procès dans des conditions juri-

diques complètement les mômes; il est impossible

de dire que dans le premier cas la sponsio du dejec-

tus sera justa, et dans le second injusta, car il n'y

a pas deux situations différentes; Tune et l'autre

sponsio se valent. Il faut donc, ou décider que le

dejectus ne pourra triompher, décision injuste et

dérisoire, ou décider qu'il recouvrera la possession

dans les deux hypothèses; nous n'hésitons à adop-

ter ce dernier système.

162. L'on peut se demander pourquoi, si le dejec-

tus avait le choix entre l'unde vi et Tinterdit uti possi-

detis, les textes ne mentionnent jamais l'emploi de

ce dernier. La réponse se trouve dans les avanta-
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ges qu'offre Tinterdit unde vi, avantages qui dans la

pratique devaient presque toujours le faire préférer.

Ainsi l'interdit uti possidetis doit être intenté contre

le dejiciens encore en possession : Tinterdit unde vi

s'accorde contre le dejiciens lui-même dépouillé; les

fruits et intérêts se comptent dans le premier cas du

jour de Tinterdit, dans le second du jour du délit.

(1, g 40, De vi). La procédure sine poena était possible

pour l'action restitutoire; elle devait être cum peri-

culo pour Tinterdit prohibitoire. Enfin les meubles

disparus étaient considérés comme volés, et don-

naient lieu à une réparation inconnue dans Tinter-

dit uti possidetis.

SECTION 111

DE L'INTERDIT UTRUBI

163. « Utrubi hic homo.quode agitur, majore parte

hujusce anni fuit, quominus is eum ducat, vim fieri

veto. » (L. Un., t. 31, L. XLlll).

Ce texte de Tédit est incomplet à deux points de

vue : il ne parle que des esclaves, bien que Tinterdit

s'appliquât à tout meuble susceptible de possession :

« et quidem uti possidetis interdictum de fundi vel

oedium possessione redditur, utrubi vero de rerum

mobilium possessione » (Gaius, 159, IV). En second

lieu, il ne mentionne point la nécessité d'une posses-

sion exempte des trois vices, vi, clam et precario; il

n'est point douteux cependant, que cette condition
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seule permettait de triompher : Gaius, IV, 151, Jus-

tinien, IV, 15, g 5, et la loi unique au Digeste, de

utrubi, le disent, de la façon la plus formelle.

164. Comme Tinterdit uli possidetis, Tinterdit

utrubi, était prohibitoire, et duplex comme lui; il

était qualifié de retinendoe jwssessionis et nécessi-

tait une procédure cum periculo; il est donc certain

que la procédure devait avoir dans les deux cas une

bien grande analogie, sinon une identité parfaite;

cependant l'existence d'une licitatio fructuum ne

peut être, en l'absence de textes, affirmée avec certi-

tude.

Mais à l'époque classique, une profonde différence

existait entre les questions posées au juge dans ces

deux interdits : quelle est, demandait-on dans le

premier, la possession non vicieuse interdicti tem-

pore; quellea été, demandait-on dansl'interdit ufru&i,

la possession la plus longue, dans lecourant de Tan-

née qui a précédé la demande ?

165. L'expression majore parte hujusce anni ne

doit point s'entendre d'une manière absolue; elle

répond à Tlvypothèse la plus fréquente, celle où deux

possesseurs seulement auront usé du meuble pen-

dant Tannée antérieure à l'émission de Tinterdit; une

possession de plus de six mois serait alors nécessaire.

Mais Ton peut supposer que l'objet de Tinterdit a

eu un grand nombre de possesseurs, qui ne sont pas

des a}rants cause les uns des autres; Ton ne devra,

dès lors, considérer que la durée de possession des

deux parties, et si Tune d'elles a trois mois, un mois
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de possession, son adversaire en ayant moins, c'est

elle qui triomphera. Dans l'espèce suivante, une pos-

session d'un jour serait suffisante : Aulus est volé par

Numérius qui conserve la possession de la chose : A.

demande enfin et obtient Tinterdit utrubi Tavant-

veille du jour anniversaire de ce vol; il devra triom-

pher, car dans Tannée qui a précédé Tinterdit, il a

possédé un objet pendant un jour, tandis que N.

n'avait qu'une possession vicieuse et inefficace ; c'est

donc lui qui a la plus longue possession utile durant

Tannée. Toutes ces décisions résultent de la règle de

droit 156. ceMajore parte anni possedisse quis intel-

ligitur, etiamsi duobus mensibus possederit, si modo

adversarius ejus aut paucioribus diebus, aut nullis

possederit. »

Pour calculer la durée de la possession, il était

permis, ici comme en matière d'usucapion, d'invo-

quer Vaccessio possessionis; c'est-à-dire d'adjoindre

à la possession que Ton a exercée directement et par

soi-même, celle de son auteur, qu'on en soit succes-

seur à titre universel ou particulier; mais il est évi-

dent que l'accession d'une possession récente offrait

seule ici de l'intérêt. Rappelons ici que la qualité de

possesseur actuel ou passé était indispensable pour

permettre d'invoquer Vaccessio ; l'héritier, investi de

tous les droits par Tadition, ne pourrait cependant

triompher dans Tinterdit utrubi; pour un meuble

qu'il n'aurait pas appréhendé; alors même que le

défunt aurait eu onze mois de possession, et le voleur

un seul mois; l'accession est une jonction de posses-
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sions, et il est impossible de joindre une chose à

une autre qui n'existerait point (Gaius, 4, 151, et L.

13, g 4, de dom.).

166, Une curieuse application de Tinterdit utrubi

avait été faite par les jurisconsultes romains à la loi

Cincia, Cette loi imparfaite accordait des exceptions

et nulle action, laissant la donation faite contre ses

dispositions absolument irrévocable, si la tradition

avait eu lieu. Le donateur de meubles put, dans les six

mois qui suivirent sa donation, réclamer et repren-

dre leur possession, en invoquant l'interdit utrubi,

et en faisant tomber par une réplique ex lege Cincioe,

l'exception doli mali ou rci donatce et traditoe qui

lui aurait été opposée. Or, en ce cas, la possession

équivalait à la propriété, Yexceplio legis Cincia' de-

vant protéger le donataire contre l'action en reven-

dication.

167. La qualité d'interdit retinendoe possessionis,

si peu méritée par Tinterdit utrubi, avait fait penser

à quelques auteurs que la possession actuelle était

une condition essentielle pour triompher ; cette opi-

nion, aujourd'hui rejetée d'une façon unanime, est

démentie par une espèce de 'Théophile, g 4,1, de int.

Elle rendrait d'ailleurs insolubles toutes les situa-

tions où Tune des parties aurait la plus longue pos-

session, l'autre la possession actuelle. Quant à la

qualité indiscutable d'interdit retinendoe, on ne peut

guère la justifier; quelques auteurs ont prétendu que

les Romains, frappés de la transmission rapide, et

difficile à contrôler, de la possession des meubles,



- 193 -

considéraient comme le seul possesseur celui qui a

possédé le meuble pendant la plus longue part de

Tannée ; d'autres invoquent la maxime qu'une pos-

session n'est point perdue tant qu'elle peut être re-

couvrée par une action ; il n'y en a pas moins une

anomalie.

Cette fonction réelle d'interdit recuperandoe expli-

que suffisamment pourquoi Yunde vi ne s'applique

point aux meubles; le spolié avait, grâce à Tinterdit

utrubi, un an pour agir contre le voleur resté en pos-

session, six mois contre les tiers acquéreurs,

168. A l'époque de Justinien, peu de temps, d'après

M. Savigny, avant ce prince, un changement impor-

tant eut lieu : Tinterdit utrubi fut assimilé à Tinter-

dit uti possidetis, et désormais pour réussir il fallut

prouver sa possession interdicti temporc.

Il redevint ainsi interdit retinendoe possessionis ;

mais son emploi eût été bien rare, s'il n'avait servi

qu'à réprimer un trouble non suivi de dejectio, de

perte de possession, hypothèse presque impossible

pour un meuble ; nous pensons qu'il dut surtout

servir à recouvrer une possession violemment et

clandestinement enlevée, et demeurée aux mains du

raptor ou du voleur.

SECTION IV

DE L'INTERDIT UNDE VI

169. « Unde tu, N. N. aut familia tua, aut procu-

rator tuus A. A. aut familiam, aut procuratorem
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ejus, in hoc anno, vi dejecisti, qua de re agitur, cum

A. possideret quod nec vi, nec clam, nec precario a

te possideret, co restituas, »

Cette formule de Tinterdit n'est point conforme au

principium de la loi 1, de vi, trop manifestement in-

terpolé; proposée par M. Vangerow et reconstituée

d'après plusieurs passages de Cicéron, elle i-epré-

sente la rédaction de la formule à l'époque classique,

et dans l'hypothèse d'une vis non armata,

170, L'interdit unde vi est restitutoire, recupe-

randoe possessionis ; il est simple, c'est-à-dire que le

demandeur et le défendeur y jouent un rôle distinct;

à la différence des interdits prohibitoires.onpeutagir

sine periculo, si Tune des parties réclame immédia-

tement la délivrance d'une formule arbitraire.

171. Les jurisconsultes romains firent longtemps

une distinction fort importante entre les cas où la

dejectio avait été exécutée par des gens armés ou par

des individus sans armes; distinction fort ancienne,

en pleine vigueur du temps de Cicéron, et à l'époque

classique, et dont on trouve encore des traces dans

la rubrique du titre 16, livre XLIII, de vi et vi ar-

matoe. Il n'y avait cependant point deux interdits

distincts, l'un de vi quotidiana, l'autre de vi armata;

il n'y avait qu'un seul interdit, s'appliquant tantôt

d'une façon normale, à cause d'un trouble d'une

violence non qualifiée ; tantôt au contraire s'appli-

quant avec une grande sévérité à l'auteur d'une vis

armata. Nous devons donc étudier d'abord les con-

ditions normales de Tinterdit, dit quotidianum, pour
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pouvoir préciser les modifications apportées en cas

de violence à main armée, et principalement la pri-

vation du droit d'excîper de certains vices.

172. L'interdit unde vi ne pourrait être utilement

invoqué qu'aux conditions suivantes : avoir été pos-

sesseur" d'un immeuble; s'en trouver dépossédé par

un acte de violence du défendeur, soit quatre condi-

tions.

1° Avoir possédé.
— ceHocauteminterdictum nulli

competit nisi ei, qui tum quum dejiceretur, posside-

bat(L, l,g 23, De vi). Malgré ce passage, quelques au-

teurs ont argumenté du g 9de la même loi, poursou-

tenir que Tinterdit unde vi appartient au simple

détenteur; mais il suffit de lire le g 10 qui développe

le sens des mots naturaliter jiossidcat, pour voir que

dans les possesseurs non civiliter, celui qui a Vanimus

domini a seul Tinterdit; ainsi le colon ne peut l'in-

tenter; il est d'ailleurs pi"otégé par l'action conducti.

La condition d'une possession est donc indispensa-

ble pour Thypothèsed'une vis quotidiana; nous exa-

minerons dans quelques instants s'il en est de même

en cas de vis armata.

Cette possession devait aussi être exempte de vices,

à l'égard de l'adversaire : sans quoi le juge ne forcera

point le défendeur à restituer un bien, qu'il pourrait

immédiatement recouvrer par un des trois interdits

recuperandoepossessionis. Paul, Sent., 5, 6, g 7, et

Gaius, 4, 154, s'expriment à cet égard dans les mê-

mes termes : «Qui vi, aut clam, autprecario, possi-

det ab adversario, impune dejicitur. »
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2° Etre dépossédé par violence. — La violence,

vis, est définie par le Code (L. 2, quod met.), « majo-

ris rei impetus, qui repelli non potest. »

'Tout genre de violence n'était pas suffisant en ma-

tière d'interdit recuperandoe comme en matière d'in-

terdit retinendoe. Il fallait qu'il y ait eu vis atrox,

non des coups, des blessures, mais nu moins une vio-

lence s'adressant directement à la personne, com-

promettant sa sécurité; l'entreprise exercée seule-

ment contre le fonds ne pouvait pas autoriseï la

demande de Tinterdit unde vi (L, 1, g 3, de vi).

Cette violence doit avoir entraîné la perte de la

possession ; car Tinterdit ne compète qu'à celui qui

ne possède plus (L. i, g 45, d'après la correction géné-

ralement adoptée). Delà les conséquences suivantes :

A. Le possesseur, personnellement expulsé, n'a

point Tinterdit tant que son mandataire conserve la

possession (L. 1, g 22).

B. Réciproquement, je suis dejectus, et j'ai Tin-

terdit si mon procurator est expulsé, et perd la pos-

session de l'immeuble (L. 1, g 22).

C. Celui qui cède la possession sous l'empire de la

crainte, a bien l'action quod metus, mais il n'a point

Vunde vi; il n'y a point de vi dejectio (L. 5, de vi),

D. Celui dont l'immeuble est occupé pendant son

absence, n'aura droit à Tinterdit que s'il subit une

repulsio lors de son retour.

E. Que décider dans l'hypothèse d'un possesseur

prenant la fuite et abandonnant l'immeuble avant

d'être expulsé?
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173. D'après Labéon, « ille qui metu turboe perter-

ritus iugerit, videtur dejectus. » Julien (L. 33, g 2,

de usurp.) enseigne la même doctrine, et, comme

conséquence de la dejectio qu'ils admettent, ces deux

auteurs accordent Tinterdit unde vi, En sens inverse,

Pomponius exige une collision effective, « vim sine

corporali vi locum non habere; » il faudrait donc,

d'après lui, que l'expulsion ait au moins reçu un

commencement d'exécution,

Ces deux décisions absolues pouvaient entraîner les

condamnations les plus sévères et les plus injustes,

Adopte-t-on celles de Labéon, un tiers fort inoffensif

pourra être responsable du fait de s'être approché

avec une troupe armée d'un immeuble dont le pos-

sesseur aura pris la fuite par une crainte non fondée,

Si Ton adopte celle de Pomponius, les gens les plus

dangereux auront leplus de chances d'échapper à Tin-

terdit, la terreur qu'ils inspirent devant engager leurs

adversaires à une fuite rapide. Aussi l'opinion inter-

médiaire d'Ulpien dut-elle être généralement reçue;

d'après ce jurisconsulte il y aura dejectio, lorsque la

fuite du possesseur sera immédiatement suivie de

l'occupation de l'immeuble par la troupe qu'il crai-

gnait (L. 1, g 29, unde vi). Nous l'adoptons pleine-

ment, croyant cependant que l'occupation subsé-

quente n'est qu'un moyen de prouver le bien-fondé

de ses appréhensions, et n'est pas une condition es-

sentielle; que l'envahisseur qui, satisfait de la fuite

du possesseur, ne prendrait point possession d'un

fonds dont il était réellement venu l'expulser, serait

p. p. 13
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soumis à Tinterdit unde vi, si la preuve de ses in-

tentions pouvait être faite.

3° Être dépossédé par le demandeur lui-même, —

Primitivement on exigeait de la façon la plus stricte

que le défendeur soit l'auteur de la violence, La mau-

vaise foi de plusieurs spoliateurs, acquittés parce

qu'ils prouvaient que le fait de l'expulsion avait été

consommé, non par eux personnellement, mais par

des mandataires, fît apporter une première exten-

sion ; Ton devint responsable de l'expulsion accom-

plie par un mandataire, ou même de celle que Ton a

ratifiée, la ratification équivalant en pareille circons-

tance à un mandat. Cicéron, dans son Pro Tullio

(chap. 44 et 29), rapporte les deux rédactions de la

formule, avant et après cette modification, et entre

lesquelles on pouvait choisir : « Unde tu dejecisti ;

unde dolo malo tuo vi detrusus est. » Plus tard Ton

revint à la première ; l'habitude d'interpréter le de-

jecisti par dejici fecisti ayant rendu la seconde inu-

tile (L. 1, g 11, de vi).

174. Si la violence a été exercée par des esclaves,

le maître peut être poursuivi projjrio nomine, lors-

qu'il à donné Tordre; c'est le droit commun. Dans

l'hypothèse d'une dejectio ne résultant pas d'un jus-
sus domini, le maître ne peut être poursuivi que

noxaliter, c'est-à-dire avec faculté de se soustraire à

la condamnation par l'abandon noxal (g 15); si cepen-
dant il s'était enrichi par le fait de ce délit, il devrait

être condamné à rendre ce dont il a profité, non

pluspar l'interdit, maispar une actionenrestitution,
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C'est aussi par une action in factum que l'héritier

dudejector pouvait être condamné à rendre ce dont

il avait profité, ou dont il s'était dépouillé par dol

(L. 1, g 48 et L. 2, de vi). Quant au successeur à titre

particulier, il ne pouvait dans aucun cas être exposé

à subir Tinterdit; leslois7, De vi, et3, g 10, utiposs.,

prouvent qu'il en était à l'abri, même informe lors

de l'achat de l'origine vicieuse de la possession. Mais

en sens inverse, le spoliateur était soumis à Tinterdit

même après avoir perdu la possession par son fait,

sa faute, ou par cas fortuit,

4° L'objet de la possession doit être immobilier. —

Les paragraphes 5 à 8 de la loi première au titre de

vi ne peuvent laisser aucun doute ni sur le principe,

ni sur les applications.

174. Cette exclusion des meubles, incontestable à

l'époque classique, n'offrait aucun inconvénient tant

que Tinterdit utrubi fut soumis aux anciennes règles ;

mais à dater du jour où il fut accordé à celui-là seu-

lement qui avait la possession actuelle, la lacune eût

été imparfaitement remplie par les actions furti, bo-

norum vi raptorum, ad exhibendum que le juriscon-

sulte Ulpien propose pour tenir lieu de Tinterdit

unde vi à Tégai-d des immeubles; car toutes ces ac-

tions exigent un intérêt fondé en droit de la part du

demandeur ; mais à dater de Tan 389, une constitu-

tion de Valentinien, applicable aux meubles et aux

immeubles, déclarait déchu de son droit de propriété

le dominus qui aurait recours à la violence pour re-

prendre son bien. Le possesseur privé d'un objet
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quelconque devra donc désormais être rétabli dans

sa possession, et ne pourra même plus en être privé

par une action pétitoire subséquente. Nous exami-

nerons dans quelques instants, si l'interdit unde ut

était sous Justinien applicable aux meubles.

175. Exceptions possibles contre l'interdit unde vi, —

Lapremièrecatégoried'exceptionsaétédéjà indiquée ;

le dejectus devait être possesseur non vicieux à l'é-

gard de son adversaire; sinon ce dernier rendait

Tinterdit inefficace en opposant une exception de

possession violente, précaire ou clandestine. (Gaius

et Paul.) Le but de cette exception étant d'éviter une

série d'actions se détruisant réciproquement, il est

évident que dans l'hypothèse'de nombreuses dépos-

sessions successives du fait des deux adversaires, des

répliques, tripliques, etc., seront accordées, jusqu'à

ce que Ton arrive aune possession non vicieuse ab

adversario, qui sera protégée.

Il faut bien se garder de confondre ces deux cas : —

a) unpossesseur vi dejectus recouvre vi la possession

qu'il a perdue sur celui qui la lui a enlevée; —
b) le

possesseur un .moment vaincu et chassé, reprend le

dessus et triomphe dans la lutte. Dans le premier

cas, il y a eu bien réellement deux dejectiones, et la

condamnation ne pourra être évitée qu'en opposant

. l'exception; dans la seconde'hypothèse, en supposant

même qu'un certain intervalle ait été nécessaire pour

faire venir du renfort, il n'y a ni dejiciens, ni dejec-

tus; il n'y a place ni à l'exception, ni même à l'in-

terdit, car la possession n'a pas été interrompue (3,
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g 9, uti poss,); l'action injuriarum ou celle ex lege

Julia est seule possible.

La seconde exception que Ton pouvait invoquer à

l'époque classique, était fournie par le laps de temps

écoulé depuis la dejectio. L'interdit unde vi devait

être demandé dans Tannée, intra annum judicium

dabo, année utile d'ailleurs (L. 1, g 39, et L. 2, C,

unde vi). Il faut ajouter que cette prescription an-

nale n'avait trait qu'à la réparation du préjudice

causé; quant à la restitution du bénéfice résultant

de la dejectio, Tinterdit cessait d'être temporaire et

devenait perpétuel d'après la loi 4, de interd.

L'exception pacti conventi n'était-elle pas admise

contre Tinterdit unde vi? Il faut distinguer : valable

si elle est, postérieurement à une dejectio accomplie,

consentie en pleine liberté, elle serait impuissante

et frappée de nullité comme contraire à Tordre pu-

blic, si elle était antérieure.

176. Condamnations possibles.
— Le but principal

de Tinterdit unde vi était la restitution de l'immeu-

ble perdu : elle était obtenue en nature, jussu ju-

dicis, et par suite de la formule arbitraire (L. 68,

de rci vînd.), toutes les fois qu'elle était demandée et

que la chose était encore aux mains du dejiciens.

Quand la condamnation au principal avait lieu en

argent, le juge devait estimer non la valeur vénale

de la chose, mais celle de la possession; la loi 6 est

formelle ; elle devait donner lieu aux plus grandes

difficultés d'appréciation; mais elles devaient en

général être tranchées au désavantage du vaincu
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contre qui le principe de restitution était appliqué

dans sa plus grande rigueur.

Plusieurs condamnations accessoires sont en outre

l'application du principe que le spolié doit, « pris-

tina causa restitui, quam habiturus erat, si non

fuisset dejectus. » (1, g 31, de vi.) Ainsi, outre l'im-

meuble ou sa valeur (quant à la possession) te 'deji-

ciens doit rendre t
'

A. Tous les fruits de l'immeuble, perçus ou non

par le dejiciens, que le dejectus eût pu percevoir si

la possession ne lui avait pas été enlevée. (L. 4,

C. unde vi.) Ils sont dus à dater de la dejectio, non

plus du jour de la demande, comme pour Tinterdit

uti possidetis.

B. Tous les fruits des meubles qui se trouvaient

sur l'immeuble, quoeque ibi tune habuit, et la va-

leur des fruits qu'ils auraient produits entre les

mains du dejectus.

C. La valeur de ceux des meubles qui auraient

disparu, quelle que soit la cause de la disparition; le

dejiciens, comme le voleur, est toujours en demeure,

et par suite, responsable des cas fortuits. Quant à

l'estimation de leur valeur, l'empereur Zenon dé-

clare qu'on s'en rapportera au serment du deman-

deur (L. 9, C. unde vi)\ le juge devait cependant

fixer un maximum que le dejectus ne pouvait pas

dépasser.

177. Interdit de vi armata. — Connaissant les con-

ditions normales de Tinterdit de ut» nous pouvons

maintenant apprécier les modifications qu'il subis-
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sait lorsqu'il y avait lieu à Tinterdit de vi armata.

La circonstance aggravante d'une dépossession

commise par des gens armés, c'est-à-dire munis

d'armes véritables, de pierres, de bâtons, suffisait

pour entraîner plusieurs modifications importantes

aux règles ordinaires.

La première et la plus importante, c'est l'impossi-

bilité d'invoquer contre le demandeur l'exception

vitiosoe possessionis ; nous avons vu que dans

l'hypothèse d'une possession reprise sine vi armata

sur un précédent dejiciens, l'exception de posses-

sion violente suffisait à annihiler Tinterdit entre

les mains du demandeur; mais si le dejectus a usé

de ses armes pour recouvrer sa possession, il ne

pourra opposer aucune exception et devra avant tout

restituer la possession; sauf à recouvrer subséquem-

ment, par l'interdit unde vi une possession que lui

seul a obtenu sans vices; telle est, du moins, notre

opinion personnelle sur un point que nous ne trou-

vons exposé nulle part : le refus de l'exception ne

nous parait point devoir être interprété comme une

déchéance du droit d'agir; aucun des passages que-

nous avons consultés, Gaius, 155, IV; PaUl, Sent. V,

t. VI, g 7{ Cicéron, pro Coecin,, ch. 32, et pro Tul-

lio, ch, 40; L. 14, unde vi, ne nous a paru décisif

sur ce point.

Il est inutile de répéter ici que si je repousse à

main armée ex continenti une attaque dirigée contre

ma possession, je ne puis être poursuivi par Tinter-

dit de vi armata; car je n'ai à aucun moment perdu
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la possession; c'est la fiction de la loi 17, de vi,

La seconde différence est relative à l'exception de

temps; la prescription annale, lors même qu'il s'a-

git de réparer un dommage causé sans profit, ne

peut jamais être invoquée par le dépossesseur à

main armée. Cicéron est formel : ce in hoc interdicto

(vi, hominibus armatis) non solet addi, in hoc anno.

Quaresi jam biennium aut triennium est, in inte-

grum res nobis erit, » (Epist. ad fam., XV, 16.)

Enfin la violence etini armis permettait à l'affran-

chi d'intenter Tinterdit contre son patron ; la violence

sine armis ne pouvait être poursuivie par lui qu'au

mo}ren d'une action in factum(\j. 1, g 43). Même dis-

tinction à l'égard des descendants contre ascendants;

aucune condamnation à la suite d'interdit n'était ce-

pendant infamante.

Au point de vue du judicium publicum, la vis ar-

mata était punie de la déportation parla loi Julia de

vi publica. La vis quotidiana, ou sine armis ne pou-

vait l'être que de la confiscation du tiers des biens.

L'on a souvent soutenu que si la possession pro-

prement dite était exigée chez qui veut intenter

Yunde vi, elle ne Tétait plus dans l'hypothèse d'une

vis armata, et que la simple détention suffisait alors.

Cujas professe en deux endroits cette opinion repro-

duite de nos jours par plusieurs romanistes alle-

mands. Nous pensons cependant que Ton doit, en

l'absence de textes précis, établissant l'exception,

supposer que. Ton était resté dans la règle; or.il est

de principe que Tinterdit n'appartient jamais qu'au
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possesseur animo domini; les textes que Ton invoque

pour prouver la dérogation consistent uniquement

en quelques passagesdu pro Coecina. Cicéron3^défen-

dait une trop mauvaise cause, ses déductions sont

trop souvent visiblement fausses, pour que Ton

puisse, sans imprudence, baser une décision sur des

obligations aussi douteuses.

178. L'interdit unde vi sous Justinien. — Le sys-

tème que nous venons d'exposer, avait lors du Bas-

Empire subi de profondes modifications : la distinc-

tionentre les deuxinterdits devi armata et nonarmata

avait disparu, sauf sur la question bien secondaire

de Tinterdit refusé aux descendants et affranchis. En

général ce sont les principes de Tinterdit de vi ar-

mata qui ont prévalu ; sur un seul point, Tannalité

de l'action endommages-intérêts, Ton retrouve l'an-

cien interdit quotidianum.

La première atteinte avait été portée par la cons-

titutiondeValentinien.(L. 17, auC.,undevi, VIII,4).

Doit-on dire avec M. de Savigny, qu'elle opéra une

véritable extension de Tinterdit unde ot'.aux choses

mobilières, extension prouvée par le titre où elle se

trouve et par la nécessité de suppléer par les autres

lois aux lacunes qu'elle présente ? Nous ne le pensons

pas. Valentinien et Valens créèrent une nouvelle

action, possessoire en ce sens que la qualité était

toujours, mais était seule requise; son objet pouvait

être un meuble ou un immeuble ; mais elle avait pour

effet de donner la propriété de l'objet, ou celte d'une

somme équivalente, D'après nous, la véritable et la
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seule innovation de Valentinien consiste dans cette

aggravation de la peine du dejiciens, ou restitu-

tion de la chose et le payement de la valeur, ou bien

perte du droit de propriété pour le dominus; mais ce

résultat devait se poursuivre par une action ordi-

naire, perpétuelle et personnelle, qui put être pré-

férée aux interdits, mais laissa néanmoins ces der-

niers subsister avec leur caractère particulier. (Inst.,

g 6, de interd,),

179. Le g 6 des Institutes montre qu'à l'époque de

Justinien l'exception vitiosoe possessionis ne pouvait

plus être invoquée ; ce n'est plus à la force, c'est aux

tribunaux que le dejectus doit recourir; la règle de

Tinterdit de vi armata est devenue la règle générale,

règle aggravée par la perte de propriété qui résulte

delà loi 7, aU C. unde vi, La date de cette réforme

est inconnue ; Justinien en parle comme d'une juris-

prudence ancienne; il est probable qu'elle fut une

conséquence de la constitution de Valentinien ; car,

selon la remarque de M. de Savigny, du moment où

Ton eut une action par laquelle le dejectus était

privé dé la propriété, il devenait évident qu'on ne

devait a fortiori tenir aucun compte de la posses-

sion.

Là possession, qui n'est pas recouvrée in ipso

congressu sineintervallo, doit donc toujours à peine

de déchéance absolue de tout droit sur la chose, être

réclamée par voie de justice,

Quant à l'exception de temps, le grand nombre de

fragments qui mentionnent au Digeste et au Code



- 207 -.

Tannalité de Tinterdit, indiquent qu'elle pouvait tou-

jours être invoquée. Mais une constitution de Cons-

tantin (anno 324), réduit cette déchéance à l'hypo-

thèse d'une dejectio commise en présence du posses-

seur. Si le dominus est absent lors de l'occupation

de son immeuble, les détenteurs pourront intenter

Tinterdit en son nom, bien qu'ils n'aient reçu aucun

mandat; ils le pourront même après le terme légal

d'un an, ils le pourront même, faveur qui n'a d'égale

dans aucune constitution, s'ils sont esclaves; enfin,

le possesseur dont les représentants n'ont point usé

de cette faculté, peut, à quelque moment que son

retour ait lieu, intenter une action pour recouvrer sa

possession; celle-ci se trouve donc, en cas d'absence,

protégée d'une façon aussi complète que la pro-

priété, protégée contre tout, sauf la prescription

trentenaire.

SECTION V

DE L'INTERDIT DE PRECARIO

180. « Quod precario ab illo habes, vel dolo malo

fecisti ut desinas possidere, qua de re agitur, id illi

restituas » (L. 2, pr., de precario, t. 26, L. 43.)

Le precarium, car l'étude de Tinterdit ne peut être

séparée de celle de l'institution à laquelle il se rat-

tache, est une concession gratuite, essentiellement

révocable, accordée par une personne sur les ins-

tances d'une autre (L. 1, pr., deprec), Il diffère de la

donation en ce qu'il n'y a pas aliénation de la pro-
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priété; il diffère du commodat en ce qu'il est révo-

cable à discrétion, et surtout en ce qu'il donne au ro-

gans une véritable possession. En effet» à moins

d'une convention expresse du contraire, le précariste

possédait et pouvait intenter en son propre nom tous

les interdits rccupcrandoe ou retinendoe ; le concé-

dant a donc perdu la possession; c'est pour lui per-

mettre de la recouvrer contre un concessionnaire

de mauvaise foi, que Tinterdit de precario lui fut

accordé.

181. L'interdit est restitutoire (L. 2, g 1, deprec);

primitivement il dut être restreint aux objets immo-

biliers, et spécialement aux domaines de Vager pu-

bliais, à l'occasion duquel cette institution apparaît

d'abord ; mais plus tard, lorsque ces concessions

tombèrent en désuétude, le precarium n'eut plus

d'utilité que dans l'hypothèse d'un gage, dont le dé-

biteur désire conserver l'usage, ou d'un objet vendu

et non payé dont l'acquéreur peut ainsi jouir sans,

diminuer les sûretés du vendeur. L'interdit fut

alors étendu aux meubles qui pouvaient être l'objet

du précaire; la loi 4, en prenant soin d'avertir de

cette extension, prouve implicitement un état de

choses antérieur.

L'interdit de precario n'est point annal ; il est

perpétuel et nulle prescription particulière ne peut

lui être opposée (L. 8, g 7, deprec), La prescription

générale établie dans le droit nouveau ne peut même

être invoquée que si trente ans se sont écoulés de-

puis un refus de restitution, A défaut d'une inter-
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version, le précariste et ses héritiers se trouvent in-

définiment tenus de restituer ce qu'ils ont entre les

mains, et cela par Tinterdit de precario aussi bien

que par la revendication ; car la prosession precario

ne peut ni donner gain de cause contre un posses-

seur non vicieux, ni fonder une acquisition par le

long usage. Le second effet de la prescription tren-

tenaire serait alors d'éteindre l'obligation de rendre

ce qui a disparu par suite de dol, ou faute grave assi-

milée au dol. Remarquons que, d'après Savigny, ce

délai court du jour de la rupture du précaire, d'après

Vangerow, du jour de sa naissance; il est donc im-

portant de connaître quand et comment finit le pre-

carium.

La première cause de cessation du précaire, c'est

sa révocation; le concédant est toujours libre de le

révoquer, et ne peut valablement s'engager à ne

point le faire avant tel délai; si, un terme maximum

ayant été fixé, le précaire continue postérieurement,

un second précaire prend naissance, si la personne

était encore en état de l'accorder (L. 4, g 4, deprec).

L'aliénation de la chose concédée laissait subsis-

ter le précaire ; le nouveau propriétaire succède au

droit de révocation de son auteur (L. 8, g 2, deprec).

La mort du rogatus n'est pas davantage une cause

de révocation, sauf l'exception de la loi 4, locati.

Quant au décès du rogans, il nous semble certain

que deux opinions eurent cours successivement.

Celse, dans la loi 12, g 1, De prec, et Paul, 5, l, V,

t, 6, g 12, sont d'accord pour opposer l'un à l'autre
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l'effet de la mort du rogans et celle du rogatus;

le successeur, disent-ils, n'est pas précariste; car il

n'a.pu faire aucune prière; d'après Paul, il devient

possesseurclandestin,âlacondition, sans doute, qu'il

connaisse la qualité de lapossession qu'ilconserve. La

fin du passage a présenté quelque difficulté; il sem-

ble refuser tout interdit contre l'héritier, mais nous

ne doutons pas que la chose refusée, c'est Tinterdit

de precario dont la condemnatio n'eut compris ni

les fruits , ni ce qui manque sans dol; quant à Tin-

terdit de clandestina possessione et plus tard Vuti pos-

sidetis, ils devaient être accordés contre l'héritier

possesseur clandestin. De même Papinien, loi 11, de

div, temp., prcescriptionibus, enseigne formellement

quela prescription n'a point lieu au profit de l'héritier

du précariste, bien que ce dernier ne conserve point

la qualité de précariste, et ne puisse être exposé à

une demande de Tinterdit.

Ulpien, l. 8, g 8, deprec, professe l'opinion ab-

solument contraire; l'héritier n'est ni possesseur

clandestin, ni possesseur de mauvaise foi, il est ab-

solument dans la situation du défunt, il peut être

poursuivi à deux titres divers, hereditario nomine

pour tout ce dont un dol de son auteur l'aurait enri-

chi, proprio nomine, pour tout ce qui manque par suite

de dol. Ce système d'Ulpien prouve qu'il admettait

la transmissibilité du precarium, conséquence logi-

que du lien contractuel que ce jurisconsulte recon-

naissait avec les Proculéiens,' c'est lui qui dut préva-

loir dans le dernier état du droit (l. 2» C, de prec);
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il était d'ailleurs conforme à l'équité, du moment où

Ton déclarait que l'héritier succède aux vices du dé-

funt (Papinien, 1. 6), de lui accorder les bénéfices

dont ce dernier aurait profité.

Le precarium finissait encore par la transforma-

tion en simple détention, par exemple, par une cons-

titution de bail.

Si le concessionnaire, après la rupture du précaire,

refusait de restituer l'objet, quelles sont les actions

qui compétent au propriétaire?

Dans l'origine, aucune action de droit civil n'exis-

tant pour ce cas spécial, il eût été nécessaire d'agir

par la revendication.

Lorsqueles actions possessoires furent introduites,

le concédant put évidemment agir par les interdits

retinendoe; c'est pour lui qu'existaient les exceptions

ou répliques de possession vicieuse; la loi 17, deprec,

confirme notre opinion : « Qui precario fundum pos-

sidet, is interdicto uti possidetis adversus omnes,

preeter eum quem rogavit uti potest. »

En outre, le préteur lui accorda un interdit reçu*

perandoe possessionis spécial. L'interdit de precario

avait un avantage sur les interdits retinendoe posses-

sionis; il pouvait s'intenter contre qui ne possède

plus et faire condamner.celui qui dolo dcsHtpossi-

dere. Vangerow pense qu'il était encore plus avan-

tageux en ce qu'il était perpétuel; mais nous pen-

sons qu'au point de vue d'une restitution Tinterdit

uti possidetis eût rendu le même service.

182. Enfin, vers l'époque de Paul et d'Ulplen, une
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action prescriptis verbis fut accordée au concédant.

Les Proculéiens avaient depuis longtemps admis

qu'il y avait cause d'obligation civile, dès que Tune

des parties avait exécuté le pacte ; l'existence de l'o-

bligation corrélative pouvait être exigée par une ac-

tion qualifiée de proescriptis verbis. Malgré les résis-

tances des Sabiniens, cette idée se propagea, et le

précaire où Tune des parties avait donné pour que

l'autre rendît, fut mis au nombre des contrats inno-

més, dont le type était do ut des.

La condamnation sur l'action proescriptis verbis

ne comprit jamais ni les fruits antérieurs à là de-

mande, ni la faute non assimilée au dol; mais nous

pensons que, conformément aux principes généraux

en matière de contrats, l'héritier devait être respon-

sable du dol de son auteur, même au delà de son en-

richissement.

Julien mentionne la condictio incerti, mais son opi-

nion n'a pas trouvé d'adhérents ; le passage de la

loi 19, g 2, De prec, d'où nous la tirons, contient

d'ailleurs une erreur flagrante, l'assimilation de Tac-

lion proescriptis verbis à la condictio incerti.

La force était, sous l'ancienne jurisprudence, un

moyen permis de reprendre la possession refusée par

le concessionnaire; mais, à dater de Valentinien et

Valens, la violence fut défendue en toute circons-

tance, et le concédant qui eût voulu expulser de

force le précariste, eût perdu la propriété de son

bien.
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SECTION VI

INTERDIT DE CLANDESTINA POSSESSIONE

183. Nous venons de voir qu'aux deux vices de la

possession, la violence et la précarité, correspon-

daient deux interdits rccuperandoe possessionis, et

deux exceptions ; le troisième vice dont la possession

est susceptible, la clandestinité, était assurément

une juste cause d'exception pour le défendeur ; mais

permettait-elle aussi d'agir directement par un in-

terdit spécial?

La raison de douter, c'est qu'au livre des interdits,

nul litre ne traite de Tinterdit clandestinoe posses-

sionis; c'est que ni Gaius, ni Paul dans ses Sentences,

ni Justinien dans ses Instituts, n'en font mention.

Dans tout le Digeste, un seul passage, la loi 7, g 5,

de comm. divid., témoigne incidemment de l'exis-

tence d'un interdit de clandestina possessione. Néan-

moins, personne ne doute plus, depuis longtemps,

que cet interdit n'ait existé d'abord dans la législa-

tion romaine; le silence des jurisconsultes n'a d'au-

tres causes que la rapidité avec laquelle il tomba

en désuétude, par des motifs parfaitement indiqués

par Savigny.

184. La possession était clandestine lorsque quel-

qu'un, épiant Téloignement du possesseur, choisis-

sait l'instant où celui-ci s'était absenté, pour s'em-

parer de l'immeuble momentanément abandonné

(L. 6 pr., et g 1, de poss.). Prenons l'espèce de cette

p. p. 14
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loi : un possesseur quitte son fonds pour aller au

marché, sans laisser de gardien; un tiers profite de

cet état de choses pour prendre possession de l'im-

meuble, à Tinsu du possesseur absent. A l'époque

d'Auguste, les principes sur la perte de la possession

s'appliquaient sévèrement, et Labéon déclarait Tu-

surpateur possesseur, mais possesseur clandestin.

L'ancien était déchu, mais il pouvait intenter l'in-

terdit de clandestina possessione, pour recduvrer là

possession du fonds, Au deuxième siècle de l'ère

chrétienne, le jurisconsulte Julien accorde encore cet

interdit,

De nouvelles idées sur la conservation de la posses-

sion (voy. g 127) finirent par prévaloir : la nécessité

du corpus fut écartée, d'abord pour certains, puis

pour tous les immeubles. L'absent conserve la pos-

session jusqu'à ce qu'il soit informé de l'usurpation;

si, à cette nouvelle, il s'efforce de recouvrer sa pos-

session par la force, de deux choses Tune ; ou il réus-

sit, et dès lors est réputé n'avoir jamais cessé d'être

possesseur; ou il échoue, et se trouve par ce fait dans

la position d'un possesseur vi dejectus; si, au con-

traire, il n'agit point, Paul déclai-e qu'il perd la pos-

session animo, comme un homme qui aurait renoncé

à sa possession.

185. Dans ce S3rstème, l'interdît de clandestina pos-

sessione ne pouvait plus guère trouver place; car,

nous avons oublié de le dire, il ne s'appliquait,

comme Vunde ut, qu'aux immeubles seulement.

L'hypothèse d'un possesseur ne cherchant point à
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rentrer dans sa maison ou son champ qu'il voit oc-*

cupés, devait être bien rare; le dépossédé pouvait

d'ailleurs intenter Tinterdit uti possidetis, et devait

y triompher par une exception clandestinoe posses-

sions; notre interdit eût donc ici fait double em-

ploi, Quant à l'hypothèse où une tentative de reprise

de possession aurait été faite, Tinterdit ne peut plus

se concevoir ; car, si elle a réussi, le possesseur ayant

actuellement la possession, étant réputé légalement

ne l'avoir jamais perdue, n'avait nul besoin d'un in-

terdit, Si Ton suppose que la tentative faite par le

possesseur a échoué, il peut se plaindre d'avoir perdu

par la violence une possession qu'il avait conservée

jusqu'au moment du conflit dans lequel il a suc-

combé, L'interdit unde vi lui étant alors ouvert, in-

terdit plus avantageux que tous les autres, l'interdit

de clandestina possessione n'eût constitué qu'une su-

perfétation.

Tant qu'il fut permis d'user de violence vis-à-vis

du possesseur clandestin, ce système ne put offrir

de difficultés ; mais lorsque des lois sévères généra-

lisant les principes de la vis armata, eut défendu

toute violence contre les possesseurs vicieux, une

question de préférence se posa entre ces deUx prin-

cipes : 1° celui dont l'immeuble est occupé à son

insu continuant à posséder, il ne fait que défendre

sa possession loi'squ'il essaie de chasser l'usurpateur;

2° la violence est défendue contre le possesseur clan-'

destin. Ces deux règles sont-elles inconciliables, et en

ce cas, laquelle devra l'emporter?
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Si le possesseur échoue, nul doute qu'il n'ait le

droit pour lui, et puisse intenter Vùnde vi. S'il réus-

sit, doit-il, à cause de son succès, restituer là posses-

sion, ce qui, depuis Valentinien, entraîne la perte

de la propriété? Nous ne le pensons pas. Il est tou-

jours permis de défendre par tous les moj'ens sa

possession actuelle; or, il résulte des écrits de tous

les jurisconsultes, que le possesseur revenant immé-

diatement à l'annonce d'une usurpation, défend une

possession actuelle, et ne tombe point sous le coup

des lois qui défendent de changer par la force une

possession actuelle, fût-elle vicieuse; car depuis

que la possession se conserve animo, l'occupant clan-

destin n'est plus un possesseur vicieux, c'est un na-

turalis possessor, un détenteur dont là situation ne

peut mériter aucune protection, L'absent qui ne

peut rentrer est déclaré vi dejectus; un peu plus loin,

Labéon déclai-e que : « qui per vimpossessionem suam

retinuerit, non vi possidet » ; or, celui qui repousse

l'usurpateur, continue sa possession, comme si le

temps de l'occupation était non avenu, et que la

lutte suivie de succès avait été une entreprise isolée.

En résumé, la question se résout pour nous en une

question de fait. Le possesseur averti agit-il immé-

diatement, Tinterdit unde vi ne peut être donné

contre lui pour ses justes tentatives d'éviter la spo-

liation. A-t-il au contraire, par son silence et son

inaction, en quelque sorte ratifié l'usurpation, il

devra, sous les peines édictées, demander aux tribu-

naux la restitution de son bien usurpé.
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186, La possession ne se conservait pas éternelle-

ment animo (sup., g 129); à un moment, elle était

dite vacua, et Ton aurait pu anciennement occuper

et usucoper ces biens abandonnés. Justinien se de-

mande comment protéger en ce cas l'ancien posses-

seur et lui donner une action possessoire contre les

tiei's occupants de leur chef, sinejudicialisententia;

indigné de ne trouver dans les anciennes lois que la

voie du pétitoire, il déclare que la possession devra

être rendue par le tribunal d'IUyrie à l'ancien pos-

sesseur, du moment où ces proedones n'ont pas en-

core prescrit, Le moyen n'est pas indiqué; M, Ma-

chelard pense que ce devait être par Tinterdit unde vi.

187. Plusieurs auteurs, à la suite de Cujas, avaient

enseigné que les constitutions impériales, en intro-

duisant l'action dite mamentarioe possessionis, ren-

dirent lés interdits superflus; aucun texte n'établit

formellement une telle proposition, qui ne tendrait

à rien moins qu'à jeter l'incertitude la pluscompU e

sur le système adopté et pratiqué pendant plusieurs

siècles; mais les partisans de la doctrine de Cujas la

font découler des constitutions V, VII, XI, C., de vi,

et de la rubrique du titre 5, livre VIII, si per vim vel

alio modo absentis perturbata sit possessio, .

Les présomptions les plus sérieuses en faveur du

maintien de l'ancien régime en matière de possession,

nous décident à repousser ce système. Elles consis-

tent dans:

a) L'insertion dans les Pandectes de tout le droit

ancien, que Justinien expose de nouveau dans ses
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Institutesen y ajoutant les modifications qu'ily ap-

porta; cela prouve qu'il ne s'agissait pas d'un inté-

rêt historique, mais d'un intérêt pratique.

b) La supposition de l'existence des anciennes

règles de droit, par des constitutions postérieures

à l'introduction de l'interdit momentarioe jyossessio-

nis.

c) Dans la loi 11, Justinien accorde une action (ou

étend la sphère de Tinterdit unde vi) : « quia vcteres

leges, nec unde vi interdiction, nec quodvi aut clam,

vel aliam quamdam actionem ad recipiendam pos-

sessionem definiebant,

d) Enfin aucune des lois indiquées ne porte la

trace d'une abrogation générale du régime antérieur.

Concluons-en donc : que la notion de la possession

et des actions possessoires, qui vient d'être exposée,

resta sous Justinien la base de la législation; que

l'action momentarioepossessionis ne fut qu'une deces

innovations, de ces modifications de détail si fré-

quentes dans le Bas-Empire.

188. La loi 8 au Code, unde vi, nous prouve que

Tinterdit momentarioe possessionis n'était qu'une

forme de Tinterdit undevi, « Momentarioe possessio-

nis interdictum, quod non semper ad vim publicam

vel privatam perti.net, mox audiri, interdUm sine

inscriptione meretur. » Ainsi, en général, c'est un

délit, une violence atteinte par la loi Juiia de vijjri-

vata ou publica, qui servira de base à cet interdit

exactement comme pour Tinterdit unde vi; voilà

pour la ressemblance, Quant à la différence qUi exis-
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tait entre eux, il nous semble impossible de l'établir

pardespreuvescerlaines; clledevait consister, ou dans

une extension spéciale à quelques cas déterminés;

ou, comme son nom l'indique (momentarium doit

se traduire par instantanée, V. Isidore, L, V, Etym.)

dans une procédure plus rapide, plus probablement

encore dans Tune et l'autre de ces causes.

CHAPITRE VI

DE LA POSSESSION DES CHOSES INCORPORELLES

SECTION l

NOTION DE LA JURIS QUASI-POSSESSIO

189. Nous avons toujours, jusqu'à présent, sup-

posé que l'objet de la possession était une chose cor-

porelle. Les Romains, en effet, ne connurent d'a-

bord que ce genre de possession
« possideri autem

quae sunt coi-poralia » (L. g 3, pr., De }ioss,), qui

resta toujours pour eux le t3rpe de Ja possession; ils

ne la concevaient point sans relation physique et

matérielle entre le sujet et l'objet « quia nec possi-

deri intelligitur jus incorporale (Paul). Neque usus-

fructus, neque usus possidetur, sed magis tenetur »

(Ulpien, Quodleg., 1, g 8).

190. Cependant les interdits furent d'assez bonne

heure appliqués aux servitudes, et quelques-uns

furent spécialement créés pour protéger certains
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droits réels; les Romains reconnaissaient donc pour

une classe de droits, un état de fait équivalant à

celui du possesseur d'un objet corporel, et suscep-

tible des mêmes effets. La possession ainsi étendue

hors de sa sphère primitive, la propriété, reçoit le

nom de juris quasi-possessio; désignation parfaite-

ment romaine, à cela près que les deux expressions

se trouvent rarement réunies. Quasi-possessio indi-

que l'inexactitude du mot que Ton emploie pour

désigner une déviation de l'institution première;

juris jiossessio indique l'objet incorporel de la pos-

session, et par cela même son extension, Un mot

d'explication sur ce dernier point est nécessaire.

191. En fait, et si Ton examine le fond des choses,

la possession corporelle n'est elle-même qu'une juris

possessio, celle du droit de propriété, Mais de même

que par une habitude qui est de tous les temps et

de tous les pays, on a toujours dit : j'ai telle chose,

et non pas j'ai un droit de propriété sur telle chose;

de même, les Romains firent de la chose elle-même,

et non du droit de propriété sur la chose, l'objet de

la possession; ils en conclurent qu'une chose pour

être possédée devait être matérielle, parce qu'ils ne

voyaient posséder que ces choses matérielles. Or,

celui qui avait exercé sur un champ un droit de ser-

vitude, ne pouvait plus dire : j'ai possédé tel champ;

il devait expliquer que sa possession, restreinte à

un démembrement de la propriété, ne comprenait

qu'un droit sur le champ; de là l'expression juris pos-

sessio, opposée à la corporis possessio. Les Romains
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refusèrent longtemps de reconnaître cette posses-

sion, et, par suite, la tradition de ces choses incor-

porelles, abusés par l'idée qu'un rapport physique

et matériel était nécessaire entre l'objet et le sujet;

mais cette erreur n'aurait pas eu lieu si Ton avait

analysé le sens réel des expressions; je possède,

c'est-à-dire j'exerce le droit de propriété sur telle

chose, Je possède une servitude ; c'est-à-dire j'exerce

tel droit de servitude sur une chose. Il n'y aurait

plus eu aucun motif sérieux pour refuser au posses-

seur d'un droit, démembrement de la propriété, ce

que Ton accordait au possesseur du droit entier,

Tel est le lien rationel qui unit la possession à la

quasi-possession, Nous devons néanmoins recon-

naître qu'il n'est en aucun endroit du Digeste ni

exprimé, ni même clairement indiqué. L'extension

des actions est plutôt que l'extension de la notion

le but que se proposent les textes indiqués; et même

elles ne sont souvent accordées qu'à titre d'exception

et la dérogation au droit strict est indiqué par ces

mots : utiliter dandumest interdiction,

192, Ce mode d'extension de la possession par la

permission d'user des interdits permet d'en limiter

l'étendue. Pour pouvoir user d'une action possessoire

il faut pouvoir prouver deux choses ; l'exercice d'un

droit, exercice public, paisible et non précaire; le

trouble apporté injustement dans l'exercice de ce

droit. .Quels sont les droits qui comportent cette

double preuve?

Il est évident que toutes les parties intégrantes de
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la propriété qui peuvent exister comme droits dis-

tincts et indépendants de la propriété elle-même

rentrent dans ce cas, Tel est, par exemple, l'usufruit

qui renferme les deux droits d'user et jouir, et auto-

rise les actes qui constituent généralement la pos-

session; la preuve est donc aussi facile dans les

deux cas; quant au trouble dans la jouissance, il se

conçoit aussi facilement dans un cas que dans l'au-

tre. Il en est de même pour toutes les autres servi-

tudes, pour tous les droits réels, ces jura inre que

Ton oppose comme parties constitutives, mais tem-

porairement séparées, au dominium qui comprend

la totalité de tous les droits réels réunis sur la même

tête. Toute personne qui a ou prétend avoir l'un de

ces droits réels, peut manifester ce droit par des

actes extérieurs, fréquents et réitérés, dont chacun,

loin d'anéantir et consommer son droit ne fait que le

confirmer. Dira-t-on que certaines servitudes ne sont

que discontinues « ut non habeant certam conti-

nuamque possessionem ? » Mais c'est aussi faux que

pour la possession d'un champ, Je le possède d'une

façon continue si, après l'avoir labouré, ensemencé,

je le récolte sans avoir été un seul moment empêché

de m'y rendre lorsque je le voulais; si longs qu'aient

pu être les intervalles entre certaines visites à ce

champ, et quand bien même j'aurais passé plu-

sieurs mois, le cas est fréquent, sans accomplir aucun

acte de maître. Je posséderai de même ma servitude

de passage d'une façon continue, non pas en y pas-

sant et repassant chaque heure, chaque jour, mais
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si à chaque instant je pus y passer, dès que j'eus be-

soin de le faire. Dans l'un et l'autre cas la posses-

sion est continue; et si Ton disait delà servitude

« nemotamcontinenter ire potest, utnullomomento

possessio ejus int^rpellari videatur, » Ton dirait du

champ «• nemo enim tam perpetuo tam continenter

colère potest, »

193, Quant aux droits personnels, aux obliga-

tions, nous pensons que la juris quasi-possessio ne

doit pas être et ne fut pas étendue jusqu'à elles. Telle

est la doctrine de M, de Savigny (p, 168, g 12).

ceSans doute, dit-il, tout droit est susceptible d'être

exercé; mais tor droit n'admet pasnécessairement

la possibilité d'une usucapion ou d'un trouble par

acte de violence ; et cependant ce sont là les deux

seuls points de vue sous lesquels on puisse avoir à

s'occuper de l'exercice d'un droit au point de vue ju-

ridique », ,

On peut, croyons-nous, appuyer cette doctrine de

deux considérations fort importantes,
—

a) La plu-

part des droits personnels sont de ceux qui ipso usu

pereunt; ainsi la majorité des obligations sont in-

susceptibles d'exercice répété, puisque l'acte même

qui pourrait servir à fonder et à établir la possession,

l'aurait anéantie. Quant à ce que nous avons dit que

le faction était cehsé continuer tant qu'il y avait

possibilité de renouveler les actes de jouissance, cette

théorie est inapplicable ici ; en effet, il ne s'agit plus

de rendre la possession possible en autorisant des

absences passagères entre plusieurs actes, niais bien
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de supposer une possession non manifestée par des

actes, non établie par une appréhension, et dont le

seul fait extérieur et visible consacrerait l'anéantis-

sement, —
b) La volonté de l'homme joue un rôle

capital dans la possession; c'est elle qui constitue

l'un de ses éléments, et sans elle il n'y a qu'un fait

non juridique qui ne mérite pas plus l'attention du

jurisconsulte que le rapport qui s'établit entre deux

objets qui se touchent; c'est la volonté humaine que

Ton protège par les interdits, volonté manifestée

sans délit, et que Tordre public est intéressé à voir

protéger; or, si Ton admet la possession d'une obli-

gation personnelle, l'objet sur lequel on aura l'inten-

tion d'agir, que Ton voudra se soumettre d'une

manière relative du moins, sera la volonté du débi-

teur. Qui ne comprend combien le cas est différent

suivant que je veux accaparer une chose, ou me sou-

mettre une volonté ; combien les attentats contre une

volonté libre et indépendante sont plus graves que

contre un objet matériel ? Nous refusons donc de re-

connaître une quasi-possessio des droits personnels,

comme répugnant aux principes fondamentaux de la

possession.

194. Les éléments de la quasi-possession, éléments

nécessaires pour son acquisition et sa continuation,

comprennent, comme dans la possession proprement

dite, un fait et une volonté; Vanimus et le corpus

sont à peine modifiés.

195, La volonté est bien toujours Vanimus domini,

mais à l'égard du droit seulement; relativement à la
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chose grevée de la servitude, elle n'est plus qu'un

animus possidendi ; ce dernier terme est seul employé,

l'expression domini, désignant toujours la pleine

propriété, Deux passages expriment en ces termes

la volonté d'agir en maître et propriétaire de la ser-

vitude ; « servitute usus non videtur nisi suo jure uti

crediderit—non tamenidtanquam suo jure fecerit.»

On pourrait en conclure que Vopinio dominii et la

bona fides étaient requises en matière de juris pos-

sessio; c'est une erreur; il fallait seulement vouloir

posséder, et ne pas agir par fantaisie ou par une cause

accidentelle,

195, Le corpus consiste dans l'usage que Ton fait

de la servitude (L, 3, g 2, et 5, g 3, de itin,; — L. 2,

in fine, de serv,; —et L, 20, pr,, de serv,) ; nous avons

montré que, pour la corporis possessio, le factum con-

sistait en la possibilité physique d'agir sur la chose,

aussi bien que dans la détention ou usage matériel :

doit-on dire de même, en matière de juris quasi-pos-

sessio, que le corpus est la possibilité d'exercer le

droit? Nous pensons qu'il doit consister dans l'exer-

cice même de la servitude; voici sur quels motifs,

spéciaux à cette matière, nous nous appuyons pour

l'exiger ; i°. la cessation de l'exercice fait perdre la

servitude par le non-usage, précisément lorsqu'on

n'en use point sans empêchement physique, et que

par suite Ton a la possibilité de l'exercer. Or, si le

droit se perd, la possession doit se perdre à fortiori,

ou plutôt il faut qu'elle n'existe pas pour que la pro-

priété opère contre vous cette sorte d'usucapion ; —
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2° certaines servitudes qui composent une des caté-

gories les plus nombreuses, n'existent que par suite

de travaux qui en permettent l'exercice ; la possibi-

lité d'agir et l'exercice commencent ensemble lors

de la construction et cessent ensemble lors de la

ruine du bâtiment ou de la démolition des travaux;

3° certaines servitudes ne peuvent être acquises sans

que le propriétaire du fonds servant ait posé un pre-

mier acte de jouissance; l'exercice est donc ici requis,

non-seulement pour acquérir la possession, mais

même pour acquérir le droit.

196. La protection accordée aux diverses servitu-

des se liant intimement avec l'étude de leur nature,

pourrait à elle seule faire Tobjét d'une thèse. Nous

allons nous borner à indiquer de la manière la plus

concise les divers interdits qui furent institués ou

étendus pour la défense spéciale des droits réels, Nous

adopterons, pour ce court travail destiné à compléter

l'ensemble de notre étude, la division universellement

adoptée, et qui est celle des servitudes : 1° personnel-

les; 2° réelles rurales; 3° réelles urbaines.

SECTION II

SERVITUDES PERSONNELLES

197. Les servitudes personnelles sont l'usufruit, Tu-

sàge, l'habitation et le jus opéra ru m. La première

qui est de beaucoup la plus importante et la seule
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dont les textes s'occupent, sera prise comme type de

cette classe de droits,

L'usufruit est indivisible, ne consiste qu'à souffrir

(quant au nu-propriétaire) et peut porter tant sur les

meubles que sur les immeubles, La quasi-possessio

de ce droit offre ceci de remarquable, qu'elle se com-

bine toujours avec la possession naturelle, c'est-à-dire

avec la détention de l'objet ; l'usufruitier ressemble

donc extérieurement à un vrai possesseur, bien plus

que tout autre quasi-possessor d'un droit de servi-

tude réelle, qui n'a jamais la détention du fonds ser-

vant, Les conséquences de cette ressemblance se ma-

nifestent dans les modes de perte et d'acquisition de

la juris possessio et même dans les interdits qui la

protègent,

L'acquisition de ce genre de possession aura lieu

par les mêmes moyens que celle de la possession

proprement dite : remise de la chose, introduction

de l'usufruitier dans Timmeuble, permission du

maître de se mettre en possession ; tous ces moyens

sont indiqués par la loi 3, de usufructu, comme

modes de quasi-tradition ; la seule chose qui les dif-

férencie, c'est l'intention des parties d'agir en vue

du droit d'usufruit.

La continuation de ce genre de possession dépend-

elle aussi, de la possibilité constante de reproduire

la faculté primitive de disposer de la chose? Telle est

du moins la règle générale, et il est bien certain que

la possession se perd dès que cette possibilité vient à

faire défaut, Mais ici se place une question des plus
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délicates par suite de l'extinction du droit par le

non-usage.

198. Supposons un usufruitier conservant pendant

deux ans une possibilité de jouir dont il ne profite

pas; l'usufruit s'est éteint par le non-usage; il y a

perte et du droit et de la possession. Ce résultat

prouve Une exception à notre règle sur la conserva-

lion de la possession ; doit-on voir en lui une preuve

de la fausseté de nos principes, et dire que la posses-

sion se perd par le non-usage si court qu'il soit? Il

est bien évident que la quasi-possession n'exige pas

un exercice continuel, une jouissance de tous les

instants, car elle serait chose impossible à réaliser;

mais que décider si la cessation des actes de jouis-

sance a duré pendant un assez long délai, un an pal-

exemple ? Savigny enseigne que la possession tant

qu'elle n'est pas occupée par autrui, reste en sus-

pens ; et que c'est la reprise de l'usage ou l'expira-

tion du laps de temps requis pour la prescription,

qui prouvera si la possession a ou n'a pas existé pen-

dant l'intervalle. Cette doctrine cherche à pallier la

contradiction qui existe entre la conservation de la

possession malgré une certaine durée de non-usage,

et la perte de la servitude par simple non-usage,

perte inconciliable avec l'idée de continuation de la

quasi-possession; mais ses conséquences prouvent

sa fausseté. D'uprès elle, le quasi-possessor qui serait

expulsé pendant ce délai ne pourrait user des actions

possessoires puisqu'il n'aurait pas été possesseur au

moment de la dejectio ; mais déplus, il ne pourrait
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pas faire renaître sa possession en reprenant ses

actes d'usage, et il se pourrait que le délai de deux

ans s'accomplît avant son instance sur le fond du

droit ; il aurait ainsi perdu, sans réparation possible,

son droit et ses actions possessoires et pétitoires.

Frappé de ce résultat inique, M. Savigny accorde

Tinterdit unde vi à l'usufruitier dont Une dejectio a

anéanti le droit par non-usage (p. 454; la citât, ci-

dessus, p. 450). Nous ne pouvons qu'approuver cette

décision, mais elle est la condamnation du système

précédent ; elle prouve que jusqu'à la dernière mi-

nute du délai de deux ans l'usufruitier victime d'une

dejectio peut intenter Tinterdit unde vi, preuve qu'il

possède puisque, sans auast-possesst'o, Tinterdit ne

se donne pas (V. 1. 3, unde vi, gg 14 et 17).

En résumé, nous pensons que tant que l'usufruit se

perdit par deux ans de non-usage, la quasi-posses-

sion était considérée en règle générale comme con-

servée par la possibilité d'exercer l'usufruit ; lorsque

les délais furent portés à dix ou vingt ans, il y eut

une question de fait absolument analogue à celle qui

se pose pour la perte des immeubles; car d'après

nous la possession ne se conservait point perpétuel-

lement animo solo.

199. L'usufruitier peut comme le possesseur pro-

prement dit, quasi-possidcre par lui-même ou par un

intermédiaire, non-seulement par un mandataire,

mais même pas un fermier; car l'usufruit peut être

l'objet d'un bail ou d'une location (L. 12, g 2, De

usuf,, 7,1). Cette hypothèse n'offre aucune difficulté;

t>.P. 15
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mais qui possédera dans le cas de vente ou conces-

sion gratuite de la servitude? M. de Savigny pense

que ce sera toujours l'usufruitier, parce que, dit-il,

« le droit s'attache à une personne déterminée; il est

donc aliénable, et dès lors le transfert par donation,

vente ou précaire, n'aura en réalité d'autre effet que

celui d'une location. Les conséquences de ce principe,

c'est que partout où se transfère la possession d'une

chose, cellf te l'usufruit n'aura subi aucune modifi-

cation, desorO que l'usufruitier conservera son droit

de possession, soit qu'il ait simplement donné en

bail son usufruit, soit qu'il Tait vendu, donné ou cédé

à titre précaire » (p. 451 et la note où il s'appuie des

expressions : qui vendit ulitur ; qui precario concedit,

puto cum uti),

Les considérations suivantes nous déterminent à

rejeter la doctrine de Savigny, ou du moins nous

semblent la rendre bien douteuse : —
a) Le g 2 de la

loi 12, de usufruetu, a un but bien précis, et tout

autre que celui de déterminer la qualité du posses-

seur. Ulpien énumère les diverses actes qui doivent

être considérés comme un mode d'usage de l'usufruit ;

sa seule intention est d'éviter que les vendeurs, dona-

teurs, locateurs, etc., de leur usufruit, soient déclarés

déchus deleurdroit poumon-usage. L'expression idi-

tur n'a d'autre sens que celui-ci i tel individu n'est

pas de ceux qui non utuntio\ et contre qui se prononce

la déchéance biennale. —
b) Quant au fond de laqUes-

t i on, c'est précisément parce que le d roit est incessible,

que nous pensons que l'exercice du droit est l'objet
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de la vente ou donation, sinon le contrat serait nul

faute de cause. L'impossibilité de transférer le droit

est donc selon nous une preuve de la translation de

la possession.
—

c) La situation de l'acquéreur d'un

usufruit serait bien plus mauvaise que celle du sim-

ple locataire de ce même droit, par rapport à la pro-

tection contre les tiers. L'usufruitier locateur serait,

le premier intéressé à faire cesser les troubles appor-

tés aune jouissance dont il est garant responsable;

l'usufruitier vendeur serait complètement désinté-

ressé dans le cas de trouble ou dépossession, et atten-

drait que son acquéreur vienne lui demander la ces-

sion de ses actions possessoires. Une telle situation

serait certainement anormaie. —
d)Enfin nous avons

un texte formel en faveur de la quasi-possession du

précariste. Le g 3 de la loi 2, de precario (43, 26),

accorde Tinterdit de precario contre celui qui a ob-

tenu par ses prières et à ce titre seulement la conces-

sion d'une chose ou d'un droit; « qui possessionem

corporis vel juris adeptus est, » Or, la loi 12, g 2, de

usuf,, nous dit formellement que l'usufruitier peut

accorder à titre précaire l'exercice de son droit; l'in-

terdit de precario lui compètera donc en ce cas pour

le recouvrer en cas de refus du concessionnaire de

restituer. Il en résulte que l'usufruitier ne possède

pas, et que l'autre possède, car l'interdit de precario,

interdit recuperandoe possessionis, ne peut appartenir

qu'à celui qui a perdu la possession.

200, Les interdits qui protègent la quasi-possessio

de l'usufruit sont les interdits de la possession appli-
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qués utilement (Fr, vat., 90-93); c'est-à-dire par ex-

tension de leur destination primitive. L'explication

la plus plausible de cette différence entre les servi-

tudes réelles et les servitudes personnelles, c'est la

circonstance de la détention matérielle de l'objet, qui

permettait à la possession et au trouble de se mani-

fester dans des conditions identiques; des actions

possessoires particulières étaient donc inutiles, et Ton

se contenta d'appliquer :

1. L'interdit uti possidetis, s'il y a simple trouble,

non suivi de perte de la juris quasi-possessio d'un

immeuble. Cela aura lieu dans les cas suivants (L.

4, uli poss.) : lorsque plusieurs auront un droit d'u-

sufruit sur la môme chose, et s'en troublent récipro-

quement l'exercice; —
lorsque l'usufruitier voudra

se protéger contre les empiétements du propriétaire,

et vice versa,— ou qu'un usager aura un droit sur la

même chose qu'un fructuarius.

2. L'interdit utrubi devait pouvoir s'appliquer

(Savign}'); mais les sources sont muettes quant à ce

genre d'application; silence peu surprenant, d'ail-

leurs, de la part d'un titre de dix lignes.

3. La quasi-possession enlevée par violence peUt

être recouvrée par Tinterdit de vi (L. 3, gg 13, 14

et 16; L. 60, pr., De usufr,; L. 27, De don,). L'ac-

tion possessoire avait pour objet: 1" la restitution né-

cessaire pour User et jouir de la chose ; — 2° accessoi-

rement la réparation complète du dommage causé ï —

« Dejectum ab usufructu in eamdem eausam proetor

restitui jubet; id es! in qua futurus esset, si dejec-
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tus nonesset » (L.9, g 1, De vi). Cette réparation sera

même le seul objet de la condamnation lorsque l'usu-

fruit se sera éteint depuis la dejectio ; elle compren-

dra le temps passé seulement, si la dejectio n'a pas

été la cause de la perte du droit; sinon la valeur de

la jouissance perdue et dans le passé et pour l'ave-

nir (L. 60, De usufr.; L. 3, g 15; L. 9, g 1, et L. 10,

De vi),

4. Quant à Tinterdit de precario, il pouvait aussi

être intenté par l'usufruitier (L. 2, pr., et L. 2, g 3,

deprec).

SECTION III

DES SERVITUDES UURALLS

201, Les servitudes rurales étaient celles que Ton

pouvait concevoir sans aucune idée de construction

ou de plantation, sur le sol même, et qui, par leur na-

ture, in solo consistunt,

Le fonds grevé de la servitude doit subir certains

actes de la part du propriétaire du fonds dominant,

par exemple des charrois, via; ou des prises d'eau,

aquoeductus. Les servitudes rurales sont de celtes

quoe inpatiendo consistant; et les actes qu'elles for-

cent à tolérer ne sont point des actes immédiats du

fonds sur le fonds, mais des actes médiats, indépen-

dants et qui exigent l'intervention de l'homme ; elles

sont donc positives et discontinues.

202, Au point de vue de l'acquisition de la quasi-
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possession, ces servitudes offrent ceci de bizarre:

souvent le droit réel ne pourra s'acquérir qu'au

même moment et par les mêmes moyens que la ju-

ris possession. La quasi-lraditio qui a cet effet, con-

siste dans un commencement d'usage de la servi-

tude : « ego puto usum ejus juris (vite) pro tradi-

tlone possessionis accipiendum » (Javolenus, 1. XX,

de serv,). Il suffit que le fait qui constitue l'objet du

droit ait été posé une seule foi ; mais il faut qu'il

Tait été ù titre de droit, « servitute usus non vide-

lur nisi is qui suo jure uti credidit (L. 25, quemad.

serv.). Si per fundum tuum commeavit aliquis, non

tamen tanquam id suo jure faceret, inutile est ei in-

terdictum, etc. » (L. 7, de itin,),

Il est impossible de donner des règles générales

sur les modes de perte ou de conservation de ce

genre de quasi-possession, à cause de la diversité des

conditions exigées par les interdits relatifs aux ser-

vitudes rustiques. L'on peut dire que la possession

d'un de ces droits est perdue quand l'exercice n'en a

pas été suffisamment réitéré pour permettre d'in-

tenter l'action possessoirc. Nous devons seulement

ajouter cette remarque ; l'homme n'étant que l'agent

qui exécute au nom du sujet actif du droit, le fonds

dominant, les actes de jouissance qui correspondent

au droit de servitude qu'il possède, il suffit que ces

actes soient poses fundi nomine pour que la servi-

tude soit conservée; à cette condition, la servitude

cl même la quasi-possession de ce droit, soiit con-

servées par le fait d'une tierce personne, indépen-
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damment de toute idée de représentation (L. 5, 1.'6,

pr., 1. 20, — h 24, quemad, serv,, ~L. 1, g 7, L. 3,

g h, de ithi.),

203. Passons aux actions qui les protègent.

Les interdits ordinaires sont ici complètement

inapplicables, —a) L'interdit uti possidetis qui pour-

rait se concevoir ici n'a pas été étendu à notre sujet,

à cause de la différence énorme des troubles en ma-

tière de servitude personnelle et réelle; différence

qui tient surtout à l'absence de détention. —
6) L'in-

terdit unde vi ne peut être invoqué faute de dejec-

tio possible; car« ncmo mero juredetrudilur» (L.4,

g 27, de usurp,),
—

c) L'interdit de precario est au

moins complètement superflu, car celui qui donne à

un autre, à titre précaire, la permission de passer

sur son fonds, et veut ensuite lui retirer cette auto-

risation, peut se servir à cette fin de Tinterdit uti

possidetis; mais cette hypothèse de la concession

précaire d'une servitude rurale par son quasi-posses-

seur n'était pas possible dans la législation romaine.

204. Lés actions possessoires sont remplacées par

les interdits spéciaux; nous examinerons ceux qui

protègent les deux servitudes rurales les plus impor-

tantes, celles d'aqueduc et de passage.

g 1. De aqua quotidiana et oesliva.

« Uti hoc anno aquam, quo de agitur, nec vi, nec

clam, nec precario ab illo duxisti, quo minus ita

ducas, vim iieri veto. »t(D, XLIII, 19,1. 1, pr.) Le
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téxte est spécial à Tinterdit de aqua quotidiana,

Le droit de prise d'eau journalière est celui que

l'on peut exercer chaque jour, soit en été, soit en

hiver (g 2), mais il n'est nullement nécessaire, pour

être en quasi-possession de ce droit, de l'avoir

exercé aussi assidûment; un seul acte de jouissance,

dans Tannée entière, est suffisant (g 4), « quod scrip-

tum, uti hoc anno aquam duxisti, sic accipiendum;

hoc est non quotidie, sed hoc anno vel una die, vel

una nocte » (Conf. g 22).

Si favorable que soit l'établissement de ce droit,

nous rencontrons ici une condition d'acquisition de

la possession qui n'est exigée nulle part ailleurs; la

quasi-possessio du droit d'aqueduc doit être juste,*

l'acte qui la commence doit être accompli dans la

conviction de son droit, par un possesseur de bonne

foi (g 19). « Àristo putat eum demum interdictum

hoc habere qui se putat suo jure uti, non eum qui

scit se nullum jus habere et utitur » (Conf. g 10).

C'est la seule et unique fois où nous ayons en ma-

tière d'interdit à examiner la question de légitimité

de l'appréhension. La quasi-possession doit aussi

être exempte des trois vices, nec vi, nec clam, nec

precario, mais il suffit qu'elle Tait été un seul jour

pendant Tannée (g 20). La condamnation interve-

nant sur cet interdit comprendra la réparation du

dommage causé, quel qu'il soit, et la garantie de la

tranquillité pour l'avenir (gg 23 et 27). Le trouble

peut émaner d'un tiers (g 15), Ajoutons enfin que

cet interdit peut être double (g 26).
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205. L'interdit de aqua oestiva commence ainsi :

Uti priore oestate aquam ; le précédent disait hoc

anno; cette différence de rédaction amène une diffé-

rence considérable dans la computation du délai

utile pour Tinterdit.

L'été et l'hiver se partagent Tannée de Téquinoxe

de printemps à Téquinoxe d'automne; chacun dure

donc six mois ; les actes utiles de jouissance sont

ceux qui ont été accomplis Tété précédent, à quel-

que moment que ce soit; il en résulte que Ton

peut, par Tinterdit de aqua oestiva se prévaloir d'une

quasi-possession acquise par un acte datant de dix-

huit mois, et même deux ans. Supposons, dit Uipien

(g 34) que je prenne de Teau le lendemain de Téqui-

noxe de printemps, et que j'intente l'interdit Tannée

suivante la veille de Téquinoxe d'automne; ayant

usé de ma servitude Télé qui a précédé celui où

j'agis, je devrai triompher; bien plus, si je n'intente

mon action que pendant l'hiver, je serai encore dans

les conditions légales ; car, ce n'est pas relativement

à l'hiver que Tété est prior, c'est relativement à un

autre été; je pourrai donc, en supposant mon acte

de jouissance exercé le lendemain de Téquinoxe dé

printemps, me prévaloir, pendant deux ans moins

un jour, de ma quasi-possession du droit d'aque-

duc ; le premier jour du troisième été viendra seul

me l'enlever (g 29 à 36).

L'interdit se donnait utilement dans deux cas t —

a) L'usage de la servitude ne remonte pas à Tété prècé-

, dent, priorè oesMe, mais date de Tété présent, hac
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oestate, —
6.) Il ne s'agit que du cas bien plus rare

d'une aqua hiberna,.droit de prise d'eau pendant

l'hiver seulement.

Ces deux interdits sont accordés aux successeurs

à titre universel ou particulier du quasi-possesseur

de la servitude : « inter heredes et emtores interdi-

cam » (Texte de Tédit, V, gg 29 et 37.)

g 2. De ri'ut's.

« Rivos.specus, septareficere, purgare,aquoeduccn-

doe causa quo minus liceat illi,dum ne aliter aquanv

ducat, quam uti priore oestate nec vi, nec clam, nec

precario a te duxit, vim lieri veto. »(Tit. XXI, pr.).

Il suffit de posséder pour avoir droit à cette action

(L. 1, g 9) ; la quasi-possession consiste dans un seul

acte d'exercice accompli dans Tannée, ou Tété précé-

dent, suivant le droit auquel on prétend; aqua quo-

tidiana, oestiva ou même hiberna, Tout ce que nous

venons de dire au paragraphe précédent s'y applique.

L'interdit de rivis protège la servitude d'aqueduc

contre les dégradations qui sont le fait du temps, et

ne permettent point l'action de aqua ducenda. Il

permet de réparer ou nettoyer les canuux de dériva-

tion et autres travaux qui s'y rattachent; et permet

de faire sur le fonds d'autrui tous les actes néces-

saires à ce but (L, 1, g 6). Mais le dommage causé

doit être réparé, et une caution damni infecti doit

être donnée comme garantie (L. 3, g 9).

206, Nous ne citerons que pour mémoire les inter-
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dits de fonte, et de fonte reficiendo, qui sont l'équi-

valent des interdits de aqua quotidiana et de rivis;

seulement ils s'appliquent à la servitude aquoe hau-

riendoe, au lieu de celle aquoe ducendoe,

g 3. De ilinere actuque privato.

« Quo ilinere actuque privato, quo de agitur, vel

via hoc anno nec vi, nec clam, nec precario ab illo

usus es, quo minus ita fruaris vim lieri veto »

(Tit. XIX).

Le caractère possessoire de cette action est formel-

lement exprimé dans le g 2 de la loi i, de itin, Le

préteur protège, dit Ulpien, non celui qui a le droit de

passage, mais celui qui est en possession de ce droit,

A quelles conditions a lieu celte quasi-possession?

11 faut que dans Tannée qui précède la demande de

Tinterdit, le quasi-possesseur ait usé de son droit, à

titre de maître de ta servitude, sans violence, précaire,

ni clandestinité à trente reprises différentes. La

bonne foi n'est pas ici requise comme pour le jus

aquoe, et l'expression de la loi 6, « tanquam id suo

jure faceret » ne vise que la nécessité de Tantntus,

Voici les principales règles pour déterminer si

l'exercice de la servitude est suffisant. Il faut que,

dans Tannée, Ton ait passé sur le fonds servant à

trente jours différents au moins (g 2, in fine), Ces

jours n'ont point besoin d'être consécutifs, ni a for-

tiori de précéder immédiatement la demande (ibid,).

Si certains actes de passages ont été violents ou
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clandestins, ils seront inefficaces à fonder la quasi-

possession ; mais ils ne vicieront pas d'une manière

absolue la jouissance du possesseur; on se bornera

à les déduire de la somme des actes de passage, et

s'il en reste plus de trente non vicieux, la quasi-pos-

session existera valablement. Si, à l'inverse, c'était

la violence du propriétaire du fonds servant qui

avait rendu impossibles les trente actes de passage, le

quasi-possesseur obtiendrait une in integrunt resti-

tutio en prouvant sa jouissance anno superiore.

Même décision en cas d'inondation (g 9).

Vaccessio possessions a lieu en ce sens que les

actes peuvent avoir été exercés soit par le deman-

deur, soit par son auteur (L. III, gg6 et suiv.). Il se

peut même que Tauteur ait seul exercé la servitude ;

Tinterdit serait alors adipiscendoe possessionis (L. 6,

h. t.). Réciproquement l'acquéreur d'un fonds suc-

cède au droit d'opposer tes exceptions.

208. Un acte de trouble est nécessaire pour qu'il y

ait lieu d'intenter Tinterdit ; mais il n'est point né-

cessaire que Tauteur soit le propriétaire du fonds

servant (L. 3, g 5). La condamnation contient la ré-

paration du préjudice causé (L, 3, g 3) comme pour

Tinterdit uti possidetis.

g 4. De itinere reficiendo,

Cette action présente l'apparence d'un interdit ; au

fond elle en diffère profondément, car elle est fondée

non-seulement sur la possession exercée dans Tan-
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née, mais aussi sur le droit que Ton a de passer

(L. 3, gg 11-14). Bien plus, c'est le droit de réparer

que Ton doit prouver pour triompher dans cette

action;mais on le présume, jusqu'à preuve du con-

traire, chez celui qui a établi son droit à la servitude.

On voit combien nous sommes loin des actions

possessoires proprement dites, dont la possession est

la base et l'objet principal,

SECTION IV

DES SERVITUDES URBAINES

209. Parmi les servitudes urbaines, les unes con-

sistent en ce que le fonds servant est obligé de

souffrir ce que le fonds dominant a le droit de faire :

« servitus quoe in patiendo vel in habendo consis-

tit; » elles sont positives. Les autres empêchent le

propriétaire du fonds servant de faire ce qui est le

droit de tout propriétaire libre : « in prohibendo vel

in non faciendo consistunt; » elles sont négatives.

g 1. Servitudes négatives.

210. Tout ce qui est relatif à la possession de ces

servitudes est controversé. Notre opinion bien ar-

rêtée, basée, il est vrai, plutôt sur les principes que

sur les textes, c'est qu'une servitude négative répu-

gne à toute idée de possession. Telle est la doctrine

que prefessait notre ancien maître, M. Ortolan ; il

s'exprime aussi dans ce sens de la manière la plus
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formelle aux gg 412 et 466, t, II de ses Instituts :

« Quant aux servitudes qui consistent à s'abstenir, à

ne pas faire, c'est-à-dire en une pure négation, elles

n'admettent ni quasi-possession, ni quasi-tradi*

tion. » Notre regretté professeur ne reculait devant

aucune conséquence, « Cette opinion (nécessité de

la quasi-tradition) étendue aux servitudes négatives

qui consistent à ne pas faire, rendrait leur établisse-

ment impossible par suite des conventions puisque,

à leur égard, il ne peut absolument y avoir aucune

quasi-possession ni quasi-tradition. Cela, dit-il, dé-

termina certains commentateurs à admettre que la

simple convention suffisait pour établir les servi-

tudes négatives comme droit réel; mais cette décision

toute commandée qu'elle est par la force des choses

ne nous paraît pas conforme aux principes du droit

romain, » Ainsi, en face d'une difficulté insoluble,

M, Ortolan ne songe même pas à la tourner en pré-

tendant possible une quasi-possession quelconque

de la servitude négative,

211. C'est qu'il est en effet impossible de supposer

uncorpus à cette quasi-possession.Lapossessionest

l'exercice, la manifestation extérieure du droit; mais

quel esf donc l'exercice de ma servitude altius non

tollendi? Comment se manifestera-t-elle aux yeux

de tous? en quoi ma vue au-dessus d'une terre non

bâtie diffère-t-elle de celle que j'ai sur une terre sou-

mise à ma servitude, ne hominibus offîciatur ? Tou-

tes ces questions sont insolubles, et ont donné lieu

à divers systèmes dont l'invraisemblance fournit
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chaque fois un argument à l'appui de notre opinion,

212, Examinons par exemple celui de M, Savigny,

qui admet la quasi-possession de ces servitudes, et

leur protection par Tinterdit uti possidetis.

Au point de vue de l'acquisition de la quasi-pos-

session, il repousse l'opinion qui prétend que la

seule abstention du propriétaire de poser le fait en

question, constitue déjà la possession de la servitude

négative; en sorte que, par exemple, tout proprié-

taire d'une maison aurait contre ses voisins la pos-

session d'Un droit altiux non tollendi basé sur la

hauteur actuelle des maisons voisines. Il avoue que

ce système est contraire à la saine raison; nous

trouvons que, s'il est bizarre, il est du moins le seul

qui se rattache à la notion de la possession en pre-

nant pour base un fait visible, patent et facile à vé-

rifier,

M, de Savigny reconnaît deux autres manières

d'acquérir la quasi-possession d'un jus altius non

tollendi,

1° La prohibition faite au propriétaire de cons-

truire sur son fonds. Nous ne l'admettons point; car

si cette défense a lieu sans trouble, si c'est une sim-,

pie menace, le propriétaire n'y fera pas plus atten-

tion qu'à l'acte d'un fou; s'il y. a trouble, le proprié-

taire pourra ou l'expulser par la force, ou intenter

Tinterdit uti possidetis, où il triomphera sûrement ;

en effet, même en supposant au prétendant à la

servitude une quasi-possession; il ne pourrait l'op-

poser parce qu'elle serait vicieuse.



— 244 -

2° Le titre constitutif émanant du vrai proprié-

taire. Nous n'insistons pas sur une pareille propo-

sition, La possession, cet état de fait apparent et si

distinct de la propriété, se prouver par un titre vala-

ble émanant de celui qui peut transférer la propriété t

C'est renverser toutes les idées reçues, et confondre

entièrement le possessoire et le pétitoire.

Quant aux actions qui protégeraient cette classe

de servitudes, M. de Savigny n'accorde que Tinter-?

dit uti possidetis; pour lui donner une pareille exten-

sion, il prétend que les servitudes négatives sont une

qualité du fonds dominant, que leur possession se

confond ainsi avec celle du fonds lui-même et doit

ainsi être protégée par la même action.

L'éditeur et commentateur du savant auteur prus-

sien, M. Rudorff, a lui-même reconnu l'impossibi-

lité d'étendre à ce cas, Tinterdit ulipossidetis(Not.,rt.

740). Mais nous avons eu le regret de voir M. Mache-

lard adopter l'opinion de Savigny,

213, Pour nous, l'impossibilité de quasi-posséder

entraîné nécessairement le refus de toute action

possessoire ; le propriétaire de la servitude n'en sera

pas moins efficacement protégé, par les actions quod

vi aut clam, et la nuntiatio novi operis.

g 2. Servitudes positives (urbaines),

214. Les principales servitudes positives, quoe in

habendo consistunt, sont celles tigniimmitendi, one-

ris ferendi, projiciendi, stillicidii immitendi, lumi-
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mon, Toutes consistent dans ce fait que j'ai pu cons-

truire ma maison en lui donnant certains avantages

au détriment du fonds voisin ; toutes supposent une

construction visible, un état permanent ; des balcons

ou des croisées donnant sur votre bien; des gouttiè-

res y déversant l'eau de pluie; des poutres, des cons-

tructions appuyées sur votre mur.

Une quasi-possessio de ces sortes de servitudes se

comprend très-bien, mais à une condition : celle

d'être liée à la corporis possessio de l'immeuble ; l'une

n'est pour ainsi dire que l'accessoire de l'autre, et il

est bien évident que si je perds la possession de la

maison, je perds la quasi-possession de ma servitude

tigni immittendi.

L'acquisition et la perte de cette possession n'of-

frent aucune difficulté; l'exercice de ces servitudes

consiste en une disposition constante des lieux, La

quasi-possession commenceradèsi'instantoù les deux

immeubles auront commencé à se trouver dans cette

situation respective, où, par exemple,
ma poutre

aura été appuyée sur votre mur; elle cessera le jour

où cessera cet état de fait, par là chute de votre mur

ou la démolition de ma maison.

215. il était inutile de créer des actions posses-

soires spéciales pour protéger une quasi-possession

aussi semblable à la possession proprement dite, et

présentant tous ses caractères, à cette seule diffé-

rence près, Yanimus possidendi; d'autant plus que

les faits de trouble seront généralement parfaitement

analogues à ceux qui se produisent en matière de

p. p. 16
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corporis possessîo ; souvent même ils atteindront les

deux à la fois, comme si je détruis mon mur qui vous

sert d'appui, je trouble votre possession de la mai-

son qui devient inhabitable, en môme temps que je

trouble votre juris possessio de la servitude oncris

fercndi. Mais, par la force des choses, l'interdit uti

possidctls sera seul recevable ici.

L'interdît unde vi n'est permis que pour le dejec-

lus; or, l'enlèvement de la servitude n'est jamais

qu'un trouble par rapport à l'ensemble du fonds do-

minant, dont elle n'est que l'accessoire, L'interdit

utrubi était restreint aux meubles; "or, la servitude

était un droit réel immobilier, et ne pouvait exister

qu'au profit d'un héritage sur un autre héritage.

L'interdit de precario ne devait pas non plus être

permis; car il eût fallu supposer une cession à un

tiers qui ne peut avoir lieu, ou une reconcession nu

maître du fonds servant; or nous savons qu'il y avait

généralement en ce cas des règles particulières en fer-

veur du retour à l'état normal.

Il ne reste donc que l'interdit uti possidetis; mais

la faculté d'invoquer cet interdit a été elle-même niée

par Vangerow et Pfeifïer. • >

216, Si l'on se place dans l'hypothèse d'un trouble

apporté par un tiers, par toute autre personne que

le propriétaire du fonds servant, leur opinion nous

paraît manifestement erronée et insoutenable. L'é-

tranger qui vient dégrader un balcon n'a pas plus le

droit de le faire, s'il avance sur le terrain d'autrui,

que s'il domine le terrain du môme propriétaire; il
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apporte un véritable trouble à la possession d'une

partie de l'immeuble, et rien ne l'autorise h exciper

de la qualité particulière de l'objet direct de son at-

tentat,

Ajoutons que, outre plusieurs textes qui parlent

de l'interdit uti jjossidetis en pareille circonstance, il

en est un qui suppose forcément qu'il était admis

pour toutes les servitudes de ce genre. On lit dans le

texte môme de l'édit, L. 1, pr., utiposs., « de cloacis

hoc interdictum non dabo; » la conclusion forcée,

c'est que le préteur accox-dait l'action aux possesseurs

des autres servitudes urbaines, auxquelles il n'avait

pas attaché un interdit spécial,

217. La question est plus délicate lorsque l'inter-

dit doit être accordé au possesseur du fonds dominant

contre celui du fonds servant.

Pour le refuser, on s'appuie sur la loi 3, §§ 5. et 6,

Xitijjossid,; pour l'accorder, sur la loi 8, §5, si servit,

vind. Ni l'un ni l'autre ne nous paraissent décisifs.

Le premier est si obscur, que Cujas ne trouva d'autre

moyen de l'expliquer que de lire le contraire de ce

qui y est dit : utrique utile, au lieu de inutile; même

sans admettre cette correction, la valeur du § 5 est

singulièrement diminuée par le § 6, qui semble ex-

primerune opinion de Labéon, directement contraire

à celle dé Cassius. Enfin ce dernier, dans notre opi-

nion personnelle du moins, ne refuse l'interdit que

parce qu'il a une simple contestation sur le droit,

parce que la quasi-possession du balcon est aussi pai-

sible que celle du sol : «alter solum possidet, alter
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superficiem, » parce qu'il n'y a aucun trouble à ré-

parer, aucune situation douteuse à régler, le doute

n'existant que sur le fond du droit, et devant être

réglé au pétitoire. Or, en ce cas aussi, nous disons ;

« servitutis quasi possessori inutile est interdiç-

tum; » le possesseur peut, sans danger, attendre la

poursuite actione negatoria, ou prendre les devants

et intenter l'action confessoire, En résumé, ce texte

nous parait aussi favorable au second système,

contre qui on l'invoque, que le passage de la loi 8,

si s. u,, sur lequel Savigny s'appuie pour prouver

que l'interdit utipossidetis peut être appliqué à une

servitude urbaine positive,

218. Ils'agit d'unj'us/Ymit immiflenrftdanslecassui-

vant sur lequel on consulte Ariston : les habitants

de Minturnes avaient loué un établissement à fumer

les fromages; les voisins supérieurs veulent faire

cesser l'immissio de cette fumée désagréable, Mais

une première question se pose : l'envoi de la fumée

produite sur son fonds, chez soi, n'est-elle pas une

faculté? Oui, dit le §6; mais non dans le cas présent,

car on ne peut disposer librement de son bien, que

quatenus in aliemim nihil immittaiur, — La fumi

immissio est donc un droit de servitude, et non une

faculté; dès lors, le débat pourra s'engager sur son

existence, et le procès suivra la marche ordinaire de

l'action négatoire; le tabernarius ne pourra donc

exercer son industrie, mais il aura l'action conducti

contre les habitants de Minturnes.

L'espèce finit là; mais Ulpien ajoute : il pourra
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aussi exercer l'action négatoire, et même : « inter-

dictum uti possidetis poterit locum habere, si quis

prohibeatur qualiter veli suo uti. » Cette remarque

incidente est la seule de tout le passage qui vise le

possessoire; tout le reste n'a trait qu'au pétitoire, et

n'indique même pas quel est le défendeur, puisque

les deux parties ont chacune leur action. Or, ce der-

nier fragment n'a aucune importance en ce qu'il ne

précise pas la nature du trouble, Prohibcri doit-il

être entendu dans le même sens qu a la ligne 12 (éd.

Bcck.) dans le sens d'un empêchement légal; il est

décisif, Prohiberi doit-il être pris dans le sens plus

probable d'empêchement matériel, le feu est éteint,

le foyer détruit, il ne signifie rien quant aux servi-

tudes; c'est comme corporis possessor, comme pos-

sesseur de la maison (nous supposons que le taber-

narius n'est plus conductor, mais propriétaire de l'é-

tablissement).

219. En résumé, tout en reconnaissant combien

les textes sont douteux, nous penchons à croire que

l'interdit était possible entre les possesseurs des deux

fonds; l'un de nos motifs, c'est qu'il est bien difficile

de supposer l'exercice d'une servitude de ce genre

troublé sans qu'il y ait trouble dans la possession de

la maison dont elle est partie intégrante : « ppssjdeo

eas oedes ex quibus projectum est, » plutôt que je ne

quasi-possède la projectîo, dit Labéon. Le second,

c'est la rareté des cas où la quasi-possession de la ser-

vitude sera troublée par un autre que le grevé, seul

intéressé à l'interrompre, Il serait bien surprenant
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que l'interdit uti possidctis eût été défendu dans le

cas le pins ordinaire, permis seulement dans des cir-

constances bien rares, et que nulle part l'on ne re-

trouve trace d'une mention de cette anomalie.

§ 3. Droit d'égout,

320, Le jus cloacoe ne peut donner lieu à aucune

controverse relativement aux actions possessoires ;

il a un interdit spécial de cloaca purganda vel refi-

cienda extrêmement favorable quant aux conditions

de quasi-possession qui permettent de l'intenter,

Pour posséder ce droit, il suffit d'avoir un canal

quelconque passant sous la maison d'autrui ; peu im-

porte depuis combien de temps. Labéon va jusqu'à

prétendre que l'égout commencé est considéré comme

achevé (L. 2, t. 23, L, XLlll), peu importe que l'u-

sage ait été violent, précaire ou clandestin (L,l,§7);

ni ces exceptions ni celle de temps, ne sont dansl'édit,

Tous les travaux nécessaires sont permis, pour un

motif d'utilité publique; mais, une caution fort im-

portante probablement, était exigée ; « cautio damni

infecti, quod operis vitip factum sit »,

L.'interdit uti possidetis était formellement défendu

en matière de jus cloacoe.



DliUXliiME PARTIE

DE LA POSSESSION

DANS LE DROIT FRANÇAIS

CHAPITRE PREMIER

NOTIONS GÉNÉRALES

1. Peut-on donner de la possession et de ses diver-

ses espèces une définition complète, se demandait

Vinnius dans la rubrique du chapitre 30, livre II de

ses Questions choisies. Nous pensons qu'il trouverait

la question résolue par l'art. 2228. Voici comment

s'exprime le Code : « La possession est la détention

ou la jouissance d'une chose, ou d'un droit que nous

tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes, ou par

un autre qui la tient ou qui l'exerce en notre-nom ».

Cette définition n'est d'ailleurs que là reproduction

dé celle que Pothier donnait au début du premier

chapitre de son Traité ; «' C'est la détention d'une

chose corporelle qu3 nous tenons en notre jouissance

ou par nous-mêmes, ou par quelqu'un qui la tient

•pour nous et en notre nom. » Plus loin, il ajoutait:

« La quasi-possession d'un droit consiste dans LA

jouissance qu'en a celui à qui il appartient. » La seule
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différence entre les deux, c'est la fusion des définitions

de la possession et de la quasi-possession de Pothier,

en une seule définition comprenant une possession

dans un sens plus large. Elle correspond au change-

ment qui s'était opéré dans les idées ; le possesseur

n'est plus seulement sous notre législation celui qui

exerce le droit de propriété, c'est aussi celui qui exerce

un droit réel susceptible d'une jouissance suivie; en

un mot, l'objet de la possession sera ou une chose cor-

porelle, comme au droit romain, ou un droit incor-

porel, Nous aurons plus tard à préciser quels droits

en sont susceptibles ; nous vouions seulement poser

ici ce principe : la quasi-possession est inconnue dans

le Code Napoléon (v. infr., § 8),

2, Le seul reproche que l'on pourrait faire à notre

art, 2228 consiste dans l'absence de termes exigeant

Vanimus domini. Tous les auteurs, un seul excepté,

sont d'ailleurs unanimes à déclarer que les éléments

de la possession dans le droit français ne diffèrent en

rien de ceux que les jurisconsultes romains avaient

reconnus et enseignés ; tous décident que pour être

possesseur, le détenteur doit avoir la volonté d'agir

en maître, se présenter et agir comme propriétaire;

ces conditions sont seules exigées, car la mauvaise foi

n'empêche point de posséder; mais elles lé sont, et le

détenteur au nom d'autrui n'est pas plus possesseur

sous l'empire du Code civil qu'il ne l'était dans l'an-

cien droit. (Pothier, C. d'Orl,, t. 22, n° 2, etArgou,

Hist, dr. franc, 1.1. p. 222.)

M. Troplong a cependant osé soutenir cette thèse
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dans son Traité de laprescrijjtion, § 239.,Seul contre

tous les auteurs, il a prétendu que la détention ne

se distingue pas de la possession; que fermiers, ga-

gistes, commodataires, etc., tous possèdent comme

a ayant dans la chose un droit quelconque qu'ils

exercent par des actes de jouissance, » que le Code

enfin devait admettre et a admis ces idées, implicite-

ment dans l'art. 2228, explicitement dans les arti-

cles 2230, 2231 et 2236,

Pour premier argument, il fait valoir l'erreur qu'il

y aurait à distinguer une possession naturelle d'une

possession civile; car, dit-ili rien n'est plus naturel

que la possession de celui qui est ou se croit proprié-

taire de la chose ; et réciproquement la possession du

fermier produit des effets reconnus par le droit ci-

vil, partant elle est civile, La réponse est facile ; per-

sonne n'a jamais dit ni voulu dire que la possession

civile n'était pas naturelle; on a voulu dire qu'elle

était plus que naturelle, naturelle et légale à la fois.

D'autre part, il est incontestable que lu détention de

tout possesseur précaire produit des effets civils et ju-

ridiques; mais il ne s'ensuit pas que ces faits légaux

soient une possession. M. Marcadé fait remarquer,

que d'après ce raisonnement les enfants naturels se-

ront légitimes et les légitimes, naturels; ;car rien

n'est plus naturel que d'avoir des enfants en mariage,

ce qui prouve que ces enfants sont naturels; et d'un

autre côté, le bâtard, comme le fermier, a des droits

que la loi lui reconnaît, et ces droits, il les a comme

enfant ; il est donc enfant légitime.



Le second argument de M, Troplong est tiré des

expressions du Code; les rédacteurs, dit-il, n'ontpoint

exigé dans l'art, 2228 que l'on tienne la chose animo

domini', ils parlent dans les art. 2230 et 2236 de per-

sonnes qui possèdent pour autrui ; ce qui prouve que

le détenteur alieno nomine possède.

Nous répondrons d'abord que le silence de l'ar-

ticle 2228 n'est point aussi complet que lé pense

M. Troplong, La possession s'exerce ou par soi-même

et en son nom, ou par un autre qui détient en notre

nom, dit cet article. Or le suivant nous apprend

d'abord que posséder pour soi est synonyme de pos-

séder à titre de propriétaire. Donc posséder
à tout

autre titre, c'est posséder pour autrui, puisqu'on ne

peut posséder pour soi qu'à la susdite condition.

Mais dans l'art. 2230, nous trouvons la définition

de cette possession pour autrui : elle n'est qu'une

détention à titre précaire. « Ceux qui possèdent

pour autrui ne prescrivent jamais,,... 'Ainsi les fer-

miers, dépositaires, usufruitiers et tous autres qui

détiennent précairement la chose du propriétaire, ne

peuvent prescrire, » L'art. 2228 expliqué et complété

par les deux autres, devient donc parfaitement si-

gnificatif.

< Bien plus, alors même qu'on s'en tiendrait à cet

article seul, on pourrait encore prouver que Y.animus

domini est exigée. La possession s'exerce par soi-

même où par autrui; mais comment un fermier, en

admettant qu'il possède pour lui et par lui, pour-

rait-il posséder par autrui? En sous-lodaht, répond
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M, Troplong, d'une manière fort inconséquente;

car il n'a pas le moindre motif pour refuser la posses-

sion à ce sous-locataire qui aura la détention maté-

rielle et des droits reconnus par la loi contre son lo-

cateur; car il n'a pas plus dé motifs pour faire con-

tinuer la possession du premier locataire qui, n'ayant

jamais eu Yanimus domini, a, de plus, perdu cette

détention matérielle et de pur fait, qu'on nomme

parfois encore possession naturelle et qui constitue

le corpus. Il faut donc, de deux choses l'une, ou

bien ; 1° admettre qu'une possession peut exister sans

animus et sans corpus, c'est-à-dire privée de ses deux

éléments essentiels, et de plus, admettre que deux

possessions de même nature (celles du locataire et du

sous-locataire) peuvent exister in solidum sur le

même fonds; ou bien, 2° reconnaître que, par cela

seul qu'il permet de posséder par soi-même ou par

un intermédiaire, l'art. 2228 n'a permis que la pos-

session animo domini qui seule ne mène pas à des

conséquences absolument contraires à; tous les prin-

cipes.

Quant à cet argument : il possède pour autrui,

donc il possède, nous ne pouvons y voir que la cri-

tique d'une locution peut être peu.correcte, mais

dont le sens ne peut être douteux; assurément

l'on ferait mieux de dire posséder par autrui, déte-

nir pour autrui; mais depuis longtemps, bien long-

temps, car nous avons trouvé en droit romain la

même locution, posséder pour autrui a,un sens re-

connu et admis par tout le monde ; c'est être l'agent
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et l'instrument du possesseur, ce n'est point être

possesseur; de même donner, vendre ou acheter pour

autrui* ce n'est pas être donateur, vendeur ou acqué-

reur, mais bien être le mandataire des personnes sur

qui réside cette qualité. Le langage du Code a donc

pu se conformer au langage du monde sans rien

perdre de sa précision.

Nous pouvons donc affirmer sans hésitation que

la jouissance animo domini constitue seule la pos-

session définie par l'art. 2228; c'est RU détenteur à

litre de propriétaire que nous réserverons le nom

de possesseur, désignant par celui de détenteur pré-

caire» celui qui n'a que la naturalis possessio dans

son sens étroit.

5. Y a-t-il, en droit français, plusieurs espèces de

possessions? Cette question avait donné lieu à une

discussion que d'Argentré trouvait aussi longue

qu'ennuyeuse (C. Br.,265)* Pour la résoudre, examU

nons successivement» en nous demandant si elles

doivent être maintenues, les diverses espèces du droit

romain, et commençons par la grande division en

possession civile et possession naturelle.

6, Savigny a parfaitement démontré que l'exprès*

sion possession naturalis avait une valeur différente,

selon qu'on l'opposait aux mots possessio ou possessio

eim'h's. Dans le premier cas, possessio signifiait la

jouissancectm'mo domini, possessio naturalis, la jouis-

sance précaire» la détention naturelle ; or nous venons

de montrer au § 4, que cette distinction existait en-

core sous l'empire du Code; le mot de possession
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naturellepeut donc actuellement être employé comme

synonyme de détention, Mais, dans le second cas,

l'expression possessio civilis signifiait possession née

du droit civil et propre à l'usucajîioh ;-pnssessio na-

turalis, toute possession ou détention qui n'était pas

civilis. Nous prétendons que l'expression de posses-

sion civile doit être bannie de notre langage juridi-

que, et que cette distinction, si longtemps fameuse,

ne peut exister dans notre législation.

7. Les anciens jurisconsultes français, après avoir

emprunté ces dénominations aux lois romaines,

avaient été fort embarrassés sur l'application* et

étaient restés indécis sur leur véritable sens; de là,

les systèmes les plus opposés. Dunod croit que : « Là

possession civile est réduite à l'intention de posséder

(p. 16). » Argou et Domat pensent que toute posses-

sion animo ctommt est civile; toute détention est une

possession naturelle. Pothier reconnaît deux espèces

principales de possession et la détention des commo-

dataires, fermiers, etc. La première, c'est la posses-

sion civile» ad usucapionem, c'est-à-dire exercée

d'après un titre translatif de propriété par une per-

sonne qui est ou a juste sujet de se croire proprié-

taire; la seconde, c'est la possession naturelle, ad in-

tèrdicta, exercée animo domini, mais sahs juste titre

ni bonne foi.

Au commencement de ce siècle, M. Merlin ensei-

gnait la même doctrine (Pép,, v° Possession, % 11).

11 prétendait que sous notre législation, l'on est pos-

sesseur civil h quatre conditions ! posséder, ajuste
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titre, suivi de tradition, et de bonne foi; que la pos-

session naturelle était de quatre sortes : 1 p. sans

titre, 2 p; de mauvaise foi, 3 p. sur titre nul, 4 p. sur

titre non translatif; la première espèce devenait à la

longue Une possession civile. Cette bizarre théorie,

qui n'avait même point le mérite de reproduire exac-

tement les idées romaines, était le résultat de l'im-

portation dans notre législation d'une distinction

consacrée par de longs préjugés, mais qui depuis le

Code Napoléon n'a plus la moindre raison d'être.

En effet, pour offrir un côté sérieux, il faut que

celte distinction représente deux genres distincts t

ou bien par une différence d'origine et de sunction

législatives, ou tout au moins par leurs qualités et

leurs effets.

Or jamais, en droit français, l'on n'a connu l'enta*

gonisme d'un droit civil supérieur et exclusif, avec

une législation plus conforme au droit naturel {jamais

nous h'avons eu la possession protégée par nos lé-

gislateurs et celle protégée par nos magistrats : le

motif historique de lu distinction romaine ne peut

donc pas être invoqué pour la reproduire dans le

droit français, ni a fortiori sous l'empire d'un Code

qui a créé l'unité de législation la plus absolue.

Mais au moins, la différence profonde qui existe

entre la possession à l'effet dé prescrire, et celle à

l'effet d'intenter les actions possessoires constitué-t-

elle un motif rationnel de les distinguer par des noms

un peu déviés de leurs sens primitifs? Nous aurons

plus tard à établir que l'art. 23 C. pr. doit se corn»
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pléter par l'art. 2229; mais nous pouvons dire dès a

présent que d'après tous les auteurs modernes, à

l'exception d'un seul, M. Serrigny, là on exige du

possesseur les mêmes qualités dans les deux cas ;

ainsi» loin de former deux espèces différentes, la

possession est la même en droit français, lorsqu'il

s'ogit de former complainte, ou de prescrire ; ajou-

tons enfin que toute différence entre la prescription

et Tusucapion a disparu, et que même en droit

romain, la possession ad interdicta permettait géné-

ralement de prescrire. L'expression de possession

civile ne peut donc avoir dans notre droit aucun sens

raisonnable, et ne peut être qu'une cause d'erreur et

de confusion.

8. Le droit romain distinguait encore la possessio

de la quasi*possessio selon que l'ôbjetde la possession

était corporel ou incorporel. Cette distinction repo-

sait uniquement sui\une erreur causée par l'habi-

tude de dire ; « J'ai telle chose » et non cej'ai un droit

de propriété sur telle chose; » en réalité dans le pre-

mier cas, on prétend exercer un droit intégral de

propriété,dnns le second un démembrement dece droit

de propriété, et dans l'un et l'autre cas la possession

est l'exercice d'un droit incorporel. Les interprètes

du droit canon et la jurisprudence du moyen âge

la reproduisirent cependant, et même ils étendirent

singulièrement l'objet de la quasi-possession. Pothier

l'admet pour les droits de dîme, dechampart, de légi-

timité, de fief, eensive» rente constituée au foncière,

office, justice, patronage, chasse et pèche, banalités,
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etc. ; il avait une excuse, car ces droits étaient qua-

lifiés de droits réels; mais d'autres auteurs diseur

(aient sur les droits de famille.

Le Code Napoléon vint apporter deux modifica-

tions : la première limitait les droits réels susceptibles

de possession à ce qu'ils étaient en droit romain (arti-

cle 519) ; la seconde confondait dans une seule et même

définition, la possession d'une chose et celle d'un

droit; il n'y a donc plus aucune différence légale en-

tre les deux, et la possession est toujours la môme

en droit français, quel qu'en soit l'objet.

9. Les seules distinctions romaines dont l'existence

puisse être encore soutenue, sont celles de possession

juste et injuste, possession de bonne et de mauvaise

foi ; mais l'on doit remarquer que la seconde n'a

d'importance que pour quelques espèces de prescrip-

tions, que la première n'offre aucun intérêt isolé'

ment et par elle-même.

, La possession juste est celle du possesseur qui jouit

légitimement en vertu d'une cause licite et autorisée

parla loi, soit qu'elle constitue une possession pro-

pre à faire naître une présomption de propriété, soit

qu'elle constitue simplement une détention. Par

exemple, la possession du propriétaire est une juste

possession; celle du fermier est aussi de ce genre

parce qu'il jouit avec la permission du propriétaire.

La possession est au contraire injuste quand elle u

lieu par fraude et contre la volonté du propriétaire.

De longues discussions avaient eu lieu, pour dé-

cider si une possession civile pouvait être injuste;
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ou si au contraire cette qualité pouvait seulement

appartenir à la possession naturelle. Cette question

ne peut plus se poser pour nous qui ne reconnais-

sons pas la distinction de la possession en civile et

naturelle; au surplus, il importe peu en matière

d'actions possessoires que l'on possède justement ou

injustement, Il en est de même de la bonne foi ; mais

cette distinction a une grande importance en ma-

tière de délai pour la prescription.

La bonne foi, qui permet d'acquérir la propriété

par dix ans et les fruits par la simple perception, est

la croyance ferme et intacte que l'on est propriétaire ;

par conséquent elle n'existe que chez le possesseur

convaincu que nul autre n'a droit à la chose, et qu'il

en est le maître exclusif. Ce que Voét exprime ainsi t

« Bona fides est ilkesa eonscientia putantis rem suam

esse. » Elle n'existe qu'a trois conditions : 1° croire

le vendeur (ou aliénateur) propriétaire de la chose;

2° capable d'aliéner; 3" recevoir la chose par un con-

trat pur de fraude et de tout vice, L'absence d'une

seule de ces conditions suffirait pour constituer la

mauvaise foi du possesseur.

10. Le droit coutumier avait distingué la posses-

sion feinte ou artificielle, et la possession réelle. Sui-

vant presque tous les anciens auteurs, la clause de

constitut par laquelle un vendeur reconnaît qu'il n'a

plus aucun droit dans la chose, mais stipule qu'il en

conservera, la jouissance à titre de bailliste ou fermier,

confère une possession feinte; cette possession :

« n'est pas proprement une possession; ce n'est
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qu'une fiction qui a été inventée à l'imitation de la

possession civile; car» comme celui qui a une fois

acquis la possession de son domaine la retient par

les mains de son fermier, quand il le donne à ferme,

ainsi on a cru que le propriétaire, qui donnait ou qui

vendait la propriété d'une terre et qui s'en réservait

l'usufruit, cessait de posséder pour lui-même et com-

mençait à posséder pour celui à qui il avait trans-

féré son droit, qui acquérait la possession par ce

moyen. » (Argou, Inst. au dr, fr>)

Nous pensons que la possession feinte n'existe

pas plus que la possession civile (par le fait d'un

autre) dont parle d'Argou ; ou plutôt que ces deux

possessions sont parfaitement réelles; pour la se-

conde, l'art. 2228 ne permet pas d'en douter; quant

à la première, nous ne pourrons prouver la réalité de

la tradition qu'en traitant des diverses manières

d'acquérir la possession.

11. Enfin la possession peut être qualifiée, ou bien

vicieuse et incomplète. On nomme possession qua-

lifiée, légitime ou parfaite, celle qui est revêtue des

six qualités exigées par le droit moderne pour

octroyer les actions possessoires ou le bénéfice de la

prescription; c'est-à-dire, qui a été exercée nec ut,

nec clam, nec proecario ab adversario d'une manière

continue, non interrompue ni équivoque; quand elle

ne les réunit point, elle s'appelle possession incom-

plète, si elle a été interrompue, et possession vicieuse

si elle a été violente, clandestine, équivoque ou pré-

caire, Cette division de la possession n'offre d'ail-
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leurs aucune importance quant à la nature même de

la possession.

12. Quelques auteurs semblent distinguer deux

espèces de possessions suivant qu'elle serait annale

ou non annale, division fort importante, car dans

leur système la première serait un fait et la secondé

un droit. Ainsi M. Marcadé, t. 12, n° 77, déclare que

la possession après avoir été un fait à son origine,

devient un droit quand elle a duré une année dans

les conditions voulues. Nous voici revenus à la

question que nous avons longuement traitée dans le

premier chapitre de notre thèse de droit romain, La

possession est-elle un fait ou un droit?

Nous soutiendrons ici comme en droit romain que

la possession est en elle-même un fait ; nous essaye-

rons de le prouver par les raisons que nous avons

déjà fait valoir, et qui» tirées de la nature de la pos-

session, peuvent être invoquées sous toutes les légis-

lations.

L'opinion contraire se trouve pourtant, nous le

reconnaissons, professée dans le plus grand nombre

des ouvrages de droit ou de jurisprudence. Les mo-

tifs qu'ils invoquent» peuvent en général se réduire

aux trois arguments suivants.

A. L'action en réintégrande est annale ; par con-

séquent une relation entre l'objet et le sujet survit

à la détention, relation qui ne peut être qu'un droit.

B. La possession consécutive à un délit a sa source

non dans le délit, mais dans les actes paisibles qui

suivent ainsi des actes de maître sur le fonds d'autrui
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ne sont pas un délit et peuvent fonder une possession.

C. La possession annale est protégée par des ac-

tions, donc elle est un droit.

Ce dernier argument, dont tous les autres en gé-

néral sont une variante, semble tellement invinci-

ble à M. Bellime, qu'il déclare ne plus connaître la

valeur des mots, si on ne veut point s'y rendre,

M, Marcadé se contente aussi de l'indiquer som-

mairement; puis il renonce à entrer dans une dis-

cussion approfondie, pour le plaisir de jeter un peu

de ridicule sur son adversaire, le seul qu'il y ait,

croit-il.

« Touslesauteurs.tantanciensquemodernes, tant

étrangers que français l'imaginent ainsi ; M. Trop-

long est le seul qui soit venu nier une doctrine qui

se trouve dans tous les livres et tous les arrêts. »

L'affirmation est trop absolue, car outre un grand

nombre de romanistes, Pothier, Domat, Aubry et

Rau enseignent positivement que la possession est

un fait. « La possession est un fait plutôt qu'un

droit dans la chose qu'on possède» Un usurpateur a

véritablement la possession de la chose dont il s'est

emparé violemment; il est néanmoins évident qu'il

n'a aucun droit dans la chose. » (Pothier, ÏV. de la

poss.,§2.) Dans Zacharia?, g 185, on trouve cette défi-

nition générale t » On peut la définir le fait de celui

qui, voulant qu'une chose soit soumise en sa faveur à

un droit de propriété ou de servitude, manifeste cette

volonté, soit par la garde de la chose, soit par l'exer-

cice de la servitude, » et plus loin g, 186, influa:
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« Lorsque la possession a continué sans interruption

pendant une année, elle constitue alors un état de fait

que la loi protège provisoirement, et pour le maintien

ou le rétablissement duquel elle accorde une action

spéciale appelée action possessoire. » Mais bien plus,

la plupartdes auteurs, Dalloz, Duranton, Bellime lui-

même, déclarent qu'elle est un fait et un droit, sys-

tème emprunté aux jurisconsultes romains et fort

commode pour tout concilier; il n'y en a pas un qui

ne reconnaisse qu'à son origine elle est un fait.

Cette vérité est en effet incontestable ; sans répéter

ici les motifs que nous avons développés dans la pre-

mière partie de notre travail, nous rappellerons que

l'acquisition et la perte de la possession sont affran-

chies des règles essentielles qui régissent la transmis-

sion des droits; que la possession se compose d'une

détention matérielle, qui est essentiellement un fait,

et d'une volonté d'avoir la chose d'autrui pour soi,

qui certes n'est pas un droit; qu'enfin, de l'aveu de

tous, la possession est l'exercice du droit de proprié-

té, la possession serait donc dans l'opinion que nous

combattons, un droit qui serait l'exercice d'un droit.

L'on peut donc considérer comme absolument cer-

tain que la possession non annale est un simple fait;

il reste à examiner, si «elle devient un droit quand

elle a duré pendant un an avec les conditions vou-

lues»; en un mot, si le principe français de l'anna-

lité a modifié la théorie romaine.

M. Carré, Blondeau» etc., présentent l'innovation

coutumière de l'annalité comme contraire à notre
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système; il nous semble au contraire qu'elle nous est

favorable. Il fallait en droit romain prouver qu'un

'état, de choses immédiatement protégé par des actions

n'était pas un droit par lui-même, mais avait im-

médiatement conféré un droit au maintien du statu

quo ; on pouvait croh;e que l'ont mus domini don-

nait directement naissance à ces actions possessoires

qui apparaissent en même temps que lui, Mais en

droit français la confusion n'est pas possible; un an

s'écoulera entre l'instant oà j'aurai commencé à pos-

séder, et celui ou j'aurai les actions possessoires ; il

faut donc bien reconnaître ici que la cause directe

de l'action se trouve dans la loi, et non plus, comme

dans les contrats par exemple, dans la volonté hu-

maine.

Ainsi, pendant un an, j'aurai une possession véri-

table, qui ne sera qu'un fait, et ne donnera point

lieu aux actions possessoires» à la principale du

moins, à la complainte (car, remarquons-le bien,

une nombreuse école enseigne que la réintégrande

s'intente pendant la première année; or,comme ils

admettent que la possession est un fait pendant cette

durée, voilà une action qui naîtra d'un fait, s'ils ne

reconnaissent avec nous que dans un cas au moins,

la loi accorde des droits u une action pour protéger

un état de fait; mais ayant l'intention de soutenir

l'opinion contraire nous renonçons à faire valoir cette

inconséquence). Devra-t-on dire que la possession a

changé de nature» parce qu'elle a réalisé en ma faveur

un des deux effets principaux que la loi y attache,
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•
parcequ'elle me permet d'intenter les actions posses-

soires, ou d'opposer la prescription? Supposons pour

un instant que le délai voulu pour prescrire s'est ac-

compli; j'ai acquis un.droit, qui n'est autre que la

propriété ; et désormais grâce à ma possession tren-

tenaire je pourrai revendiquer l'objet; ici le rapport

entre l'action et le fait de la possession est parfaite-

ment clair; le fait a engendré un droit dès l'instant

où les conditions voulues par la loi ont été réalisées ;

le droit a engendré l'action. Jamais il n'est venu à

l'esprit de personne de soutenir que la possession est

devenue un droit pour permettre l'action qui ne peut

exister que par un droit; laruison en est que le droit,

cet intermédiaire entre le fait et l'action, est visible,

connu et désigné par un nom particulier, parce que

personne ne peut confondre la possession qui sub-

siste toujours h l'état de fait et d'exercice du droit,

avec le droit de propriété qu'elle vient de créer.

Eh bien, nous disons que ce qui se passe lorsque le

terme d'une année vient de se compléter, est exacte-

ment la reproduction de ce que nous venons de voir

se passer après les trente ans accomplis. La posses-

sion qui était un fait reste un fait» mais en devenant

annale, elle remplit les conditions voulues pour

donner naissance à un droit, droit au maintien,

droit au rétablissement dans la jouissance troublée

ou enlevée; c'est la violation de ce droit, car nous n'a-

vons jamais eu l'intention de soutenirque les actions

possessoires découlent directement du fait de la pos-

session, c'est, disons-nous, la violation de ce droit
'



— 268 -

qui permet d'intenter la complainte ou la réinté-

grande.

Une objection peut, il est vrai, se produire contre

ce système; les expressions de droit au maintien,

droit au rétablissement, ou plus simplement droit

aux actions possessoires, se trouvent bien rarement

employées et ne figurent pas au Code. Nous le recon-

naissons et le regrettons, mais le droit de possession

non plus ne se trouvent pas dans le Code; vaut-il

mieux adopter cette expression qui par sa confu-

sion entre le fait créateur et le droit créé, amenait un

ancien doyen de notre école à expliquer ainsi les ru-

briques de ses chapitres ; I. De la possession, faitca-

pable de produire un démembrementdu droit de pro-

priétéégalement appelé possession,— II. Du droit de

possession, N'est-ilpas évident qu'il y a là une source

inévitable d'erreurs et de confusions si l'on ne veut

avoir recours sans cesse à de longues périphrases.

M. Blondeau enseigne d'ailleurs au fond une doctrine

conformeà notre opinion ; nous protestons seulement

contre l'emploi du mol possession dans un double

sens; mais à part cette question de forme, nous nous

trouvons dans le plus complet accord quant à la dis-

tinction qu'il accentue si nettement entre le fait et le

droit, et quant aux rapports qu'il leur assigne.

Le premier argument que M, Bellime invoquait

pour prouver que la possession est un droit nous

semble au contraire une preuve décisive delà néces-

sité de bien distinguer la possession du droit aux ac-

tions. C'est, rappelons-le, la persistance du droit de
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recouvrer la possession annale pendant une année

entière après la dépossession.

Assurément ce rapport qui subsiste entre l'homme

et la chose qu'il a possédée pendant une année prouve

qu'un droit avait pris naissance; cela est certain,

puisque le fait a cessé . mais cela prouve aussi que ce

droit n'est pas la possession. Prenons l'espèce la plus

simple : Piex*re, possesseur annal, laisse occuper son

fonds par Paul ; ce dernier est de bonne foi, mais

l'année n'est pas encore écoulée. Quel est le posses-

seur actuel? Evidemment c'est Paul ; c'est lui qui joint

l'ammus au corpus, qui exploite le fonds et s'y con-

duit en maître t bien plus c'est lui qui jouit de tous

les droits auxquels la loi impose comme condition le

fait de la possession, qu'il prescrit, il fait les fruits

siens, il jouit du droit de rétention, il bénéficie delà

qualité de défendeur. Pierre n'a plus qu'un droit, Un

seul droit, celui d'intenter les actions possessoires

afin de recouvrer la possession qu'il a perdue. Ne se-

rait-ce point un étrange abus de mots de direquece

dernier possède parce qu'il y a possibilité qu'il se

fasse rendre sa possession t car si l'on voulait pousser

à l'extrême les conséquences de ce principe, on de-

vrait en conclure que Paul ne possède pas, car deux

possessions de même nature sont impossibles sur un

même objet pour la totalité de cet objet, et ces deux

possessions sont de même nature toutes deux, l'une

et l'autre s'exercent animo domini ; ainsi Paul serait

en voiede prescrire et ne posséderaitpointl Mais dit-

on, ce raisonnement prouve simplement que la rè-
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gleàescompossessiones estfausseen droit français,Ad-

mettonsqu'unecompossessto soit possible, est-ce à dire

pour cela que Pierre et Paul posséderont? Paul réunit

les conditions voulues; mais comment soutenir que

Pierre possède en face de l'art. 2228? où est la déten-

tion de la chose qu'il a par lui-môme, ou par un autre

qui la tient en son nom? Il n'y en a pas trace; de sa

possession, rien ne lui est resté que la faculté d'inten-

ter, dans les délais légaux, la complainte ou la réin-

tégrande. Ainsi, lorsque nous disons que la possession

annale donne un droit nouveau, le droit au main-

tien ou rétablissement de sa possession par le moyen

d'actions légales, nous ne faisons qu'exprimer l'exacte

réalité des choses ; ceux qui soutiennent qu'elle de-

vient un droit, sont obligés de distinguer une posses-

sion défait, une possession de droit, qui peuvent

coexister en même temps che2 des personnes diffé-

rentes, en dehors de. toutes les règles fondamentales

de notre matière, et finissent par arriver à grand'-

peine exactement aurésultat que nous obtenons, sans

difficulté aucune, en disant t de même que la posses-

sion donne un droit de propriété, elle donne dans cer-

taines conditions déterminées un droit à des actions

qui protègent la situation du possesseur annal ; mais

en elle-même elle reste toujours un fait.

Nous savons que la confusion entre le droit aux

actions possessoires.et la possession elle-même est

fort ancienne. Nous l'avons vue en droit romain t

au moyen âge, ce fut bien pis; il y eut une triple

confusion entre la propriété, la possession elle droit
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aux interdits, le tout sous le nom de saisine, simple

saisine et vraie saisine, et les arguments que peut

fournir l'ancien droit contre notre système sont trop

nombreux pour qu'on puisse Sjjnger à les réfuter

tous; nous voulons seulement donner ici quelques

explications sur le point suivant t généralement on

justifie la possibilité d'agir par la complainte en cas

de dépossession, en disant qu'une possession
de droit

subsisté pendant une année; or, dans notre système,

il faut chercher une autre explication.

Elle sera bien simple. En droit romain, où cepen-

dant les interdits relinendoe et recuperandai étaient

parfaitement distincts, nous avons vu l'interdit uti

possidetis accordé au possesseur expulsé; cette dé-

rogation était due au fait que chacun se trouvait

dans la même situation, grâce à la duplicité de l'in-

terdit.

Or, dans nos anciennes actions possessoires, la

situation des parties était identique. Les plége-

ments et contre-plégements des Etablissements de

saint Louis ressemblent fort aux sponsionûs poenales,

Beaumanoir, ch. xxxit, nous dit, en parlant de ces

trois actions de force, de saisine nouvelle et nouveau

trouble, que « si chacune partie dit qu'elle est en

dernière saisine d'an et jour paisiblement, preuves

doivent être ouïes de chacune, et, ce qui mieux

preuve, il doit porter la saisine. » Il y a là une mani-

feste égalité de position; le Grand Cousiumier (cha-

pitre 21» édi de Charondas le Caron» 19, de l'éd, La-

boulaie), l'a dépeinte ainsi ; « En matière de saisine
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et nouvelleté, chacun est défendeur et demandeur,

l'un contredisant l'autre en toute chose. »

La situation est donc la même qu'en droit romain,

et il suffit, pour expliquer comment une possession

est recouvrée par une action retinendoe possessionis,

de supposer que l'extension donnée à l'interdit uti

possidetis se reproduisît ici* C'est ce qui eut lieu.

Messire Simon de Bucy, qui présidait, dans le milieu

du quatorzième siècle, le Parlement de Paris, dé-

clara le premier, mais en consacrant vraisemblable-

ment Une jurisprudence qui depuis longtemps cher-

chait à s'établir, que la complainte pour trouble

nouveau pourrait désormais être intentée dans les

cas de force et de saisine ; cette dernière disparut, et

toutes deux se confondirent sous le nom de « com-

plainte en cas de saisine et nouvelleté. » Le but que

se proposait messire Simon de Bucy était d'éviter au

demandeur la nécessité d'un applégement, et de lui

permettre de se servir d'une action dont \a procédure

était moins rigoureuse ; c'était donc une pure ques-

tion de formes. Le moyen qu'il employa pour y ar-

river fut de permettre de présenter le fait de l'ex-

pulsion comme un simple trouble. Le demandeur se

dit « empesché et troublé dans sa paisible possession

d'an et jour; » le défendeur ne peut plus, en vertu

de la nouvelle jurisprudence, opposer la dépossés-

sion complète de la victime, pour le contraindre à

intenter une autre action; il doit le suivre sur ce

terrain, qui est celui de Yuti possidetis, à l'annalité

près, et succombera, ne pouvant prouver comme
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l'autre : « sa possession usée et continuée par an et

jour, paisiblement, publiquement, propriétairement,

par lui et ses auteurs, du jour du trouble et empes-

chement. »

Il n'y eut là aucun changement de principe, comme

pourrait le faire croire de Laurière(L. 1, chap. 65,

Sur les Etablissements de saint Louis), La preuve

évidente que ce n'était qu'un subterfuge légal toléré

par la jurisprudence et consacré par l'usage, se trouve

à la page 247 (Ed. Laboulaye) du Grand Coutumier

de France, Voici comment, s'exprime l'auteur, pres-

que contemporain de Simon de Bucy : « Celui qui se

plaint en cas de nouvelleté, se doit garder de dire

qu'il soit desaisi ou dépouillé de sa saisine, car il ne

pourroit pas intenter la nouvelleté, s'il ne possédoit

ou ne contendoit posséder; ains il doit conclure à

ôter empeschement et non à restitution. » A quoi

donc servaient toutes ces précautions, si, comme le

dit de Laurière, l'on avait établi pour principe que

l'on conserve la possession civile ou saisine après la

perte de la possession naturelle ou détention? Le de-

mandeur aurait pu hardiment se dire expulsé ; il au-

rait toujours été certain de triompher, par quelque

action possessoire que ce soit, lui possesseur en face

d'un détenteur.

13. Quant à la nature de ce droit aux actions pos-

sessoires, nous n'hésitons pas à le classer parmi les

droits réels. Nous avons déjà soutenu la réalité du

droit aux interdits sous la législation romaine; or ici,

la principale objection contre le caractère qui lui
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était attribué, la personnalité des actions qu'il en-

gendre, n'existe plus; les actions possessoires du

droit français soht réelles; aussi l'opinion que nous

adoptons est-elle soutenue par la majorité des

auteurs.

Il serait trop long de reproduire ici toute notre ar-

gumentation de la thèse de droit romain, qui cepen-

dant conserve encore a'après nous toute sa portée;

nous prions nos juges de s'y reporter, et nous nous

bornerons à ajouter quelques mots sur le nouvel ar-

gument que l'on peut tirer de la réalité de la com-

plainte.

1.4. En règle générale, à des droits réels corres-

pondent des actions réelles ; l'on peut donc conclure

de la réalité de l'une à celle de l'autre. Or l'art. 3 du

Codé de procédure en déclarant que les actions posses-

soires doivent être introduites devant le juge de la

situation de l'objet litigieux, semblé bien les com-

prendre parmi les actions réelles. L'argument n'est

point décisif, il est vrai, à cause des exceptions de

compétence rationc materioe que comprennent les §§ 3

et4»Mais il est impossible d'expliquer comment une

action personnelle se donnerait contre des tiers. Quel

est en effet le caractère distinctif des actions réelle

et personnelle? La première a son fondement dans

une créance du demandeur; aussi le débiteur allé-

guerait vainement que l'objet de l'obligation n'est

plus entre ses mains; en principe, la possibilité de

poursuivre subsistera postérieurement à la cessation

de là relation entre la personne et la chose. La se-
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cohde est celle, nous empruntons la définition de

M. Boitard, où « le demandeur n'allègue contré le

défendeur aucune espèce de créance, où l'action du

demandeur ne se fonde que sur une relation dé la

personne à la chose ; le demandeur n'y est attaqué

qu'accidentellement et comme possesseur de la chose,

en telle sorte que l'objet venant à changer de mains,

ce n'est plus contre lé défendeur originaire, mais

contre le nouveau détenteur que l'action sera diri-

gée. » Or il est évident que la complainte présente

presque tous les caractères de la seconde; depuis la

décrétale soepe contingit (Innocent 111, en 1216), l'ac-

tion recuperandoe a toujours été donnée dans l'année

contre les tiers; si le spoliateur a livré la chose à un

autre, il pourra peut-être être poursuivi personnel-

lement pour Un délit; mais le véritable objet de la

complainte, lé rétablissement dans la jouissance ne

peut être obtenu que contrâdictoirement avec le

nouveau détenteur. Quant au lien juridique que la

loi exige dans l'action personnelle entre le demandeur

et le défendeur, où le trouver dans l'hypothèse d'une

possession cédée par le possesseur violent à un tiers

de bonne foi? Il n'y a dans cet acte ni contrat (entre

l'acquéreur et l'ancien possesseur), ni quasi-contrat,

ni délit, ni quasi-délit; la chose est évidente.

M, Léon Wodon (nos 87 et 150), obligé pour les

besoins de sa cause, de trouver entre eux un lien

d'obligation, soutient la théorie suivante : l'art, 2243,

dit-il, considère toute acquisition et toute prise de

possession faite dans l'année deladépossessîoncomme
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autant de troubles successifs ! Il y a donc autant de

troubles successifs qu'il y a de possessions nouvel-

les, et ce n'est pas comme tiers, mais comme auteur

personnel d'un fait que la loi qualifie de nouveau

trouble ou de nouvelle usurpation, que le nouveau

détenteur peut se trouver atteint en droit moderne

par les actions possessoires. En résumé, ajoute-t-il,

les principes du droit romain ont simplement reçu de

l'amplification ; ils ne sont pas modifiés et l'action est

toujours personnelle.

Ainsi le tiers acquéreur de bonne foi serait person-

nellement l'auteur du trouble; lui, son vendeur, et

ceux qui lui succéderaient dans l'année 1 Un pareil

système n'a point seulement le tort d'être absolu-

ment gratuit, de ne reposer sur rien ; il mène de plus

à des résultats incroyables, que l'on doit admettre

sous peine de se déjuger; si par exemple le pos-

sesseur annal demande au savant juge de paix, de

condamner à des dommages et intérêts les tiers déten-

teurs de bonne foi, il devra les accorder, puisqu'il

voit en eux des gens coupables d'un trouble délic-

tueux et poursuivis de ce chef.

Ce système est insoutenable ; celui de MM. Carré

et Henrion de Pansey, qui rangent les actions pos-

sessoires parmi les actions mixtes, comme étant,

quoique personnelles, attachées à la chose au point

d'être admises contre les tiers, n'a pas eu grand suc-

cès; tous les autres auteurs reconnaissent la réalité

des actions possessoires; nous pouvons donc leseon*

sidérer comme réelles, et en tirer la conclusion que,
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jusqu'à démonstration contraire, le droit qui les en-

gendre est un droit réel.

15. Quelles sont l'origine et la cause de ce caractère

de réalité attribué aux actions possessoires? M* Mo-

litor l'attribue à ce fait que la possession annale

était» dans son principe, une prescription qui don-

nait la propriété. M, Bioche, au principe d'ordre pu-

blic par lequel une personne, dont la situation a été

modifiée autrement que par voie judiciaire, a le

droit d'être préalablement rétablie dans cette posi-

tion, M. Troplong n'y voit qu'une conséquence na-

turelle de son système, que la possession est une

présomption de propriété; pour lui, cette dernière

domine toute la question, et c'est elle qui est la base

des actions possessoires.

De ces divers systèmes, le premier est bien hypo-

thétique; le second ne prouve rien, car le motif

d'ordre public existait aussi bien en droit romain;

le troisième a le tort de confondre le possessoire avec

le pétitoire, et de faire de ces actions une sorte de

revendication provisoire. Nous pensons que, du

moment où la nécessité d'une possession annale

fut admise, cette extension dé la complainte s'ex-

plique tout naturellement. Les deux plaignants

devaient, avons-nous dit, prétendre l'un et l'autre

à une possession qualifiée; mais l'action devant être

intentée dans l'année du trouble, que nous suppo-

sons avoir été suivi de dépossession, il est bien évi-

dent que l'ancien possesseur pourra seul prouver

Uiiè possession réunissant toutes les qualités requi-
:

. . i>.t».
'

18
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ses; le dépossesseur, ou le tiers acquéreur ne pou-

vant jamais prouver sa saisine, sa jouissance pai-

sible d'an et jour, devait, par cela même perdre sa

cause; car désormais le juge doit examiner lequel des

deux a eu la dernière saisine, et non plus seulement

.comme en droit romain, lequel a la dernière posses-

sion exempte de vices ab adversario. Le manque

d'annalité ne pouvait être qu'un vice absolu ; et dès

lors on arrive à ce résultat : 1° Pierre intente la

complainte contre Paul qui l'a dépossédé; il triom-

phe pour deux motifs i la possession de Paul est

vicieuse et non annale; 2° Pierre intente toujours

dans l'année, la complainte en cas de saisine et nou-

velleté contre le tiers acquéreur de bonne foi, Ce

dernier devra, se prétendre ensaisiné par an et jour,

ce qu'il ne peut prouver dans notre hypothèse; il

sera donc condamné; ou avouer qu'il n'est point

saisi i mais alors il est immédiatement condamné,

car « celui qui s'oppose doit se dire saisi, sans quoi

il ne serait légitime contradicteur (Gr. Coust. dé

Fr,, p. 248, éd. Lab.), Toutes ces solutions qui se

trouvent dans le chapitre 19 de l'ouvrage cité, prou-

vent que depuis qu'on exige l'unnalité, le deman-

deur en restitution de saisine devait toujours triom-

pher, soit contre le dépossesseur, soit contre les

tiers acquéreurs non encore ensaisinés, par un et

jour; c'est la conséquence de la question posée au

juge.

16. Le peu de questions que nous Venons d'examiner

suffit pour prouver que ce qui distingue le droit tno-
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derne du droit romain, c'est principalement la condi-

tion de l'annalité. Quelle est l'origine de cette condi-

tion, comment s'est-elle glissée dans nos moeurs; telle

est la .question dont l'étude terminera ce chapitre.

La possession annale, qui se confondit rapidement

avec la saisine féodale, est, pensons-nous, le résultat

de la substitution des prescriptions romaines à notre

ancienne prescription annale. 11 est difficile de pré-

ciser exactement l'époque de cette transformation,

qui d'ailleurs dut s'opérer lentement par le fait de la

jurisprudence plutôt que par des actes législatifs;

lors de la rédaction des coutumes, la nécessité de

posséderai! et jour pour intenter la complainte, était

généralement admise; ainsi elle est formellement

exigée par les coutumes de Sedan, 263, du Maine,

446, de l'Anjou, 426,du Bourbonnais, 87, du Poitou,,

399, deClermontenBeauvoisis,45, Mohtargis,ehap.

21,art, 1,d'Orléans, 456, etc.. Avant cette époque la

Somme rurale de Boutillier (L.XXI) et le grandcou-

tumier de France (chap. 19) exprimaient non moins

positivement l'indispensable nécessité de cette condi-

tion, et Beaumanoir lui-môme, qui écrivait en 1275,

cinq ans après les Etablissements de saint Louis, en

parle dans deux chapitres (19 et 32, § 29) ! dans son

chapitre 24 il en donne la définition la plus claire;

« Usage d'an et jour paisiblement suffit à acquérir

saisine ; comme si, quand aucun a labouré paisible-

ment une terre, vigne ou autre héritage, et dépouillé

récolte paisiblement par an et jour, et aucun vient

qui lui empêche; le seigneur doitôter l'empêchement
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s'il en est requis et tenir celui-ci en sa saisine jus-

qu'à ce qu'il perde par plaid la propriété de l'héritier.»

Rien de plus précis que ces quelques mots; mais si

l'on veut remonter plus avant, on ne trouve plus que

des indications fort confuses sur le possèssoireet sur-

tout sur la saisine. Les seuls monuments qui en par-

lent sont les Assises de Jérusalem (1250) dans le 64e

chapitre; la saisine se perd par 40 jours ; l'ancien

Coutumier de Normandie (1215?) qui distingue le plet

de propriété et le plet de possession. Enfin dans quel-

ques arrêts des Olim, 1266, le défendeur oppose que

la saisine n'a que 10 jours et non un an, 1272, la dé-

fenderesse est réintégrée au château de Bolleboise

qu'elle a tenu pendant presque un an et dont elle fut

chassée par violence ; d'autres arrêts parlent de sai-

sine de dix, vingt, trente et quarante ans; quelques-

uns de la saisine d'aoust, du mois de la récolte; en

Un mot il est évident que nul système n'a encore pré-

valu, mais qu'à cette époque nous assistons aux pre-

miers essais de législation et jurisprudence dans le

sens de la possession annale, et de la saisine posses-

soire.

Or, à cette même époque un mouvement en sens

contraire tendait à s'opérer; la prescription d'un an,

originaire des lois salique et bourguignonne, avait

reçu lors de soii apparition une grande extension; elle

est consacrée sans conditions parles chartes deNoyon

(an. 1181, art. 13), de Roye (1183, art. 3), de Saint

Quentin (1195, art,). Elle paraît encore dans celles de

Chaumont en Vexin etde Pontoise(art. il et 10),dahs
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une charte octroyée par Jean d'Angleterre, à la R07

chelle 1204; enfin elle existait en Anjou, Touraine,

Maine, Sicile, et dans le royaume de Jérusalem.

Ainsi, à l'époque de la première croisade, la. pres-

cription annale règne non-seulement en France, mais

encore dans les pays où les idées françaises ont pu

prévaloir; mais elle fut loin d'avoir un empire aussi

durable qu'étendu. Lors de la rédaction des coutu-

mes, il en estrestéà peine quelques traces dans deux

ou trois coutumes locales : dans presque toutes, les

prescriptions décennales et tricennales du droit ro-

main ont été adoptées t dans les plus arriérées seu-

lement on trouve encore la prescription quinquen-

nale ou septennale, première extension de l'ancienne

prescription d'an et jour» d'après deLaurière,danssa

savante dissertation sur le tenement de cinq ans.

Cette modification n'est point récente; elle est indi^

quée partout comme constituant une longue et an-

cienne coutume, et deux documents du XIIe siècle,

la coutume de Monset la charte d'Amiens, exigent

déjà la possession de six et sept ans. M, de Parieu,

Giraud, Klimrath pensent que ce fut au treizième

siècle que la prescription annale vit décliner ainsi

son influence; deux causes amenèrent ce résultats

les croisades et l'établissement des communes, qui

en entraînant dans de longs voyages un grand nom-

bre de commerçants ou dé pèlerins, multiplièrent les

causes de suspension de prescription, et rendirent le

court délai de l'an et jour ou inefficace ou injuste.

Jurisprudence et coutume tendirent donc désor-
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mais à lui substituer les délais de la prescription ro-

maine de dix à trente ans, ou tout au moins à pro-

longer le délai d'un an. Ils y réussirent; mais la

prescription annale était trop invétérée, trop entrée

dans les moeurs et les habitudes de l'époque, pour

disparaître entièrement. Elle ne fit que se transfor-

mer :aU lieu de donner comme autrefois un droit défi-

nitif de propriété, la possession d'an et jour créa

seulement une présomption de propriété, qui devait,

d'après les idées romaines qui commençaient à se

répandre, céder devant la preuve du droit ; mais jus-

qu'à ce moment, elle produisait provisoirement, les

effets qu'elle produisait autrefois d'une manière irré-

vocable; c'est-à-dire un droit absolu au rétablisse-

ment ou maintien en jouissance. De plus, en matière

féodale, elle continua à être l'équivalent de l'investi-

ture du seigneur ; c'est la saisine proprement dite,

Dès ce moment le possessoiré était distingué du

pétitoire ; les actions possessoires eurent enfin pour

se développer, une base certaine et reconnue, et la

condition d'annalité ou saisine, transformation de

l'ancienne prescription absolue, nous apparaît dès le

premier jour avec tous les caractères qu'elle offre

encore aujourd'hui.

Malgré les difficultés qu'il y a à suivre au milieu

du treizième siècle une évolution qui dut s'opérer

d'une façon partielle et successive, nous croyons

l'exactitude de notre système suffisamment démon-

trée par les deux considérations suivantes;

1° La concomitance étrange entre les époques de
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disparition de la prescription d'en et jour, et d'ap-

parition de la possession annale.

2° L'identité absolue, à cela près que l'une réglait

le pétitoire, que l'autre réglera le possessoire, entre

lesdeux saisines de propriété et de possession, noms

sous lesquels on les retrouve encore longtemps après.

Remarquons enfin que cette théorie explique de la

manière la plus naturelle comment et pourquoi

les interdits furent des actions réelles après que la

possession d'an et jour fut exigée pour les intenter.

17, L'on a cependant prétendu souvent assigner à

nos principes en matière d'actions possessoires, une

origine bien plus ancienne. Nous ne parlerons pas

du système de M, Laferrière, qui ose les rattacher

au droit celtique, en se fondant sur une certaine si-

militude entre la très-ancienne coutuine de Bretagne

(1330) et tes lois d'Howell le Bon (940) ; car il nous

semble bien difficile d'admettre que la coutume cel-

tique s'est perpétuée sans aucune altération par une

tradition de dix et de treize siècles. Nous dirons

seulement quelques mots du système qui fait déri-

ver la condition d'nnnnlité en matière possessoire

des lois d'origine germanique. C'est du 47e, titre de

loi salique (lex amendata) que l'on argumente ; en

voici le texte complet;

« Deeo qui villam alieiiam adsalierit, vel si eam

duodecim mehsibus tenuerit.

gl.Siquissuper alterum in villa migrare volue-

rit, et àliqui de his qui in villa consistunt eum sus-

cipere noluerint, et vel unus ex ipsis exstiterit, qui



- 284 —

contradicat, migrandi licentiam ibidem non habeat,

§2. Si vero contra interdicinm unius velduorum,

in ipsa villa consistère proesumpserit, tune interdic-

tor testari illi débet cum testibus, ut infra decem

noctes inde exeat; et si noluerit, iterum ad ipsum

cum testibus veniat, et testetur illi ut infra alias de-

cem noctes inde secedat. Quodsi noluerit, iterum ter-

tio placito, ut infra decem noctes exeat, denuntiet.

Si vero triginta noctes impletoe fuerint, et nec tune

voluerit exire, statim tune manniat ad mallum, et

testes suos, qui ad ipsa placita fuerant, secum proes-

tos habeat. Si autem ipse cui testatum est venire no-

luerit, et eum non aliqua sunnis detinuerit, et se-

cundum legem supradictamtestatusfuerit; tune ipse

qui ei testatus est super fortuna sua ponet, et grafio-

nem roget, ut accédât ad locum, et ipsum inde ex-

pellat. Et si ibi aliquid elaboraverit, quia legem no-

luit audire, amittat, et insuper MCC denariis, id est

solidis XXX culpabilis judicetur.

§ 3. Si vero quis alium in villam alienam migrare

rogaverit, antequam conventum fuerit, MDCCC de-

nariis, qui faciunt solidos XLV, culpabilis judi-
cetur.

§ 4. Si autem quis migraverit in villam alienam, et

ei aliquid infra duodecim menses, secundum legem

contestatum securus ibidem consistât, sicut et alii

vicini. »

La plupart des auteurs ont pensé qu'il s'agit dans

ce titre, d'un étranger venant s'établir sur la pro-

priété d'autrui ; dès lors, la procédure exposée dans
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Je § 2, est pour eux celle d'une action possessoire

protégeant le propriétaire contre le tiers acquéreur;

et le §4, est la sourse de notre possession annale, le

premier monument législatif qui l'exige pour in-

tenter l'interdit.

Pierre Pithou avait le premier exprimé cette opi-

nion dans ses notes sur la loi salique; le sujet de notre

titre, c'est, dit-il:. « la complainte en cas de saisine et

nouvelleté dans l'an Et il s'étonne fort de voir

tant d'auteurs se tromper en écrivant que le saint roi

Louis, ou Simon de Bucy ont introduit un droit in-

connu avant eux. Presque tous les anciens juriscon-

sultes adoptèrent cette opinion sans contrôle.

Henrion de Pansey (Comp. desj, de paix, ch. 33) la

reproduisait en ces termes au commencement de ce

siècle-ci. )>L'opinion générale que la complainte pos-

sessoire vient des Romains est fausse On trouve

dans la loi salique un titre entier qui règle les délais,

la forme et les effets de la complainte..... C'est le

quarante-septième. » Plusieurs auteurs admettent

encore cette origine que le savant magistrat récla-

mait comme un honneur national.

Loin de donner à ce titre une pareille portée, nous

pensons, au contraire, qu'il n'y est nullement ques-

tion de possession proprement dite; dans notre

opinion ce texte a pour objet de protéger, non la

propriété privée, mais les biens communaux de la

villa, contre une acquisition, non de. la saisine pos-

sessoire, mais d'une sorte de droit ci \ ésultant de la

vie commune. En voici le sens exact :
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g 1. Un étranger ne peut, contre la volonté d'un

des habitants, se fixer dans une ville.

§ 2, Procédure et pénalité contre celui qui con-

trevient au précédent paragraphe,

g 3. Amende de 1,500 deniers contre qui fait ve-

nir un étranger, avant de s'être assuré qu'il n'y au-

rait pas d'opposition de la part de ses concitojrens,

§ 4. Le séjour d'un an, sans protestation, confère

au nouveau venu le droit d'incolat dans la villa, le

titre de vicinus, et avec ce titre, sa part dans les

communaux, sa place au mail et la protection du

grofion.

L'on n'a invoqué en faveur du S3rstème, si diffé-

rent du nôtre, d'Henrion de Pansey, que trois argu-

ments : la similitude qui existe entre la rubrique du

titre 47 et le g 1 du titre 16. Si quis villam alienam

adsalierit ; puis le sens restreint du mot villa, qui

semble indiquer un fonds étranger, sens confirmé

par les mots super alterum, sur le terrain d'autrui.

Il n'est point difficile d'y répondre ; la rubrique de

notre titre ne peut fournir aucun argument anté-

rieurement à Charlemagne, car elle ne date que de

la lex emendata. Le capitulaire de Worms, de inter-

pretatione legis salicoe, de cap. 47, nous montre

dans quel intérêt elle fut substituée à l'ancienne

rubrique bien plus exacte de Migrantibus, qui était,

elle, complètement favorable à notre système. Quant

aux expressions villam et super alterum, DuCange,

v° Villa, cite dans son glossaire de nombreux exem-

ples de ce mot pris dans le sens de village, com-
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mune, arrondissement de territoire ; quelques-uns

sont tirés de la loi salique elle-même, et prouvent

que tel était le sens fréquent de ce mot, bien qu'il

ne fût pas le seul, Eccard (Commentaire sur Herald)

et M, Pardessus traduisent l'expression super alte-

rum, parcelle-ci; contra voluntatem alterius, no-

lente alio.M. de Parieu la traduit par ces mots :

chez un autre, ce qui concorde parfaitement avec le

g 3, où l'on suppose qu'un habitant est puni pour

avoir fait venir l'étranger.

Aucun passage n'exige donc qu'on l'interprète dans

le sens d'une question privée; nous disons qu'il en

est plusieurs qui exigent positivement que l'on

adopte notre opinion. Comment, en effet, ceux qui

voient dans ce texte une loi protectrice de la posses-

sion individuelle dans un intérêt particulier, expli-

queront-ils ces expressions : Aliqui de his qui in

villa consistunt, sicut et alii vicini; antequam con-

vention est i qui impliquent une agglomération

d'hommes, une assemblée du peuple, des guerriers

groupés autour de leur chef dans une même rési-

dence? Comment expliqueront-ils, s'il n'3^ a en jeu

qu'un intérêt privé, que l'adhésion de tous les ha-

bitants soit requise, que la volonté d'un seul, quel

qu'il soit, puisse faire obstacle au consentement de

tous les autres? Que serait enfin cette complainte

ouverte à tous, et pourquoi l'étranger qui inviterait

un étranger à venir voler le fonds d'autrui, ne serait-

il puni que si uni habitant réclame dans l'année?

Toutes ces difficultés et ces anomalies disparais-
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sent dans notre hypothèse. Un Franc est venu dans

une villa autre que la sienne s'établir sur un terrain

libre ou offert par son propriétaire ; l'année écoulée

doit le rendre le concitoyen de ceux au milieu des-

quels il s'est fixé, lui donner droit à une part de

jouissance dans les communaux, rejeter sur la cen-

tena la responsabilité de ses crimes. Dès lors c'est

un droit pour tout habitant de pouvoir, si sa part de

communaux lui est à peine suffisante, si le caractère

du nouveau venu lui semble suspect, se refuser à une

association qu'il croit préjudiciable ou dangereuse.

Le sens que nous avons proposé est donc le seul

conforme à la raison, au sens vrai des mots, comme

aux moeurs des Francs ; son exactitude me semble

complètement démontrée, et nous pouvons en con-

clure que la condition d'annalité de la possession ne

vient point de cette législation germanique, muette

sur le sujet, sauf lorsqu'elle reproduit sur un point

les idées romaines. (V. 161, cap., VI, liv. Coll. Bened.

Lév.)

18. Avant de terminer ce chapitre, examinons un

dernier principe: lescompossessiones avaient été fina-

lement considérées comme impossibles, malgré l'op-

position des Sabiniens ; que faut-il décider en droit

français ?

Le Code est muet sur cette matière, comme sur

tant d'autres qui touchent à la possession : il est

donc censé s'en référer aux principes de l'ancien droit.

Or Pothier, avec l'unanimité des auteurs, appliquait

les règles du droit romain (Posses., n° 4).
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La nature des choses indique d'ailleurs assez qu'un

même objet ne peut être en même temps possédé

par deux individus, tout comme en matière de pro-

priété une même chose ne peut être à la fois la pro-

priété de plusieurs pour le total. S'il pouvait en être

autrement, il arriverait que plusieurs personnes

auraient le droit d'exercer les mêmes actions posses-

soires l'une contre l'autre ou contre les tiers, pour

la possession du même objet. Il va de soi qu'aussi

longtemps que quelqu'un possède, aucun autre ne

peut posséder; que la possession est perdue pour

l'un dès que l'autre l'acquiert.

L'on présente parfois bien à tort, comme des excep-

tions à ce principe, les cas d'indivision ou de posses-

sions de droits. Elles ne sont qu'apparentes ; dans

ces deux cas, la possession s'étend sur des parties

idéales de la propriété, ou sur divers de ses éléments

séparés : elle ne s'exerce donc pas sur la même chose

in solidum.

Ces idées, généralement adoptées, sont cependant

combattues par M. Belime. D'après cet auteur, il

y aurait compossessio et le juge devrait déclarer que

les deux parties sont dans une situation égale, inso-

luble fiu possessoire, lorsque les deux parties prou-

vent également leur possession. L'hypothèse nous

semble malheureuse, et impossible en pratique ;

comment admettre que deux personnes viennent

établir une possession de la totalité du bien égale-

ment récente, continue, apparente, etc., sans que le

juge trouve un motif quelconque de décider en fa-
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veur de l'une ou l'autre ; mais même en admettant

cette donnée, nous en conclurions et croyons que le

juge devrait en conclure, que ces deux possessions

également prouvées ne pouvaient s'exercer in soli-

dum; qu'en conséquence, les deux parties sont en

possession, mais en possession indivise et commune.

Cette solution aurait pu être attaquée autrefois

parce que l'on a longtemps prétendu que la posses-

sion devait être privative, exclusive, sous peine

d'être entièrement rejetée. Mais cette opinion n'a

pas prévalu. On reconnaît généralement aujour-

d'hui, tant dans la doctrine (Merlin, Dallqz, Trop-

long) que dans la jurisprudence (arrêt de cass.,

11 août 1859, 26 août .1856, 11 juillet 1856, 25 mars

1851: V. Dalloz), que la possession peut être pro-

miscue, c'est-à-dire indivise et commune entre les

parties; que chacun de ces communistes a le droit

d'intenter l'action possessoire pour sa part intellec-

tuelle; que, entre eux, la possession commune ne

vient à cesser pour faire place à une possession

privée et exclusive que lorsqu'il surgit un titre d'in-

terversion changeant le titre et la qualité de la pos-

session, un acte aggressif emportant contradiction

avec le droit des autres, en un mot, une interversion

de titre.
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CHAPITRE II

DES QUALITÉS ET VICES DE LA POSSESSION

19. Pour que la possession puisse produire ses deux

effets principaux, la prescription et le droit aux ac-

tions possessoires, la loi exige qu'elle présente cer-

tains caractères, et soit exempte de certains vices.

C'est dans l'art. 2229 au Code civil qu'elle énumère

les qualités nécessaires à l'effet de prescrire, et dans

l'art. 23 du Code de procédure pour le second cas.

Les deux articles sont loin d'être identiques dans

leurs termes; le second n'exige que deux conditions :

posséder paisiblement et à titre non précaire; le pre-

mier au contraire en exige six, les deux mêmes et de

plus, la publicité, la continuité, la non-interruption

et enfin un titre non équivoque de possession. Il sem-

ble donc que le Code est moins sévère lorsqu'il s'agit

de permettre d'intenter la complainte, que lorsqu'il

s'agit d'accorder la prescription; nous pensons néan-

moins, avec la presque unanimité dés auteurs, que

la possession doit réunir les mêmes qualités dans les

deux cas, et que l'art. 23 doit être complété par l'arti-

cle 2229.

20. M. Serrigny, dans son Traité de l'organisation

de la Compétence et de la Procédure en matière ad-

ministrative, a seul soutenu ouvertement la doc-

trine contraire (n° 695). S'appu}ront sur cette prq-
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position que la non-prescriptibilité d'une chose ne

s'oppose point d'une manière absolue à ce qu'elle

soit l'objet d'une action possessoire, il en conclut que

les conditions de la possession à l'effet de prescrire

ne sont pas applicables à celle de l'art, 23; que ce

dernier restant isolé, les conditions dont il parle sont

seules exigées, et qu'ainsi la possession à l'effet d'in-

tenter les actions possessoires est infiniment moins

sévère que celle exposée au titre de la prescription.

Ainsi, ajoute-t-il, la continuité et la non-interrup-

tion ne sont pas exigées et c'est avec raison que la

Cour de cassation, dans un arrêt du 2 mars et deux

du 17 mai 1820 a décidé que l'on était recevable à in-

tenter la complainte pour trouble dans la jouissance

d'une servitude discontinue.

Écartons les trois arrêts, dont aucun n'exprime

l'idée que la continuité de possession n'est pas exi-

gée ; nous restons en face de deux propositions : la

prescriptibilité n'est pas exigée d'une manière ab-

solue; nous l'admettons parfaitement et pensons

qu'on doit distinguer l'impossibilité de par la loi, et

celle de par la nature de l'objet. Mais quant à la se-

conde, nous ne voyons pas quel rapport il y a entre

elle et la première ; l'art. 2229 n'exige point cette

prescriptibilité de la chose, il ne s'occupe que de la

possession et déclare quels caractères elle doit pré-

senter pour produire un effet légal ; nous pensons

que ces qualités sont exigées pour qu'elle puisse

produire le 'second fait juridique qui en découle.

Voici pourquoi :
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21. L'art, 23 est si manifestement incomplet que

M. Serrigny lui-même ajoute aux deux conditions

qui s'y trouvent, celles de l'absence de violence et

d'équivoque; il n'ose discuter que sur les qualités de

continuité et non-interruption. Mais du moment

où l'on reconnaît la nécessité de le compléter, on

doit le faire au moyen d'un texte de loi, non pas au

gré de son caprice ; sans quoi chacun serait libre

d'étendre ou limiter suivant ses besoins la série

des conditions. Or, le seul texte de loi qui puisse

suppléer à l'insuffisance de l'art. 23, c'est évidem-

ment l'art. 2229 qui règle les conditions de la pos-

session dans une situation presque analogue ; car

l'acquisition du droit aux actions possessoires est

basée comme la prescription, sur une présomption

de popriété.

Cette doctrine est celle de presque tous les livres

et de la jurisprudence ; elle semble avoir été celle des

législateurs, devant qui le tribun Faure déclarait que

la possession devait avoir été depuis un an au moins

continue, non interrompue, paisible, publique, non

équivoque, et à titre de propriétaire, si l'on voulait

exercer l'action possessoire.

En résumé, la possession doit présenter dans les

deux hypothèses, des caractères identiques; il en ré-

sulte que, outre les six qualités susdites, elle doit en-

core, d'après l'art. 2232, n'être fondée ni sur des ac-

tes de tolérance, ni sur des actes de pure faculté. .

p.p. 19
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g 1er, La possession doit être paisible,

22. Pendant longtemps la possession paisible fut

confondue avec la possession non interrompue ;

pour beaucoup d'auteurs, et notamment Pothier

(Prescript., n° 38j et Brodeau (sur l'art, 113 de Paris)

le possesseur paisible est celui qui ajoui franchement

et sans inquiétation : or, l'inquiétalion, interrup-

tion civile ou naturelle, consiste dans un trouble,

une vexation, une interpellation, une demande ju-

diciaire. Ce système est insoutenable en face de.

l'art. 2229, qui avant d'exiger que la possession soit

paisible, veut qu'elle n'ait pas subi d'interruption;

faire rentrer la possession paisible dans la possession

non interrompue serait lui prêter un pléonasme qui

n'existe assurément pas dans sa rédaction : il faut

donc chercher à ce; mot un autre sens.

23. Dans notre pensée, l'expression de possession

paisible signifie deux choses : a) que la possession

doit avoir été acquise autrement que par un acte de

violence nec vi; —
b) qu'elle doit être conservée dans

un certain état de tranquillité, et ne pas être inces-

samment violentée.

La possession doit être exempte de violence au

moment de son acquisition : l'art. 2233 exprime la

même idée :

« Les actes de violence ne peuvent non plus
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fonder une possession capable d'opérer la prescrip-

tion, » ajoutons : et de permettre d'intenter la com-

plainte,

24. En matière de violence, un seul point excepté,
la règle du second paragraphe de l'art. 2233, l'on suit

exactement les principes du droit romain.

Il y a violence, tant contre le possesseur que contre

le propriétaire (L.8, devi), contre le possesseur direct,

que contre celui qui détient en son nom (L.-l, g 22,

De vi), par exemple, son fermier, ys enfants, ses ou-

vriers, etc.,.; elle peut être exercée directement et

par le spoliateur lui-même, ou par son mandataire

'(152,'ray. jur.), ou par un tiers à la violence duquel

on s'associe en l'approuvant et la ratifiant (ibid., g 2).

Enfin, la violence ne consiste pas seulement dans

des faits matériels, des blessures, des coups, des

attroupements hostiles ; les menaces capables de

faire impression sur un esprit raisonnable, suffisent

à constituer la violence, lorsque ces moyens ont dé-

pouillé le possesseur malgré lui, et sans aucun con-

sentement de sa part (Cic, pro Coecinà). L'art. 2233

qui suppose à la violence une assez longue durée,

prouva jusqu'à l'évidence qu'il s'agit d'une con-

trainte morale. Les séquestrations arbitraires, ^eule

Irypothèse admissible d'une contrainte physique

d'une assez longue durée, sont trop rares à notre

époque pour nécessiter un article spécial dans notre

matière ; quant aux actes de violence qui dépouillent

le possesseur en quelques instants, la disposition de

notre article serait bien puérile si elle n'avait pour
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but que de déclarer la prescription suspendue jus-

qu'au parfait achèvement de l'usurpation; elle serait

même complètement inutile, car, à ce moment seule-

ment, la possession prend naissance par la réalisa-

tion du corpus qui exige la possibilité physique de

jouir exclusivement de la chose. L'art. 2233 se place

donc évidemment dans l'hypothèse d'une déposses-

sion accomplie ou pour le moins continuée par suite

de la pression morale exercée sur l'ancien possesseur ;

tantque ce dernier a un juste sujetde craindre la vio-

lence de celui qui l'a dépossédé, pour le cas où il

demanderait à être réintégré, le délai d'un an qui

doit la faire déchoir de ses actions possessoires, ou

celui de tiente ans qui doit lui faire perdre la pro-

priété, ne court point contre lui.

La violence doit avoir eu pour effet de fonder di-

rectement et immédiatement la possession. Si j'avais

fait consentir le possesseur à me faire abandon de la

chose, quoique j'eusse employé la violence et les me-

naces pour extorquer de lui ce consentement, la pos-

session acquise par ce consentement ne serait pas

violente; la violence aurait porté sur le contrat trans-

latif de propriété, qui serait rescindable; mais la

possession aurait été acquise par l'abandon du

maître: «qui coactus voluit, tamen voluit. » Po-

thier, Dunod, Troplong, Belime, Marcadé enseignent

formellement à ce sujet les idées romaines.

25. Supposons que la violence soit le fait de Pri-

mus, et que celui-ci n'occupe point le fonds; Seam-

dus trouvant vacant le fonds de Tertius, l'occupe
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sans résistance; quelle sera la possession de Secun-

dus? Tertius dira : J'ai perdu ma possession par suite

d'un acte de violence; je puis donc me faire remettre

dans ma situation antérieure, et c'est pour moi un

droit absolu, contra omnes; « encore qu'elle ait été

exercée par un tiers autre que celui au profit duquel

la convention a été faite» (C. c, 1111). Nous pen-

sons cependant que Secundus aura une possession

non vicieuse. L'art. 1111 ne peut pas être étendu à

notre espèce; il édicté une nullité basée sur une cause

étrangère à notre sujet, \a nullité d'un contrat qui

n'a pu se former faute de l'un de ses éléments, le

consentement de la partie violentée. Mais en cas de

possession, il n*}T a point de contrat : le rapport s'é-

tablit, non plus entre l'ancien et le nouveau posses-

seur, mais entre la chose possédée et l'occupant; or,

il est bien évident que, dans l'espèce ci-dessus, la

prise de possession a été opérée sans violence, car

les actes de Primus ne peuvent être mis à la charge

de Secundus; la possession de ce dernier sera donc

paisible.

La conséquence de cette solution, conséquence sur

laquelle nous reviendrons K la fin de ce chapitre,

c'est que le vice de violence est relatif en droit fran-

çais comme en droit romain; la possession doit avoir

été acquise sans violence directe contre l'autre partie.

Quant à celle exercée contre des tiers, si manifeste

qu'elle soit, l'adversaire ne peut enexcij. car elle

est pour lui res inter alios acta; le Code civil sous-

entend l'expression du préteur nec vi ab adversario.
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26. Sur un seul point le droit français a des prin-

cipes contraires à ceux du Digeste. A Rome, dès

qu'une possession avait été, à son origine, entachée

du vice de violence, aucun laps de temps ne pouvait

l'en purger; la chose eût-elle changé de mains plu-

sieurs fois, nulle bonne foi ne pouvait permettre de

l'usucaper; son retour entre les mains du possesseur

spolié avait seul le pouvoir de la faire rentier dans

le droit commun.

Pothier (Poss., nos 33 et 34), faisait une distinction :

le successeur à titre particulier commençait une

possession nouvelle et efficace ; les successeurs à titre

universel restaient indéfiniment soumis à l'action en

réintégrande, et ne pouvaient prescrire par aucun

temps.

L'article 2233 consacre une dérogation complète à

la doctrine romaine : son second paragraphe déclare

qu'une possession utile commence lorsque la vio-

lence a cessé. Ainsi désormais l'on recherchera

quelle est la possession actuelle, ce qu'elle fut dans

l'année ou dans les trente années précédentes; mais

l'on n'a plus à s'inquiéter de ce qu'elle fut dans son

principe. La règle d'Ulpien : «. non ratio obtinendoe

possessionis, sed origo nanciscendtc exquirenda

est, » a cessé d'être applicable. Il n'est point dif-

ficile de justifier la théorie des rédacteurs du Code;

d'après eux, le dépossédé, du moment où la vio-

lence a cessé, n'a plus oucun motif pour retarder

l'exercice d'une action qui lui rendra la possession

qu'il s'est vu enlever : à dater du moment où il



- 'J99 —

rentre dans les conditions de liberté qui sont la

règle générale, il n'y a plus de motif pour lui con-

server une position exceptionnellement favorable;

car s'il se laisse déchoir de ses droits, ce sera désor-

mais par son incurie et son inaction, non par suite

d'une pression qui ne pèse plus sur lui.

La question de savoir quand la violence a cessé est

une question de fait que les juges décideront

d'après les circonstances ; un acte unique de vio-

lence, suivi d'une possession paisible, permettra in-

contestablement de déclarer après un an révolu,

l'ancien possesseur déchu de son droit aux actions

possessoires.

M. Delvincourt a seul nié le sens évident du se-

cond g de l'art. 2233; ne voulant point y voir l'abro-

gation de la règle qu'il faut considérer le principe de

la possession pour déterminer son caractère, cet au-

teur (t. II, p. 628) cherche à lui donner un sens qui

concilie les deux théories inconciliables et déclare

que : « cet alinéa n'a eu d'autre motif que d'abroger

le principe du droit romain, d'après lequel le vice de

la violence ne pouvait être purgé que par le retour

de la chose dans la main du propriétaire, tandis que

dans le droit actuel, il suffit que le titre de la pos-

session ait été interverti, soit par le propriétaire,

soit par un tiers. » La rédaction si peu équivoque

de notre article serait une réponse suffisante; la

violence cesse lorsque toute contrainte physique et

morale a disparu; mais, de plus, les expressions

dont s'est servi l'orateur du gouvernement, M. Bi-
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got-Préameneu, dans son Exposé des motifs, sont

absolument inconciliables avec la théorie de M. Del-

vincourt; la possession utile commencera, dit-il

(Fenet, v. 15, p. 582), si, lorsqu'il cesse d'éprouver

cette violence, il laisse l'usurpateur posséder paisi-

blement.

27. Quelle solution donner en droit français à

l'hypothèse de la loi 6, g 1, De poss.? Ulpien suppose

qu'un tiers a occupé un immeuble en l'absence de

son possesseur; au retour de ce dernier il l'a empê-

ché par force de rentrer; vi magis intelligitur possi-

dere, répond le droit romain.

Nous pensons qu'en droit français la réponse doit

être différente. Le motif de décider en droit romain,

c'est le principe : « Animosolo retinetur possessio, »

motif qui n'existe plus et n'a plus de raison d'être

sous notre législation, car cette fiction n'avait qu'une

utilité, celle de permettre d'intenter l'interdit unde

ut; or, maintenant l'ancien possesseur aura pendant

un an la possibilité de se faire restituer le fonds

qu'il a perdu sans violence, ^n prouvant que son ad-

versaire ne possède pas depuis le temps voulu. La

possession pourra donc être clandestine, mais ne sera

jamais violente dans l'espèce ci-dessus, car elle n'a

pas en réalité été fondée par la violence, et aucune

fiction n'est ici nécessaire pour protéger le dépos-

sédé; le principe de l'annalité suffit à cet effet,

28. B. La qualité de paisible exige, avons-nous

dit, quelque chose de plus que celle de non violente :

il faut, en outre, qu'elle ne soit point violentée.
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Voici, par exemple, un exemple de possession non

violente qui tomberait sous lé coup, dans notre opi-

nion, de l'art. 2339, parce qu'elle n'est point pai-

sible.

Je rencontre un terrain qui me semble abandonné,

et j'en prends possession sans violence aucune. Puis

peu de temps après le propriétaire voulant repren-

dre possession de son bien, essaie dem'expulser par

la force, mais ne peut y réussir. Plusieurs années

s'écoulent au milieu de luttes incessantes, de tenta-

tives répétées et flagrantes que la supériorité de ma

force me permet seule de repousser; c'est à ce mo-

ment seulement que l'ancien possesseur se décide à

me poursuivre, au possessoire, devant les tribunaux;

j'oppose l'exception de temps, et le prétends déchu de

son droit. Ma possession annale aurà-t-elle lés qua-

lités requises pour me faire triompher? Nous sup-

posons, bien entendu, qu'aucun des actes de contra-

diction n'a constitué une interruption naturelle.

Ma possession n'est point entachée de violence ;

l'acte qui l'a fondée est un acte tout pacifique ; elle

n'est donc point basée sur la violence comme l'exige

l'art. 2233. Quant aux actes de violence postérieurs à

l'occupation, ils avaient pour but de défend.e ma

possession et non d'attaquer celle d'autrui p :>ur en

fonder une à mon profit,* or, la violence n'est point

défendue pour protéger son droit acquis; le droit ro-

main le reconnaissait lui-même. Ce n'est pas de ce

chef que l'ancien possesseur pourrait faire échouer

ma prétention.
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Mais si ma possession n'est pas violente, il est in-

contestable aussi qu'elle n'est pas paisible. Ce serait

fausser le sens des mots que de déclarer telle une

possession constamment troublée, harcelée, mise en

question par les continuelles attaques d'un rival;

l'art. 2229 exige que la possession qualifiée soit pai-

sible; il est clair comme le jour que ma possession

dans l'h3'pothèse ci-dessus n'était pas paisible, et

qu'elle n'avait pas pour elle la présomption qui naît

du silence et de l'acquiescement tacite des parties.

Il y aura certainement, dans un grand nombre de

cas, une question de fait très-délicate; un trouble

passager, une voie de fait immédiatement repoussée

ne constitue pas une possession vicieuse; aucun pos-

sesseur n'est à l'abri de ce danger : mais lorsque les

troubles auront été manifestes, répétés et sérieux,

ma possession manquera des qualités exigées, non

comme violente, mais comme violentée ; non par

suite d'un acte de violence venant de moi; mais à

cause des actes de violence réitérés contre moi et

protestant contre mon occupation. L'expression pai-

sible a donc un sens plus large que l'expression nec

vi, qu'employait le préteur.

g 2. Publique.

29. « La possession est publique quand aucun a

joui au vu et au seu de touts ceux qui l'ont voulu

voir et sçavoir. » Cet article de la coutume de Me-

lun (170) est généralement cité comme représentant
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la plus juste définition de la publicité. Il ne faudrait

point, d'ailleurs, l'appliquer dans toute son énergie ;

en réalité, ce qui importe» c'est que le principal inté-

ressé, le dépossédé ait pu voir et savoir s'il l'a voulu ;

la clandestinité, à l'égard des autres, pourra être

Une présomption d'ignorance, mais n'aura aucun

effet, si la facilité delà connaissance du fait par

l'adversaire peut être établie contre lui. Nous ver-

rons en effet que le vice de clandestinité est resté

personnel.

30. L'exemple de clandestinité que l'on donne gé-

néralement est celui de Pothier, Prescription 37; un

propriétaire creuse une cave sous le terrain de son voi-

sin, et la joint à la sienne : puis il vend sa maison

telle qu'elle est et se comporte. Le nouvel acquéreur,

malgré son juste titre, sa bonne foi ne peut prescrire

par aucun laps de temps., (Coût. d'Orléans, 253 et

coût, de Sedan, 294.) ce Fouillements en terre, grat-

tements et autres oeuvres clandestinement faites

par l'un des voisins au-dessus de l'autre, n'attribue

par quelque laps de temps, aucun droit de posses-

sion à celui qui aura faitlesdites entreprises. » Il faut

remarquer cependant que ces travaux ne sont pas

clandestins par leur nature ; qu'ils doivent avoir été

« clandestinement faits », c'est-à-dire ne se trouver

manifestés par aucun indice extérieur. Au contraire,

si des portes, des soupiraux, en manifestent exté-

rieurement l'existence, nul ne pourra parler de clan;

destinité ; ainsi la même cave, placée sous deux fonds

voisins, et qui, dépourvue de tout signe, apparent
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d'un côté, offrirait sur l'autre champ un indice très-

visible, aurait à la fois une existence publique pour

le propriétaire du terrain où elle est apparente, clan-

destine pour celui du fonds ou rien ne la révèle;

le propriétaire de la cave prescrirait contre l'un et

non contre l'autre.

C'est de' même par une distinction que l'on doit

résoudre cette question : y a-t-il possession clandes-

tine dans le cas où Paul a un mur joignant la cour

de son voisin Pierre, et où ce dernier y adosserait

des constructions ou y percerait des trous pour ap-

puyer des poutres. Si Paul n'a pas de jours ouvrants

pour examiner ce qui se passe, au bas de son mur;

si la cour, complètement fermée, ne permet pas

de constater ce qui s'y passe, la possession de Pierre

est vicieuse. Si, au contraire, Paul a pu et dû con-

naître l'attentat dirigé contre sa chose, s'il y a eu

publicité suffisante, dans ce cas l'action posses-

soire sera déclarée recevable. La question se pose

donc plutôt en fait qu'en droit ; mais rappelons-le,

elle consiste à savoir si le possesseur ancien a pu

faéilement connaître, et non pas s'il a connu réel-

lement la possession nouvelle; le juge doit examiner

si les choses étaient visibles, si le possesseur nou-

veau se dissimulait, et non pas si le propriétaire a

vraisemblablement connu ce qu'on lui cachait.

31. Un genre tout différent de possession clandes-

tine, consiste en actes manifestes, mais dont l'auteur

seul est inconnu. Soit, par exemple, une série de ré-

coltes opérées la nuit et sans que l'auteur soit connu
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et se fasse connaître. Les actes sont visibles, le pro-

priétaire ne peut les ignorer ; cependant la posses-

sion sera viciée par ce soin que le possesseur prend

de se cacher; si longue que soit cette jouissance,

si considérables et si répétés que soient les actes de

possession, elle sera toujours clandestine.

32. Une question plus controversée est celle de sa-

voir la possession qui résulte d'anticipations gra-

duelles commises en labourant est clandestine. Si l'an-

ticipation a été considérable, les auteurs sont d'ac-

cord pour dire que la possession n'est pas, dans ce

cas, dénuée de publicité, mais ils se divisent dans le

cas où elle a été graduelle et presque insensible.

Un arrêt de cassation du 28 avril 1811 et un de Pa-

ris, 28 février 1821, conformes à la majorité des au-

teurs (Henrion de Pansey, Carré, Garnier, Vazalle,

n° 46, Bioche, Act. p., Pardessus, 126, Molitor,

183, etc..) se sont décidés pour la clandestinité de la

possession en pareil cas. Nous pensons néanmoins

que la doctrine contraire doit être adoptée; elle est

soutenue par MM. Belime, Dalloz, Curasson et Trop-

long; voici les raisons par lesquelles ce dernier com-

bat l'arrêt de la cour de Paris et l'espèce dans la-

quelle il fut rendu.

Devesvres ayant fait arpenter une de ses terres

trouve une diminution de contenance considérable;

il l'attribue aux empiétements successifs de ses voi-

sins, dont le champ limitrophe s'est agrandi dans

une proportion égale, et les poursuit; le tribunal de

la Seine accorde une rectification des limites selon
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les titres et rejette la prescription qu'invoquent lés

défendeurs; ces derniers offraient pourtant de prou-

ver une possession trentenaire des derniers sillons,

mais il fut répondu: qu'il s'agissait d'usurpations

graduelles presque toujours imperceptibles, et ne

donnant lieu qu'à une possession clandestine qui

ne peut jamais, si longue qu'elle soit, faire supposer

de la part du propriétaire l'abandon de ses droits.

La Cour confirme les motifs des premiers juges; trois

moyens avaient été plaides par Devesvres pour sou-

tenir le bien jugé: 1° la possession ne peut pas être

prouvée continue; 2° on ne peut non plus établir

qu'elle n'est pas équivoque; 3° la nature même de la

possession qui prend naissance dans une usurpation

imperceptible dans sa marche répugne à la publicité.

Cet arrêt pouvait être équitable, mais il est cer-

tainement contraire aux principes. Les deux posses-

seurs offraient de prouver leur possession trente-

naire de toutes les parties de l'anticipation; or, tous

les auteurs reconnaissent qu'une usurpation de près

d'un quart de terrain, c'est la quantité de l'espèce,

n'est point un fait capable de passer inaperçu si elle

s'opère en une fois ; qu'une telle possession n'est

donc point entachée de clandestinité. Mais prouver

que depuis trente ans je possède le tout, équivaut à

ceci : prouver que j'ai pris possession, en une fois,

car la possession antérieure peut avoir été impuné-

ment vicieuse; du moment où je prouve la durée

trentenaire d'une possession non vicieuse, j'ai pres-

crit; si vicieuse que soit celle que j'ai pu avoir an-
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térieurement, et quand même je l'aurais acquise

sillon par sillon. s

La distinction selon l'étendue des empiétements ne

repose elle-même que sur une bien faible base :

Dunoddit, il est vrai, que, s'il y a des bornes, et s'il

s'agit d'un petit espace, on devra s'en rapporter aux

bornes ; mais il a soin d'ajouter qu'en l'absence de

l'une des deux conditions, la possession réglerait la

situation des parties. Dans d'autres endroits, il en-

seigne que la prescription règle la situation des

parties contre le titre, et cite un arrêt de la Cour de

Dijon qui décide dans une action en délimitation, où

ce contempta fide terminorum, secundum usum ve-

terem pro oequis partibus fines esse regundos, curia

dijudicavit. » Quant au propriétaire qui prétend que

sa surveillance a été mise en défaut, il lui répond :

«Les personnes intéressées n'ont pas d'excuses.en

ce cas ; elles sont présumées avoir su ce qu'elles ont

vraisemblablement pu savoir ; il faut s'informer de ce

à quoi l'on a intérêt. Si on ne l'a pas su on a dû le

savoir quand l'acte est public : « Necenim perpétua

cujusquam ignorantia ferenda est, quoe potest dis-

cuti, et magna negligentia culpa est. »

Tels sont les vrais principes, les seuls qui doi-

vent régir la question. Que le terrain usurpé soit ou

non considérable, la règle ne doit pas changer ; les

faits d'usurpation ont-ils été publics ? voici la seule

question qui se pose, L'anticipation peut être gra-

duelle; si le propriétaire pouvait la connaître, s'il est

présumé par le seul fait de sa publicité avoir été
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connu, il est en faute dene pas avoir agi : ilperdavec

le temps son droit aux actions possessoires et sa pro-

priété ; nul texte dé loi, nul motif raisonnable ne

nous permet de le protéger en déclarant clandestine

Une jouissance publiquement usurpée.

33. Le vice de violence, loin d'être perpétuel, com-

mence à se purger dès l'instant où elle a cessé ; cette

innovation de l'art. 2233 doit-elle être étendue au

cas d'une possession clandestine? Nous pensons

qe'il n'y a aucune raison pour créer Une situation

différente à ces deux vices qui étaient en droit ro-

main soumis aux mêmes règles. Dans notre opinion

l'art. 2233 exprime en se plaçant dans l'espèce la

plus fréquente, l'abrogation de cette règle ancienne ;

la possession est vicieuse ou non vicieuse d'après les

caractères qu'elle présente à son origine, et à son

origine seulement; désormais sous l'empire du Code,

l'on n'a plus à rechercher»que la qualité de la pos-

session pendant lé temps utile, un an ou trente ans ;

a-t-elle été publique et paisible pendant ce délai,

peu importe qu'elle ait été clandestine ou violente

l'année qui précéda ; car les conditions légales ont

été remplies.

34. Étant admis que la possession devient utile

le jour où cesse la clandestinité, doit-on admettre

la réciproque? Une possession publiquement ac-

quise, peut-elle devenir impunément clandestine?

Pothier et Dunod enseignaient l'affirmative ; mais

ils ne faisaient en cela que suivre les doctrines ro-

maines non encore abrogées.
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Sous l'empire du Code, un seul argument pour-

rait se tirer de l'art. 2269 qui n'exige la bonne foi

qu'au commencement de la possession; mais il est

bien difficile d'assimiler la mauvaise foi à la clan-

destinité. La bonne foi n'est qu'une opinion person-

nelle au possesseur, une cro3rance à un droit, qui n'a

rien que d'intérieur; la publicité, au contraire, est

une condition essentiellement destinée à protéger

les étrangers en les éclairant; elle n'est pas inté-

rieure, mais au contraire extérieure; la première

peut disparaître sans le moindre danger pour au-

trui; si la seconde ne dure que quelques instants,

elle est dérisoire et ne peut avertir l'ancien posses-

seur du danger qui le menace; aussi les anciens

commentateurs du droit coutumier enseignaient-

ils, lorsqu'ils n'étaient point aveuglés par les lois

romaines, que : « possession et prescription ne sont

considérables, quand les actes ne sont ordinaires,

continus et bien apparens, et si la science de celui

qui y a intérêt n'y est » (Coquille, sur Nivernais, tit. 4,

art. 15), Nous pensons, nous aussi, qu'une posses-

sion publique pendant quelques mois, clandestine

pendant le reste de l'année, ne suffirait point pour

donner droit aux actions possessoires.

Dans un seul cas, la possession devrait, croyons-

nous, être jugée efficace. La clandestinité est un vice

personnel; il en résulte que si l'usurpateur pouvait

prouver 1° la connaissance du dépossédé pendant sa

possession publique; 2° une connaissance certaine

et non douteuse de la continuation d'une posses-

P. P. 20
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sion clandestine; ce possesseur aurait certainement

prouvé que sa possession n'était pas clandestine ab

adversario; elle serait donc efficace.

35. La possession des biens d'un absent était par

elle-même clandestine d'après le droit romain; notre

législation actuelle ne consacre aucune dérogation

en leur faveur. La loi les considère comme en faute

de s'être éloignés sans préposer un mandataire à

leurs intérêts et les soumet aux règles communes.

g 3. A titre non précaire.

36. L'art. 23C.pr. veut que la possession soit à titre

non précaire; l'art. 2229, qu'elle soit exercée à titre

de propriétaire. Si l'on prenait la première expres-

sion dans le sens romain du mot, les conditions des

deux articles seraient fort différentes; mais il n'est

point difficile de montrer qu'elles sont identiques,

que la même idée est exprimée sous deux formes

différentes, et que la seconde expression explique et

précise la portée de la première.

Nous avons eu l'occasion de montrer comment

l'ancien précaire, institution semi-politique et so-

ciale des Romains, avait presque disparu dès l'épo-

que classique; il ne restait guère à ce moment, que

comme subterfuge légal, en matière de gage ou de

vente. Lors de la chute de l'empire romain, il repa-

rut pour constituer les patrocinia vicoriim, et plus

tard pour permettre à l'Eglise de tirer parti de ses
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vastes domaines; mais dans cet état déjà, il diffère

profondément de l'ancien précaire, révocable ad nu-

tum. Le titre de precariis (t. XIV, lib. III) aux dé-

crétâtes de Grégoire, distingue les precaria despreca-

rioe; ces derniers, fréquemment employés pour les

biens de l'Église (cap. III, in fine) ne sont pas révoca-

bles par la volonté des concédants ; mais ils sont ré-

solus et doivent être renouvelés de cinq ans en cinq

ans (cap. I). Cette dernière décision est, remar-

quons-le, celle d'un concile français, du concile de

Beauvais (Burch., 1. 3, c. 169). C'est donc en réalité

un bail s'il y a pa3rement d'une redevance, un prêt à

usage si la concession quinquennale est gratuite.

Pothier, lui aussi, distingue deux précaires (cha-

pitre iv, art. 1, TV. du prêt à usage) : le premier

transfère la possession; par le second, on accorde

seulement l'usage.

Cette dernière convention, dit-il, tient beaucoup

du prêt à usage; mais elle n'est point un véritable

commodat : la différence essentielle qui les distingue,

c'est que la restitution peut, dans un cas, être exigée

immédiatement; qu'elle ne peut l'être, dans l'autre

hypothèse, qu'après un délai suffisant pour avoir tiré

de la chose l'utilité qu'on se proposait. A part ce

seul point, les deux contrats (le précaire est un con-

trat, d'après notre droit) se ressemblent, et le préca-

riste n'est pas plus un possesseur que le commoda-

taire, Ainsi, pour Pothier, celui qui reçoit à pré-

caire ne possède point, et n'est qu'un détenteur dans

les cas où il s'agit de la seconde espèce de précaire ;
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or, cela revient à dire, dans tous les cas. En effet, la

première espèce de précaire, dont il semble promettre

d'exposer plus tard les principes, est complètement

négligée dans le reste de ses oeuvres. La cause de ce

silence est bien claire : ce précaire, translatif de pos-

session, n'est autre chose que le précaire romain,

dont il énumère les règles au § 88, et sur lequel il

ajoute : ces principes ne sont plus reçus parmi nous;

ajoutons ni la chose ; car, depuis des siècles, les con-

cessions de terre ne se faisaient plus sous.forme de

précaire, mais sous celle de censives, de bénéfices, ou

plutôt encore de bail non gratuit.

Ainsi, du temps de Pothier, le précaire donnait

une simple détention, et non la possession; c'est aussi

dans ce sens que l'emplo3rait l'art. lor du titre xvni

de l'ordonnance de 1667, sur la réformation de la

justice. « Si aucun est troublé en la possession et

jouissance d'un héritage.,, qu'il possédait publique-

ment sans violence, à autre titre que de fermier ou

possesseur précaire.,. » Possesseur précaire est ici le

nom générique qui embrasse tous ceux qui se trou-

vent dans une situation analogue à celle du fermier,

tous ceux qui sont simples détenteurs au nom d'au-

trui; or ceux-ci, nous le savons, sont « in posses-

sione, non possidenf; qui alieno nomine possidet,

non possidet; » ils ne sont que les représentants, les

instruments de ceux qui ont Yanimus domini, qui

réunissent les deux éléments delà possession, en pos-

sédant à titre de propriétaire; nous voyons donc que,

dans l'ordonnance de 1667, l'expression de posses-
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seur à titre non précaire était l'équivalent de celle-ci ;

possédera titre de propriétaire.

La conformité des deux articles (1, lit. XVIU, et

23, C, de pr,), dont l'un reproduit exactement la

substance, sinon toujours les termes de l'autre, est

fort importante; car elle prouve dans quel sens les

rédacteurs du Code de procédure ehrplo3'aieht le mot

de précaire, en montrant à qiiéîle source ils l'em-

pruntèrent. Ce sens est d'ailleurs complètement

prouvé par les articles 2236 et surtout 2239: les fer-

mierset au très détenteurs précaires. Il est donc cons-

tant que la possession précaire, c'est sous l'empiré de

notre législation, toute possessionqui profite à autrui,

et réconnaît un autrepossesseur; qu'on lui oppose celle

qui est exercée en son nom, à titre de propriétaire,

et qu'ainsi les expressions à titré non précaire, et à

titre de propriétaire, sont absolument identiques.

37. Si nous nous sommes efforcé de bien établir la

signification du mot non précaire, c'est que les con-

séquences de ce principe doivent être nombreuses et

importantes.

Ainsi, en premier lieu, il devient évident que la

précarité, entendue dans le sens français du mot,

n'est plus un vice de la possession : elle en est une

cause d'inexistence. Les rédacteurs du Code ont iqi

confondu un des éléments de la possession avec lès

qualités qu'elle peut recevoir ; et cela, parce que l'i-

nexistence de cet élément, Yanimus domini, était,

dans l'ancien droit, désignée par le nom qUe recevait

un vice de la possession romaine, precario.
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Cette confusion pourrait être fort dangereuse :

ainsi, la possession entachée d'un simple vice de pré-

carité, ne le serait évidemment que par rapport au

concédant. Le précariste possédait, possédait même

à juste titre, erga ceteros; seulement il ne pouvait

tourner contre son bienfaiteur les actions posses-

soires qu'il ne devait qu'à sa générosité; une excep-

tion de dol les faisait tomber, et un interdit recu-

perandoe permettait au concédant de recouvrer la

possession injustement retenue. Si l'on transporte

ces idées dans le droit actuel, on pourra soutenir, et

on l'a fait, que le possesseur précaire, le fermier, par

exemple, a les actions contre les tiers, le propriétaire

étant seul excepté; que le vice de précarité ne peut

être opposé que par le concédant, et ne peut l'être

par un tiers intéressé.

Nous disons, au contraire,' que ce vice est absolu;

qu'il peut être invoqué par tout intéressé, et que la

possession précaire ne peut jamais fonder une action

possessoire. L'on argumente souvent de l'expres-

sion de l'édit nec precario ab adversario pour nier

ces propositions; la solution était cependant la même

en droit romain, si l'on traduit par le mot corres-

pondant l'expression à titre non précaire. La non-

précarité, c'est, avons-noUs dit, l'am'mus rem sibi

hàbendi; la précarité, l'absence de cette volonté.

Or, en droit romain, la condition fondamentale,

essentielle pour intenter une action possessoire, ou

pour prescrire, c'était de posséder; mais il n'3r avait

point de possession sans animus domini; et tout le
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monde était autorisé à prouver que vous n'aviez que

l'apparence d'un possesseur; que vous n'en rem-

plissiez point les conditions, et n'en aviez pas ac-

quis les droits; c'est ce quia lieu en droit français,

Prenons un exemple : P. est propriétaire d'une

source et d'un étang; A, possède un déversoir qui

lui permet de prendre un certain volume d'eau pour

irriguer ses prés. B. fait aussi une tranchée, en re-

connaissant ne jouir de cette prise d'eau que par la

tolérance de P. A, peut-il, après plus d'un an, se

trouvant alors lésé dans la jouissance de sa servi-

tude, intenter la complainte? B, pourrait-il écarter

sa demande en opposant sa possession plus qu'an-

nale et non précaire ab adversario ? Évidemment,

non; car de deux choses l'une : ou B. aura Yanimus

domini, et alors il pourra l'opposer aussi bien contre

P. que contre A., ou il ne l'aura pas, et ne pourra

pas plus prétendre contre A. que contre P, La vo-

lonté humaine est une ; elle peut exister ou ne pas

exister, mais ne peut pas être tous les deux à la fois ;

en un mot, une possession suonomine est exclusive

d'une possession alieno nomine et réciproquement.

38. C'est en étudiant l'acquisition de la posses-

sion que nous indiquerons quels sont les divers dé-

tenteurs précaires, et les modes de preuves en ma-

tière d'anmiws; nous allons seulement étudier ici

les deux questions que se pose M. Belime(p. 13, TV. de

laposs.) ; le vendeur et le condamné sur une action

possessoire qui conservent la possession, sont-ils dé-

tenteurs précaires?
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A. Dans l'hj'pothèse d'un vendeur qui conserve

la possession après l'aliénation de sa chose, il faut

distinguer deux cas :

a) Il a été convenu que l'acquéreur, bien qu'immé-

diatement investi de la propriété, n'entrerait en jouis-

sance qu'après tel délai, La réponse à la question

dépend ici de l'intention des parties quant à la si-

tuation du vendeur relativement à son acquéreur;

il y a donc question de fait, plutôt que de droit, L'on

peut dire seulement que dans les cas douteux, un

juge incertain doit prononcer en faveur de la pos-

session non précaire. En effet, la clause de cons-

titut possessoire ne se présume jamais; la clause de

précaire est une tradition hors d'usage; il faut donc

admettre que jusqu'à la tradition réelle, jusqu'à la

prise de possession de l'acquéreur, l'ancien pro-

priétaire est resté possesseur et seul maître des ac-

tions possessoires.

b) La tradition devait être faite de suite, mais l'a-

cheteur ne l'a pas encore exigée, et le vendeur n'est

pas encore en demeure. Ici, pensons-nous, la pos-

session sera toujours exempte de précarité. En effet,

ce n'est point dans la volonté des parties, que l'on

peut aller chercher quelle est leur situation respec-

tive; elles avaient déclaré que la possession serait

remise immédiatement et de fait; elles ne pouvaient

donc songer à régler un état contraire à leur volonté

manifeste. Il faut donc décider d'après les faits. Or

voici d'un côté un acquéreur qui n'a jamais possédéen

fait ; donc point de corpus, et qui n'a vraisemblable-
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ment pas un animuspossidendi que rien ne l'empè-

che'de réaliser; de l'autre côté, un propriétaire con-

tinue en fait une possession qu'il n'a jamais perdue

corpore, et qu'il n'a jamais, dans notre pensée, per-

due animo. Nous n'hésitons pas à dire que ce dernier

possède pro suo, pro possessorc, d'une manière effi-

cace, et qu'il peut intenter les actions possessoires.

Cette opinion est vivement discutée sous ce pré-

texte, que le vendeur n'a plus Yanimus domini à par-

tir du moment où le contrat a été consenti (Belime,

180) « à dater de ce jour le vendeur, s'il conservait

encore la chose, ne la détenait plus qu'au nom de

l'acheteur comme une sorte de détenteur précaire »

(id., p, 184). Cette dernière proposition nous semble

erronée ; le constitut possessoire ne se doit jamais

présumer; telles sont les règles reconnues par tous ;

rien ne peut être plus contraire à ce principe que de

déclarer tout vendeur détenteur au nom d'autrui par

un contrat implicite^ Mais n'est-ce pas aussi ren-

verser la règle qui dit qu'en général, la possession

n'est point transmise solo consensu comme la pro-

priété; règle absolue d'après quelques auteurs. D'un

autre côté il n'est pas juste dédire que le vendeur

n'a plus Yanimus domini; au moment où il consent

à vendre sa chose, il s'engage à la délivrer, à en re-

mettre la possession; il faut donc qu'il la conserve

jusque-là. La renonciation du vendeur à Yanimus

domini n'est ni immédiate ni présente ; elle est con-

ditionnelle, subordonnée à la vente et à terme, c'est-

àrdire pour l'époque où la remise matérielle aura lieu.
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Nous ne prétendons point, cependant, que le ven-

deur ait en ce cas la faculté d'intenter la complainte

contre l'acquéreur qui voudrait se mettre en posses-

sion; un motif suffisant pour la lui refuser consiste

dans l'absence de trouble, un acte autorisé par le

possesseur ne pouvant pas en constituer,

B, Quelle est la situation du possesseur qui con-

serve sa possession malgré un jugement rendu contre

lui au possessoire?

Ici encore l'on a prétendu que la possession ne

pouvait plus exister qu'à l'état précaire, jusqu'à l'exé-

cution de la condamnation ou sa prescription par

trente ans. Nous pensons avec Belime, Bioche, v°

Act.p,, n° 552, et Dali., n° 415, qu'un premier juge-

ment est sans influence directe sur un second basé

sur d'autres faits. Examinons successivement les di-

verses h3'pothèses où la possession peut être con-

servée malgré condamnation en justice.

a) Le possesseur intente la complainte; il continue

à posséder quoiqu'a3Tant échoué :

1° Faute de possession annale.

Il est évident que s'il est troublé plus d'un an après,

et s'il réunit alors les conditions légales, on ne pourra

lui objecter son insuccès précédent,

2° Parce que sa possession était vicieuse, par

exemple équivoque ou précaire.

Loin de croire que tous les actes postérieurs seront

entachés du vice reconnu par le premier jugement,

nous pensons que l'autorité de la chose jugée sur une

première action possessoire est en ce cas sans in-
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fluence sur le jugement d'une seconde action fondée

sur des faits de trouble différents ; il n*3f a entre les

deux aucune relation, Troublé par A j'intente la

complainte, et succombe parce qu'elle est jugée clan-

destine; l'année suivante je suis troublé par B, mais

je puis prouver que ma possession réunit toutes les

qualités requises; je triompherai certainement, puis-

que le jugement antérieur constate simplement que

je ne réunissais point les conditions légales à une

époque, où pour la nouvelle action, je n'avais nul

besoin de les réunir. Bien plus, je pourrais dans cer-

tains cas agir contre mon précédent adversaire, et

triompher dans une demande appuyée sur des faits

de même nature, mais appréciés différemment par le

juge;car mon échec de l'année précédente n'a pas

impliqué de plein droit la reconnaissance de la pos-

session de mon adversaire. Tel est le sens d'un arrêt

de la Cour de cassation assez récent (18 décembre

1855).

b) Le possesseur est poursuivi et succombe en qua-

lité de défendeur.

Curasson propose une distinction (Comp.de j. de

paix):

Première hypothèse.
— Le jugement a été suivi

d'exécution et la possession restituée ; puis l'ancien

défendeur a commencé une nouvelle possession.

M. CUrasson déclare qu'elle ne sera point précaire,

ce dont nous ne doutons pas; mais ce que nous ne

comprenons pas, c'est comment un jugement exécuté

pourrait venir agir sur la nature d'une possession
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nouvelle, indépendante, qui n'existait pas lorsqu'il

avait terminé son rôle, et en vue de laquelle il n'était

pas rendu.

Deuxième hypothèse.
— Le défendeur qui a suc-

combé au possessoire, continue la possession, malgré

le jugement qui le condamne à restituer,

« Dans ce cas on conçoit que sa possession n'est que

précaire; tant que le jugement n'est pas prescrit, son

adversaire peut le forcer à délaisser; comment alors

pourrait-il accuser de trouble celui qui ne fait qu'user

de son droit en mettant à exécution le jugement qu'il

a obtenu?»

58 bis. Cette solution est juste, mais renferme une

expression bien dangereuse; la possession est pré-

caire, dit-on, pour justifier la possibilité de reprendre

la possession attribuée par le jugement : mais si l'on

prenait ce mot dans son sens véritable, il en résul-

terait (V, § 37) que les tiers eux-mêmes pourraient

invoquer le vice de précarité, et que la possession du

condamné serait, fût-ce après 29 ans, inefficace.

La précarité en effet est un vice absolu, c'est l'ab-

sence à'animuê; chacun peut s'en prévaloir ; mais si,

par exemple, A reconnu possesseur clandestin vis-à-

vis de B est troublé par G, de quel droit C préten-

dra-t-il écarter la possession de A comme précaire

à cause du jugement obtenu par B?Cette étrange

théorie se trouve bien dans les considérants d'un

arrêt de cassation de juin 1809 : — Attendu que la

jouissance que ce dernier a pu avoir depuis la signi-

fication du jugement, n'a pu être que précaire, que
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cette jouissance n'a pu lui acquérir aucun droit, etc.

— Elle est, h bon droit, maintenant reconnue fausse;

car non-seulement elle est inique, mais de plus elle

est contraire aux principes, Sur quoi s'appuierait-on

pour me prouver que je n'aj point Yanimus domini

après la condamnation s je ne détiens certainement

point en vertu du jugement qui a pour but de me

l'enlever; ce n'est point un titre précaire, et d'ail-

leurs, c'est contre lui que je possède; ajoutons enfin

que nie refuser à l'exécution d'une sentence obtenue,

ressemble fort à une affirmation de mon animus do-

mini ; aussi, nous sommes convaincus que la durée

d'un an avec les qualités voulues, rendra la posses-

sion conservée malgré le jugement, entièrement effi-

cace contre les tiers,

En sera-t-il de même à l'encontre du demandeur

qui a triomphé? Non ; mais par un motif qui est

relatif à leur situation réciproque. Le possesseur

reconnu a pendant trente ans le droit de faire exé-

cuter le jugement, et de recouvrer ainsi sa posses-

sion; s'il la reprend lui-même sans violence, il est

bien évident que le condamné ne peut intenter la

complainte, car il n*3r a point de trouble, ni lorsque

l'on exécute une sentence judiciaire, ni lorsque l'on

fait ce que l'on a Je droit de faire. Bien plus, nous

verrons que le jugement est considéré comme juste

titre et permet la jonction des possessions.

En résumé, la possession continuée après le juge-

ment peut être parfaitement efficace à l'égard des

tiers; si le possesseur ne peut dans cette hypothèse
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ce n'est pas que sa possession soit précaire, vice ab-

solu ; c'est parce que la reprise de possession est li-

cite, et que le trouble nécessaire pour fonder la com-

plainte ne se rencontre pas.

(Arrêt de la Cour de cassation du 26 janvier 1869

conforme à notre doctrine.)
•

§ 4. Continue.

39, D'oprès l'art, 688 une servitude continue est

celle dont l'usage est ou peut être continuée sans

avoir besoin du fait actuel de l'homme; elle est dis-

continue dans le cas inverse. Est-ce d'après ce même

caractère que l'on jugera si une possession est ou

non continue?

Telle était l'opinion que M. Demante exprimait à

la p. 539, t. III, de son programme de droit civil;

pour lui, la continuité de la possession est la qualité

de celle qui ne s'exerce pas jmr intervalle, et l'im-

prescriptibilité des servitudes rurales a sa cause dans

l'absence certaine de la continuité de la quasi-pos-

session.

La doctrine de l'éminent professeur est mainte-

nant généralement abandonnée ; elle aurait le tort de

rendre insusceptibie de toute possession qualifiée,

non-seulement les servitudes rurales, mais les

champs eux-mêmes, que l'on cultive par intervalles

seulement, et pour la possession desquels le fait de

l'homme est certainement indispensable. Quant aux
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servitudes discontinues, les auteurs sont mainte-

nant unanimes à reconnaître que leur imprescripti-

bilité vient du caractère équivoque de leur posses-

sion; les actes par lesquels elles s'exercent étant de

ceux qu'un voisin permet souvent par tolérance et

bon voisinage, en y attachant peu d'importance ou

même d'attention, on ne saurait pas si c'est à titre

de tolérance ou au contraire jure servitutis que les

actes ont été pratiqués par l'un et subis par l'autre

(Marcadé), L'exposé des motifs du titre des servi-

tudes (Fenet, t. Il) en contient l'assurance formelle;

si l'on propose l'innovation de l'art. 691, c'est que

les actes dont il s'agit sont souvent fort équivoques,

tellement que le voisin lui-même peut n'en pas avoir

une suffisante connaissance.

40. Quel est donc le véritable caractère de la con-

tinuité?

La possession continue est celle qui se compose

de tous les actes successifs de jouissance, que la na-

ture de l'immeuble ou du droit que l'on possède peut

naturellement comporter ; si je touche régulièrement

les lo3rers d'une maison, pa3re les impôts et contribu-

tions, ordonne les réparations nécessaires, j'aurai été

en possession d'une manière continue ; il en est au-

trement si après avoir touché un premier terme, je

suis resté six mois sans reparaître, et sans accom-

plir aucun acte de maître. Il en sera de même pour

un cultivateur qui aura labouré, semé, et non récolté,

et dans mainte 113'pothèse analogue.

Lorsqu'il s'agit non plus d'actions possessoires,
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mais de prescription, la question de savoir si la pos-

session décennale ou trentenaire a été continue peut

être des plus délicates, Supposons qu'au lieu de

biens-fonds qui se couvrent d'une récolte annuelle, il

s'agisse de bois; une possession qui comprendrait tou-

tes les coupes réglées d'après l'aménagement, c'est-

à-dire se reproduisant à 20 ou peut-être 25 ans d'in-

tervalle pourrait constituer une possession parfaite-

ment continue; il 3' aurait d'ailleurs à examiner dans

toutes les h3rpothèses une série de questions de faits,

d'actes accessoires fort significatifs lorsqu'il s'agit de

juger une espèce particulière, mais sur lesquels il

est impossible de donner des règles générales. Nous

avons seulement voulu montrer que, loin de signi-

fier qu'elle devait être continuelle et constituer un

état de fait permanent, la possession continue pou-

vait se composer d'actes reproduits à des époques

fort distantes; que pour apprécier sa qualité, il fal-

lait examiner non si les actes d'usage étaient fré-

quents,; mais s'ilé
1
représentaient la jouissance régu-

lière et normale de la chose.

Y a-t-il du moins un délai maximum d'abstention

entré les actes de jouissance? La possession ést-ellé,

après un certain temps passé sans poser un seul acte

attestant sa volonté, légalement discontinué? Les

anciens auteursétaientgénéralëmentde cette opinion,

et fixaient un peu arbitrairement ce délai à dix ans ;

niais pour beaucoup d'entre eux ce délai ne rendait

pas seulement la possession vicieuse, il la faisait per-

dre; telle nous paraît être l'opinion de Favre, cité
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par Troplong d'une manièrequi prête à la confusion :

a Ex illo decursu temporis proesumitur oblivio, et

per oblivionem amittitur possessio quoe solo animo

retinebatur, » (Conf. Domat et Dunod.) Aujour-

d'hui cette règle ne repose absolument sur rien; la

doctrine la repousse, ainsi que l'a fait la jurispru-

dence dans un fort intéressant arrêt de la Cour de

Nancy, que rapporte Mi Troplong, n° 338.

Ce jugement en date du 23 avril 1834 déclare conti-

nue la possession d'un chemin sur lequel on prouvait

être passé, mais seulement à deux reprises différentes

en trente ans; la prescription est reconnue fondée

parce qu'il résulte de l'enquête que les parties de la

forêt desservies par ce chemin n'avaient été exploi-

tées qUe deux fois ; le possesseur, en opérant chaque

fois la vidange des coupes par ce chemin, avait tiré

de son droit de passage tout l'usage possible, et avait

eu par là une possession continue.

4L Plusieurs auteurs étudient ici la question de

savoir si le fait d'avoir planté des arbres à une dis-

tance du fonds voisin moindre que celle exigée par

l'art. 671 constitue une possession continue. La rai-

son de douter, c'est que la possession n'est pas uni-

forme dans sa continuité; que l'arbre dans sa jeunesse

ne cause aucun préjudice au voisin ; qu'il ne devient

une cause de dommage qu'après avoir pris urt déve-

loppement progressif, et avoir étendu ses branches

au loin.

Lorsqu'il s'agit de l'arbre lui-même, tousles auteurs

sont maintenant d'accord pour reconnaître la possi-

p. p. 21
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bilité de prescrire par trente ans le droit de le conser-

ver en deçà des deux mètres légaux.' Le délai de la

prescription, comme celui de la possession annale

nécessaire pour agir au possessoire, commenceront à

courir le jour de la plantation, si elle est apparente;

sinon du jour où elle est devenue visible. A dater de

ce jour le propriétaire est averti qu'on veut asservir

son fonds, le soumettre à une servitude, qui peut

n'être pas.une cause immédiate de dommage, mais

menaçante pour l'avenir, car l'accroissement de l'ar-

bre est une condition de sa nature. C'est donc à lui

de réclamer; s'il n'use pas des droits que la loi lui

donne, c'est une faute ou un acquiescement; il devra

en subir les conséquences.

Nous ferons observer, sans entrer dans la discus-

sion de la question, que le droit acquis par la pres-

cription ou garanti par la complainte, c'est celui de

conserver les arbres existants, et non de les rempla-

cer (Jurispr., Conf, derniers arrêts Cass., 22 décem-

bre 1857 et 24 mai 1864). La défense de planter à

l'extrême limite de mon champ n'est point une ser-

vitude proprement dite; c'est une réglementation

générale du droit de propriété. En conséquence, si

j'acquiers par trente ans de possession le droit de

conserver mes arbres, je n'ai point acquis pour mon

champ le retour au droit commun, je n'ai pas éteint

par prescription le droit du voisin sur mon bien;

c'est tout au contraire une servitude que j'ai acquise

sur son fonds, par une dérogation au droit commun,

Il en résulte que je n'ai pu prescrire que ce que j'ai
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possédé, le droit de conserver les arbres plantés;

qu'en tous cas, un titre constitutif de servitude n'est

point nécessaire pour faire revivre la servitude de ne

pas planter, comme elle le serait si j'avais simplement

prescrit la liberté de mon fonds.

Quant aux branches de ces arbres, le propriétaire

peut-il opposer la prescription au pétitoire, la pos-

session annale au possessoire, lorsque le voisin en

demande i'élagage ou l'ébranchage ?

Les auteurs se divisent ; M. Vazeille pense que l'on

a toujours le droit de faire couper les branches qui

font saillie sur votre terre ; que l'extension des bran-

ches est trop lente et trop successive pour constituer

une possession continue. M. Marcadé, § 624, suit la

même opinion, mais en se fondant sur le caractère

équivoque de la possession; nous n'avons pas à

examiner ici ce second point.

M. Henrion de Panse3r et Troplong ont soutenu

l'opinion contraire, avec raison, croyons-nous ; car la

différence que l'on veut faire entre les arbres et leurs

branches ne nous semble nullement rationnelle, la

possession étant identique dans les deux cas; ajou-

tons que dans les deux Cas, le voisin possède égale-

ment une action; qu'il a le droit de faire élaguer,

et qu'il est en faute de ne point en user»

Nous pensons donc que la complainte sera tou-

jours admise dans l'un et l'autre cas et que le posses-

seur de la servitude pourra exciper de sa possession

annale. S'il s'agit de branches avançant sur le fonds

voisin, il est évident qu'un trouble aura toujours eu
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lieu dans l'année, puisqu'il 3Taura évidemment eu

une croissance de l'arbre ; mais la complainte n'at-

teignant pas de sa nature le trouble que le défendeur

prouve remonter au delà d'une année, n'aurait qu'un

résultat insignifiant, dans l'h3'pothèse de branches

faisant saillie sur l'héritage depuis de longues années ;

c'est pourquoi, il est généralement plus simple d'in-

tenter directement l'action pétitoire en élagage qui

elle aussi est de la compétence du juge de paix.

Toute difficulté d'appréciation de la pousse des

branches disparaîtra s'il y a moins de trente ans de

plantation; on devrait alors les couper u la limite des

héritages; sinon, jusqu'à l'endroit qu'elles couvrent

depuis ce temps; telle est la solution qui seule nous

semble juridique, bien qu'elle ne soit peut-être pas

pratique.

42. Nous terminerons ce paragraphe par une re-

marque fort importante.

De même qu'il ne faut pas confondre la possession

continue avec la possession continuelle, il faut bien

se garder de croire que la possession non continue

ne continue pas d'exister, qu'elle a cessé d'être pen-

dant l'interruption des actes de jouissance. Nous

examinerons au chapitre IV à quelles conditions la

possession so conserve, se continue, et nous aurons

à établir une théorie toute différente; ici, nous ve-

nons •d'indiquer dans quel cas une possession est

revêtue de la qualité de continuité, sans laquelle, il

est vrai, elle ne peut produire ses deux effets princi-

paux ; mais elle n'en existe pas moins à l'état de pos-
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session véritable, de même que la possession vicieuse.

En un mot la continuité n'a d'importance que

comme manifestation extérieure de l'onmius do-

mini, que par la publicité qui en résulte; elle n'est

rien quant à son existence.

43. La continuité était exigée en droit romain,

mais seulement en matière d'usucapion; elle n'était

requise en aucun cas pour les actions possessoires.

Le principe de l'annalité de la possession la rend

exigible en droit français pour les actions posses-

soires, mais réciproquement elle est inapplicable à

la prescription des meubles.

% b. Non interrompue.

44. La possession est interrompue lorsqu'un fait

émanant de la volonté humaine est venu briser son

existence; la possession non interrompue est celle

qui, à aucun instant, n'a cessé d'être; interrompue,

elle se compose en réalité de deux possessions dis-

tinctes, n^ant entre elles aucun lien. Ainsi l'ar-

ticle 2229, en exigeant que h possession soit non in-

terrompue, exprime en réalité ce principe : on ne

doit faire entrer en ligne de compte, lorsque l'on exa-

mine si la prescription annale ou trentenaire est

acquise, que la durée de la possessions actuelle, non

celle de toutes les possessions que la même personne

aurait pu avoir sur le même objet.

La différence qui existe entre l'interruption et la

suspension de prescription est donc très-grande. L'in-



— 330 —

terruption brise et met à néant la prescription qui

était en voie de s'accomplir au moment de l'acte in-

terruptif ; rien de l'ancienne possession n'existe plus

et la seule chose désormais possible, c'est de recom-

mencer une prescription nouvelle. La suspension au

contraire est tout simplement un temps d'arrêt, pen-

dant lequel on cesse de compter la possession comme

possession utile; mais la partie précédemment ac-

quise reste efficace, et la prescription n'a plus qu'à se

compléter. Supposons par exemple une prescription

trentenaire en voie de s'accomplir; interrompue la

vingt-neuvième année, il faudra après la cessation de

l'interruption recommencer à posséder pendant

30 ans; suspendue à la même date, il suffira pour la

compléter d'une année de possession après que la

cause de suspension aura cessé d'exister.

Au point de vue de la possession considérée en

elle-même et non plus dans ses effets, la différence

n'est pas moins grande; l'interruption est toujours

une cause de perte de la possession ; perte qui géné-

ralement a lieu en fait, qui toujours est légalement

réputée accomplie. La suspension laisse subsister la

possession, elle ne la vicie même pas et n'empêche

nullement d'intenter les actions possessoires; elle ne

porte point enfin directement sur la possession ; mais

sur la supputation du temps requis en matière de

prescription.il en résulte que lorsque la cause de sus-

pension a disparu, c'est toujours la môme possession

qui se continue dans les mêmes conditions et avec

les mêmes qualités; en cas d'interruption, c'est tout
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différent; on peut recommencer une possession nou-

velle fort différente de la première, comme dans l'hy-

pothèse de l'art. 2248; ou même dans le cas d'inter-

ruption naturelle (2243) : car la possession qui re-

commencera n'aura point au début le caractère qu'elle

offrait lorsqu'elle était annale.

Mais il est un point par lequel l'interruption et la

suspension se touchent, en apparence du moins.

Parmi les actes interruptifs, les uns sont instan-

tanés; la possession est presque aussitôt recommencée

que perdue; la prescription antérieure est seule effa-

cée. — Les autres, et c'est le cas le plus fréquent, se

prolongent à l'instar de la suspension, et comme elle,

empêchent la possession de produire pendant cette

durée aucun effet juridique nouveau. L'interruption

naturelle est dans ce cas (art, 2243); car elle ne

peut exister que par une perte de possession effec-

tive d'une année; cette suspension de tout effet,

absolue, puisque non-seulement la possession est

perdue pour l'ancien maître, mais même elle appar-

tient à l'interrupteur, peut se prolonger pendant un

long temps ; quant à l'interruption qui résulte d'une

demande en justice, son effet moins étendu, au

point dé vue de la perte des actions possessoires par

exemple, dure néanmoins depuis l'ajournement

jusqu'au jugement; il ne faut point dire avec M. Mour-

îon que la proscription nouvelle commence le len-

demain de la citation; elle est interrompue pendant

toute la durée de l'instance,

La différence qui existe entre l'interruption et
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la discontinuité, est bien plus importante qu'on ne

l'admettait autrefois; M. Troplong semble les con-

fondre (Pr,, 349), et le Code en réunissant ensemble

ces deux expressions continue et non interrompue,

semble lui donner raison ; mais en réalité elles se dis-

tinguent par les points suivants.

a) La continuité n'a trait qu'aux rapports du pos-

sesseur avec la chose; le vice de discontinuité est

toujours le fait de la volonté du possesseur.
— L'in-

terruption suppose toujours le fait d'un tiers venant

interposer sa volonté entre le sujet et l'objet de la

possession ; la non-interruption ne dépend donc point

de la volonté du possesseur seul.

b) La discontinuité est un véritable vice de la pos-

session, comme la violence; ou la clandestinité dont .

elle se rapproche ; l'interruption, comme la précarité

(absence d'animus) ne sont pas des vices de la pos-

session ; mais elles l'empêchent d'exister, la mettent

à néant : or nihili nulloe sunt qualitatcs.

c) Enfin la possession peut être discontinue sans

être interrompue. Cette idée ne demande aucun déve-

loppement; j'ai possédé un bien durant les années

1865, 67, 69, 71, 73; ma possession est on ne peut

plus discontinue puisqu'elle présente des intermit-

tences aussi longues que fréquentes : néanmoins, si

aucune prétention n'a été contre ma possession; si

mon champ déserté pendant cinq ans n'a été à

aucune époque l'objet de la jouissance annale d'un

tiers, ma possession n'aura pas été interrompue.

d) Peut-elle avoir été interrompue sans être dis-
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continue? l'affirmative a été soutenue; voici l'espèce

quel'on proposait. —Un bois est aménagé de telle sorte

qu'il donne une coupe de trois ans en trois ans ; en

1868 j'ai encore fait la coupe, puis un tiers est venu

s'emparer de mon bois et en a joui pendant plus

d'un an, mais je suis revenu pour recouvrer ma pos-

session longtemps avant ma coupe triennale de 1871.

Dans cette h3rpothèse, la possession avait été, disait-

on, interrompue par l'usurpation plus qu'annale;

néanmoins elle était continue puisque les actes de

jouissance s'étaient succédé d'une façon normale et

régulière.

Il nous est impossible d'admettre cette décision,

bien que nous so3'ons tes premiers à proclamer l'en-

' tière indépendance des faits constitutifs d'interrup-

tion avec l'état de discontinuité; voici pourquoi ;

la possession interrompue cesse d'exister ; il ne peut

donc être question pour elle d'aucune qualité, pas

plus d'une autre que de la continuité; comment

dirait^on, dans l'hypothèse ci-dessus, que ma pos-

session offrait un caractère de continuité, puisqu'elle

n'existait pas, puisqu'un autre possédait à ma place ;

prhis est esse quam esse taie. M. Marcadé peint la

situation très-exactement, en demandant si l'on hé-

siterait à répondre sur cette demande : une personne

morte est-elle bien ou mal portante? nous répondrons

aussi pour la possession, elle n'est ni bonne ni mau-

vaise, ni continue ni discontinue, elle n'existe plus.

45. « La prescription peut être interrompue ou na*

tureitemertt ou civilement » (C. civ.,2242).
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Nous nous bornerons à indiquer sommairement

les différentes causes d'interruption civile ou natu-

relle : ce sujet est bien plus important au point de vue

de la prescription que relativement aux actions pos-

sessoires; de plus un grand nombre d'explications de-

vront revenir quand nous traiterons de la perte de la

possession.

A. Interruption naturelle.

11y a interruption naturelle dans trois cas : 1" un

possesseur est privé pendant plus d'un an, de la jouis-

sance de sa chose; 2° le maître d'une servitude en voie

de se prescrire par non-usage se remet à. l'exercer ;
'

3° la chose possédée devient imprescriptible en elle-

même et absolument.

46. L'art. 2243 n'indique que la première de ces

causes d'interruption, qui est d'ailleursde beaucoup

la plus fréquente | cet article fort important pose de

plus en principe que la dépossession doit avoir duré

plus d'un an pour constituer une interruption, Si le

précédent possesseur est réintégré dans l'année soit

au mo3ren de l'action possessoire, soit par le délaisse-

ment volontaire de son adversaire, soit autrement,

l'interruption n'est point censée s'être réalisée, bien

qu'en réalité un autre ait possédé pendant plusieurs

mois, et que vous av'ez en fait perdu la possession

pendant tout ce temps, Il 3' a là certainement un

droit exceptionnel, dérogatoire aux principes. Aussi
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M. Belime a-t-il fort habilement essa3'éderestreindre

la portée de cet article.

D'après l'auteur du savant traité sur la posses-

sion, une distinction doit être faite entre les posses-

sions annales et celles qui n'ont pas encore duré un

an. Pour les premières, le fait de la dépossession,

ne durât-il qu'un jour, constitue une interruption

naturelle ; pour les secondes seulement, la dépos-

session annale est exigée.

Il est certain que cette distinction est fort ration-

nelle; car l'idée qui fit prévaloir la nécessité de l'an-

nalité de la possession n'est autre que celle d'Ulpien

(L. 17, De acq. poss.) : Celui qui a une action pour

recouvrer sa possession doit être considéré comme

possédant encore. Or, si l'on suppose que le dépos-

sédé était possesseur annal, ayant par conséquent

droit aux actions possessoires, il pourra pendant un

an se faire restituer judiciairement la chose qui lui

fut enlevée; on comprend donc fort bien que l'on ne

considère à son égard que la dépossession suffisam-

ment longue pour amener la déchéance de ses droits;

que l'absence momentanée d'une jouissance de fait

passe inaperçue lorsqu'il la recouvre dans l'année;

puisqu'à aucun moment il n'a cessé d'avoir une puis-

sance de droit. Si, au contraire, le dépossédé n'a-

vait point les interdits, comment ne pas attribuer un

effet aussi absolu qu'à l'Usurpation annale du cas

précédent, à cette dépossession qui le prive et de

toute puissance, et de tout droit sur la chose, et de

tout mo3ren de la conserver ou recouvrer?
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Malheureusement les textes ne nous permettent

point de soutenir cette distinction qui devrait exis-

ter, mais n'existe pas dans nos lois.

L'art. 2243 est absolu dans ses termes et ne per-

met point de créer d'exceptions. Il y a interruption

naturelle lorsque le possesseur est privé de sa chose

pendant plus d'un an.

Le discours de l'orateur du gouvernement, M. Bi-

got de Préamcneu, ne permet pas de supposer qu'il

3r eut dans l'esprit des rédacteurs de la loi quelques

exceptions à la règle. « Il y a interruption naturelle,

lorsque le fait même de la possession est interrompu.

Si, quand il s'agit d'un fonds, cette interruption ne

s'est point prolongée pendant un certain temps, on

présume que c'est une simple erreur de la part de

celui qui s'en est emparé. »

« On présume aussi que celui qui était en posses-

sion s'en est ressaisi ou a réclamé aussitôt qu'il a

eu connaissance de l'occupation et qu'il n'a aucune-

ment entendu la souffrir. »

« Ainsi, nul ne peut être dépouillé du titre de

possesseur que par la possession d'une autre per-

sonne pendant un an, et par la même raison, la pos-

session qui n'a pas été d'un an, n'a pas cessé d'in-

terrompre la prescription. »

L'on ne rencontre aucune expression sur laquelle

on puisse fonder la restriction du principe quant

aux possessions non annales. Il n'est point question

de la qualité du possesseur»
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47. L'interruption naturelle peut être le fait d'un

tiers aussi bien que celle du propriétaire, ou ancien

possesseur. L'a non-interruption de la possession est

une qualité qui doit exister d'une façon absolue, et

non relative; interrompue à l'égard des uns, elle est

interrompue à l'égard de tous. D'Argentré (Appr.,

C. 4, n° 2, p. 1165) fait très-bien ressortir la différence

qui existe entre l'interruption civile et naturelle à

cet égard; dans la plupart des cas, la première n'est

que relative. Laraisonqui rend l'interruption efficace

erga omnes dans l'interruption naturelle, c'est que la

possession n'existe plus; elle ne peut être et ne pas

être tout à la fois, suivant les personnes (sup.,% 38

bis).

Une position injuste et vicieuse suffit-elle pour

interrompre une possession à l'effet de prescrire,

lorsqu'elle s'est prolongée pendant un an? Nous

pensons que oui, car exiger une possession légitime

serait ajouter à l'art, 2229 et 2243 et exiger une con-

dition que la loi ne requiert point.

L'interruption naturelle ne résulte que d'un acte

de maître réellement posé par l'usurpateur, ou par

le propriétaire ; de simples entreprises, des tentatives

avortées ne suffisent point à interrompre la posses-

sion : elles peuvent, il est vrai, si elles sont répé-

tées et llagrantes, affecter la possession d'un autre

vice; elle ne serait point paisible dans le second sens

que nous avons donné à ce mot, c'est-à-dire non vio-

lentée (su/)., g 28),

La privation de jouissance causée par une force ma-
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jeure, par exemple une inondation, ne constitue pas

une interruption. D'Argentré etDunod l'admettaient

pour le cas où l'inondation avait duré plus d'un an ;

la cour de Grenoble (Fenet, t. III, p. 599) proposa de

consacrer cette opinion ; les rédacteurs du Code reje-

tèrent cette doctrine, et avec raison ; car la possession

se conserve animo solo tant que les tiers ne viennent

point usurper votrepossession,choseimpossibledans

l'hypothèse ci-dessus.

De même l'imprescriptibilité temporaire de l'objet

n'interrompt point la possession (1561); il en est au-

trement lorsque la chose passe dans une classe d'ob-

jets imprescriptibles d'une manière absolue.

B. Interruption civile.

48. Il y a cinq causes d'interruption civile : 1° une

demande en justice; 2° un commandement; 3° une

saisie; 4° une citation en conciliation ; 5° la recon-

naissance du droit du propriétaire,

Les second, troisième et quatrième cas ne peu-

vent guère se présenter en matière de prescription

acquisitive, ni surtout en matière d'actions posses-

soires : nous dirons donc seulement quelques mots

—
a) de la demande en justice, —6) de la reconnais-

sance du droit,

a) Toute demande eh justice, qu'elle soit intro-

duite par une citation, ou par un autre acte de pro-

cédure, est interruptive de prescription; tous les au-

teurs reconnaissent que l'art, 2244, doit être ainsi
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entendu. Mais l'interruption causée par une demande

judiciaire n'est que conditionnelle; elle est subor-

donnée au succès de la demande : « Elle ne se pro-

duit que conditionnellement au cas où la demande

est adjugée », dit l'Exposé des moufs. lien résulte

que la possession n'est pas interrompue malgré Ta

citation si le demandeur se désiste de sa demande

judiciaire (et non de son droit), s'il laisse périmer

l'instance, si sa prétention est rejetée par un juge-

ment définitif.

b) La reconnaissance faite par le possesseur du

droit du propriétaire peut être expresse ou tacite;'

inutile de dire que, dans le cas de contestation sur

l'existence de cette dernière, la preuve incombe au

propriétaire.

En général l'interruption n'a d'effets que sur les

droits acquis antérieurement, et permet à une seconde

possession de commencer avec efficacité dès qu'elle

a pris fin; mais dans l'hypothèse d'une reconnais-

sance du droit, la possession qui continuerait après

sera généralement le résultat de la tolérance du

propriétaire, ou d'une concession à titre précaire.

Supposons par exemple un possesseur en voie d'usu-

caper un fonds ou une servitude ; sur les menaces du

propriétaire il reconnaît son droit, mais demande à

prendre à bail sa ferme, ou à continuer d'user de

la servitude attire de simple tolérance momentanée;

dès ce moment non-seulement sa possession anté-

rieure est anéantie, mais de plus la possession qu'il

recommence ne lui permettra ni de prescrire ni d'in-



— 3iU —

tenter une action possessoire, car elle ne sera pas à

titre de propriétaire, elle manquera de Yanimus do-

mini.

La reconnaissance du droit du propriétaire sera

donc plus souvent une interversion de titre, qu'une

véritable interruption,

§6. Aron équivoque.

49. Que faut-il entendre par ces mots de l'art, 2229

non équivoque? Tous les auteurs qui font de l'équi-

Voque un caractère nouveau de la possession, la dé-

peignent sous un jour différent, et tous les exemples

qu'ils citent, rentrent dans l'une des conditions ci-

dessus: publique, paisible, non précaire et continue,

Leur embarras est tellement grand que l'un d'eux,

M. Troplong, renonce à la définir (P., § 359), La pos-

session dit-il peut être équivoque en plus d'un sens.

— Puis il cite deux exemples où elle discontinue, un

autre où elle manque de corpus; enfin il présente

comme type d'une possession équivoque celle du

communiste qui jouit comme maître de la chose

indivise, parce qu'on ne sait s'il jouit exclusivement

pour lui, ou pour la société dont il fait partie. Mais

il n'y a pas dans la possession d'un communiste

envisagée en elle-même, l'ombre d'équivoque, Si

les faits dénotent qu'il a joui pour la société, il aura

exercé la possession animo domini quant à sa part

indivise, animo aliéna nomine possidendi quant à la

part de ses coassociés ou cohéritiers.
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Enprésence de ce désaccord général, nous avons

acquis la conviction, que l'absence d'équivoque n'est

point un caractère nouveau de la possession, mais

un caractère de ses caractères ; ce qui vicierait la

possession, c'est l'équivoque de la publicité, de la

continuité, etc.; mais en elle-même, elle ne peut

être équivoque, c'est-à-dire douteuse, car elle existe

ou n'existe pas d'une manière absolue,

La cinquième condition de l'art, 2229 a donc pour

but d'indiquer comment on doit prouver; elle n'a-

joute rien à ce que l'on doit prouver. La possession

est-elle manifestement annale, nec vi, nec clam,

necprecario, et déplus continue, elle donnera droit

aux actions possessoires, et l'on chercherait vaine-

ment une liypothèse où la demande du possesseur

serait écartée pour cause d'équivoque. Mais suppo-

sons que l'une des qualités susdites ne soit pas bien

établie, qu'elle ne repose que sur des actes d'un ca-

ractère douteux.

La possession devient inefficace non pas à cause

de l'absence d'une des qualités exigées, mais à cause

du doute qui règne sur son existence, à cause du ca-

ractère équivoque de telle ou telle qualité.

50. Il ne faut pas croire qu'il résulte dé notre in-

terprétation de cette condition que toute preuve in-

complète en matière de possession doive être considé-

rée comme non avenue : il faut au contraire distin-

guer, suivant que la preuve doit être fournie par le

possesseur ou par son adversaire, ce qui se rencontre

fréquemment; par exemple en matière de disconti-

p. p. 22
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nuité, de violence, de précaire, de clandestinité. Dans

le premier cas, une preuve incomplète est non avenue,

et ne permet pas au possesseur d'avoir gain de cause

(preuve du point de départ de la possession
—

preuve

du corpus) ; dans le second, au contraire, la preuve

même incomplète, est parfaitement efficace; car elle

permet au juge de condamner le possesseur pour

cause d'équivoque, de le condamner pour violence

ou discontinuité.

Ainsi toute espèce de doute dans l'esprit du juge

se tourne contre le possesseur; peu importe qu'il

doive faire une preuve et n y ait réussi qu'impar-

faitement, ou que son adversaire vienne l'attaquer

lorsqu'il est protégé par une présomption de la loi.

Cette situation exceptionnellement désavantageuse

résulte pour lui de l'expression de l'art, 2229. M. Mo-

litor est donc dans une profonde erreur lorsqu'il ensei-

gne que l'expression non équivoque estime vaine re-

dondance de mots sans effet légal; car ils consacrent

une situation ,tout à fait anormale en matière de

preuve, que rien autre ne justifierait.

51. Il résulte de cette notion de l'équivoque qu'elle

peut se rencontrer à propos de tous les points qui

doivent être prouvés. Ainsi :

a) Le possesseur ne peut établir d'une manière

formelle, un point de départ de la possession anté-

rieur à l'année; la possession sera équivoque quant

à sa durée.

b) Le point de départ a pu être établi ; mais l'ad-

versaire a réussi à jeter un doute sérieux sur la
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présomption decontinuité; le juge pourra décider que

les intermittences alléguées sans constituer une dis-

continuité véritable, rendent du moins la possession

fort équivoque quant à son caractère de continuité,

c) L'équivoque est encore possible en matière de

clandestinité ; soit que les actes qui constituent la

possession ne soient point franchement publics, soit

qu'il y ait eu des alternatives de publicité et de

clandestinité,

Africain, dans la loi 40, § 2, de poss,, enseigne

qu'une possession publique devient impunément

clandestine. Nous n'avons pas admis cette décision

sous l'empire du Code; mais en tous cas, si une telle

possession n'était pas clandestine, elle serait du

moins équivoque (Conf. Troplong, 357, Marc, 107).

d) La possession a-t-elle été paisible? c'est encore

un sujet d'équivoque, puisque là, comme pour la

publicité et la clandestinité, il 3r a place au plus ou

moins, à ces degrés qui peuvent laisser dans le doute

et l'incertitude; puisque l'état de choses prouvé peut

tenir l'esprit à égale distance de la négation et de

l'affirmation, et ne permettre ni de dire qu'elle a été

absolument violente ou troublée, ni de dire absolu-

ment qu'elle a été paisible.

e) La possession peut être équivoque quant à l'ani-

mus domini de plusieurs manières: 1° on établit

contre le possesseur de fortes présomptions de pré-

carité; 2° le possesseur ne peut prouver qu'il ne pos-

sède pas à titre de tolérance ; 3° id,, à titre de pure fa-

culté. Arrêt de la Cour de cassation (9 décembre 1856)
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qui décide qu'il ne suffit pas que le demandeur

prouve des actes plus anciens, plus nombreux et

mieux caractérisés que ceux du possesseur actuel ;

que ce dernier doit être maintenu en sa possession,

si l'on n'établit contre lui une possession réunissant

tous les caraetères de l'art. 2229.

f) L'équivoque peut-elle trouver place relative-

ment à l'interruption?Nous ne le pensons pas; il 3r a

là un fait trop absolu et trop précis, qui existe com-

plètement ou n'existe pas du tout. Dans l'intervalle

il n'3r a aucun degré, il n'y a place pour aucun état

douteux et ambigu, pour aucune de ces situations

fausses qui constituent l'équivoque,

C'est donc, cro3rons-nous, d'une manière absolue

et d'après les règles ordinaires, que le demandeur

devra prouver l'interruption.

§ 7, Non fondée sur des actes de pure faculté ou de

simple tolérance,

52, L'art. 2232 semble ajouter aux six qualités

exigées par l'art, 2229, une septième et dernière con-

dition. Il faut que la possession ne soit fondée ni

sur des actes de pure faculté, ni sur des actes de

simple tolérance. Les termes sont formels; jamais

une jouissance constituée par de tels actes ne sera

une possession utile; nulle prescription, nulle ac-

tion possessoire n'en sera le résultat, quelle que soit

la durée du temps pendant lequel elle se prolongera.

La cause de cette impuissance absolue n'est point
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nouvelle; il suffit de regarder en quoi consistent ces

deux jouissances pour voir que l'a m m us domini

n'existe ni dans l'une ni dans l'autre, et qu'elles ne

sont à vrai dire que deux espèces de possession à

titre précaire; l'art, 2232 n'ajoute donc rien au fond

à l'expression à titre de propriétaire, et eût pu dis-

paraître du Code sans laisser aucune lacune.

53. M, Belime s'est efforcé de justifier le Code de

ce léger reproche de redondance, bien rare, d'ail-

leurs, en matière de possession ; pour y arriver, il

donne des actes de pure faculté la définition sui-

vante. Ce sont, dit-il, n° 67, ceux que le droit com-

mun autorise, et qui sont exercés en vertu de ce

droit; les actes de faculté sont opposés aux actes de

droit qui dérogent au droit commun, en créant une

exception. Ce S3rstème tellement obscur que M. Léon

Wodon déclare ne pas le comprendre, est une repro-

duction des définitions du droit et des facultés na-

turelles que donne M. Troplong au § 112 de son

traité ; mais ces actes émanés du droit commun de

propriété, tel que la loi l'entend, n'offrent d'impor-

tance légale et n'ont besoin d'être examinés qu'au

point de vue de la prescription extinctive, de leur

perte par non-usage.

M. Troplong l'a fort bien compris ; aussi étudie-t-il

séparément les faits possessoires qu'on appel le de pure

faculté, et qu'on pourrait invoquer pour acquérir la

prescription ; la définition qu'il en donne, fort dif-

férente de celle de M. Belime, a été depuis généra-

lement adoptée.
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« La possession de pure faculté est celle que

nous exerçons non pas en vertu d'un droit qui nous

soit propre, mais en vertu d'une destination natu-

relle de la chose qui appartient à tous ou à plusieurs

(Dunod, p. 80).—Par exemple, je suis habitant d'une

commune et j'ai la faculté de prendre de l'eau aux

fontaines publiques, de profiter des affouages, etc. ;

mais ce sont là des actes que je ne fais pas en vertu

d'un droit qui me soit propre ; je les puise purement

et simplement dans l'incolat, »

Il est bien évident qu'une possession individuelle

ne peut exister dans ces circonstances; que ferait-

elle acquérir à celui qui se livre à ces actes? le droit

de se servir de la chose comme membre du corps

communal? il existe, et les actes que nous supposons

n'en sont que la manifestation. Le droit d'autrui ?

mais il est imprescriptible même par le non-usage.

On peut rester cinquante ans sans .user de l'eau

d'une fontaine publique ; le droit est resté le même.

D'ailleurs celui qui pose ces actes est-il vraiment

possesseur? Non, car il n'a pas la volonté d'exclure

tous les autres, de se substituer à la commune (Bi-

got, Exp. des motifs, Fenet, t. XV, p. 581).

Tout en adoptant cette opinion de M. Troplong,

nous ne prétendons pas. qu'elle soit à l'abri de toute

critique : l'une des plus sérieuses, c'est la presque

impossibilité de trouver des actes de pure faculté

qui s'exercent sur des choses in commercio, qui ne

soient pas du domaine public.

54. Les actes de tolérance et familiarité supposent
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encore bien moins lVmt'mus domini, puisque cette

jouissance ne contient aucun droit de la part de celui

qui l'exerce, et ne repose que sur le bon plaisir du

voisin ; un droit quelconque existait du moins dans

la jouissance de faculté, ou dans la jouissance pré-

caire.

La possession de simple tolérance est d'après

Dunod, celle qu'un propriétaire, à raison du peu de

préjudice qu'elle lui cause, supporte par amitié, par

familiarité, par esprit de complaisance et de bon

voisinage ; mais qu'il peut toujours faire cesser à vo-

lonté. On voit que l'analogie est grande entre cette

jouissance et le précaire romain; les deux points les

plus importants sur lesquels diffèrent ces deux ins-

titutions, sont : 1° le précaire était une concession

expresse, généralement du moins ; la jouissance de

pure tolérance est le plus souvent tacite; 2° l'objet du

précaire était généralement corporel : celui de la to-

lérance est ordinairement un droit, une servitude.

Peut-on, malgré l'art. 2220 qui défend de renoncer

d'avance,à une prescription non acquise, stipuler et

reconnaître que telle possession sera de simple tolé-

rance? Nous n'hésitons pas à répondre que oui.

L'art. 2220 vise principalement la prescription ex-

tinctive, et protège les débiteurs par un motif d'ordre

public, mais ici que rencontre-t-on? une reconnais-

sance de l'absence de Yanimus, une constatation de

la situation parfaitement légale où le possesseur se

trouve, mais qui ne permet pointa la possession de

produire ses effets à cause de sa précarité. Or un tel
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vice dure éternellement s'il ny a eu interversion de

titre par contradiction,

Nous étudierons dans le chapitre suivant les prin-

cipaux cas de possession à titre de tolérance,

CHAPITRE III .

ACQUISITION ET PERTE DE LA POSSESSION

55, Après avoir déterminé dans les deux chapitres

précédents la nature et les caractères de la possession

juridique, nous devons rechercher comment on l'ac-

quiert, la conserve et la perd.

Sur ce sujet, le Code civil est complètement muet.

La jurisprudence elle-même fournit rarement des

documents de quelque importance. Il faut donc re-

courir à l'ancienne législation coutumière; mais les

auteurs les plus récents, Pothier, Dunod, Bourjon,

ne font que reproduire plus ou moins fidèlement la

théorie si complète des Romains,

C'est donc le droit romain qui doit nous guider et

qui compose le fonds de notre législation sur cette

matière. Nous ne reviendrons point sur ce sujet, que

nous avons longuement développé dans la première

partie de cette thèse; nous nous contenterons de

donner quelques explications sur les dérogations

que doit subir cette théorie dans le droit actuel, et

sur quelques décisions inconciliables avec nos prin-

cipes modernes.

D'ailleurs l'abandon de la règle occasio nanciscendoe
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possessionis est exquircnda rend moins importante

la question de savoir à quel moment précis la pos-

session a pris naissance.

56. La possession s'acquiert, comme en droit ro-

main, animo et corpore. Il est impossible, comme

nous l'avons vu, de s'imaginer une possession juri-

dique sans la réunion de ces deux éléments.

On peut l'acquérir directement et par soi-même,

ou par l'intermédiaire d'une autre personne. La

même distinction est non moins importante, lors-

qu'il s'agit de perdre la possession que l'on exerce,

ou celle qu'un autre délient en votre nom.

Nous allons successivement étudier ces diverses

h3rpothèses, en suivant l'ordre suivant :

1° Acquisition par son propre fait;

2° Acquisition par la volonté ;

3° Acquisition par le fait d'autrui ;

4° Perte d'une possession exercée directement;

5° Perte d'une possession exercée par un tiers.

§ 1er. Acquisition de la possession corpore suo.

57. Le corpus, ou factum, est le rapport physique

de la personne avec la chose, indiquant que nous

avons la possibilité matérielle 'de disposer de la

chose.

Quels sont les actes qui constituent le corpus ?

Lorsqu'il s'agit non-seulement d'acquérir, mais.de

créer une possession nouvelle, urte possession origi-
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naire, il ne peut 3r avoir de doute ni de difficultés;

un fait matériel, occupation, expulsion, mort et prise

du gibier, sera toujours exigé, non tant par la loi

que par la force des choses.

Nous n'avons, sur ce point, qu'à renvoyer aux

§§ 77-79 de la première partie.

58, Mais si nous supposons une possession trans-

mise à un titre quelconque, par un précédent pos-

sesseur, elle pourra s'acquérir plus facilement et à

des conditions moins sévères. Tous les auteurs sont

unanimes à approuver cette observation générale de

M. Tropl<. ig, n° 251 (nous avons vu qu'elle était déjà

vraie, même en droit romain); mais ils se partagent

sur les conséquences du principe, Les uns vont jus-

qu'à prétendre que le seul fait du consentement

transfère la possession; les autres croient que la pré-

sence réelle est exigée comme en droit romain. La

question est des plus délicates.

Un premier système, disons-nous, prétend que le

titre translatif de propriété, sans réserve de posses-

sion, suffit à faire acquérir immédiatement cette der-

nière à l'acquéreur de la propriété (Belime, Dalloz);

que la possession peut se transmettre solo consensu

sans aucune tradition.

Nous pensons avec la majorité des auteurs, que

c'est une des plus graves erreurs qui aient été com-

mises.

La conséquence de ce système serait, bien qu'on

l'ait présenté comme conforme aux principes, de rui-

ner de fond en comble la notion que nous avons
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donnée de Japossession; ainsi—a) la possession serait

un droit même avant d'être annale! puisqu'elle se

transmettrait comme un droit ; —b) la théorie de l'ac-

cession en matière de possession serait une super-

fluité et une bizarrerie inexplicable;—c) la possession

pourrait s'acquérir sans la réunion des deux élé-

ments, car l'on ne peut sincèrement voir un faction,

une appréhension, dans le fait de l'accord des volon-

tés; —d) la possession ne serait plus l'exercicedu droit

de propriété; car bien certainement il ne consiste

pas dans le fait de conserver un titre dans son bu-

reau ; —e) enfin la présomption de propriété qu'elle en-

gendre ne serait plus basée sur un fait visible, public,

facile à constater, ce qui est la base des effets de la

possession.

Or, pour arriver à ces résultats qui prouvent à eux

seuls combien il serait funeste et combien il est faux,

sur quoi s'appuie ce S3rstème? Uniquement sur quel-

ques expressions ambiguës des travaux préparatoi-

res, et de l'art. 938.

Lorsque les rédacteurs du Code proposèrent de dé-

cider que les contrats pourraient être translatifs de

propriété, il s'efforcèrent de justifier leur innova-

tion si importante, et de la faire accepter eh l'amoin-

drissant; c'est ainsi qUe, dans la plupart des discus-

sions, ils présentent lracquisition de la propriété

comme le résultat d'une sorte de tradition fictive ;

rarement ils la présentent comme découlant directe-

ment de la volonté humaine : ils disent simplement

que l'obligation est parfaite sans tradition réelle, que
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la donation est parfaite par le seul consentement, et

que la propriété sera transférée sans qu'il soit besoin

d'autre tradition. Mais il ne faut pas sy tromper :

toutes les fois qu'il est dit que la tradition réelle,

qu'une tradition nouvelle n'est pas exigée, c'est uni-

quement au point de vue de la propriété qui peut dé-

sormais êtreacquiseso/oconscnsu,'toutes les fois qu'il

est question d'une tradition feinte, fictive, concomit-

tante à l'acte, c'est pour le transfert de la propriété,

pour lui seul ; cette fiction, abandonnée depuis, était

due à ceci, que personne alors ne comprenait une

acquisition de propriété sans tradition; pour ne pas

heurter de front ces traditions invétérées, Portalis

disait (F., t. XIII, p. 113) : « Il s'opère par le contrat

une sorte de tradition civile qui consomme le trans-

port des droits,,. » Quant à la question de possession,

elle n'est tranchée, elle n'est même visée par aucun

de ces articles, car personne ne songeait à innover

par rapport à elle.

La possession rie se transfère donc pas avec la pro-

priété, par le seul effet du contrat ; elle s'acquiert par

la tradition réelle qui le suit. Cela résulte du dis-

cours de Portalis qui n'attribue à la tradition feinte

aucun effet quant au fait, et la restreint aux droits;

cela résulte surtout, et l'argument est ici irréfutable,

de l'art. 1603. Le vendeur est obligé de délivrer la

chose, c'est-à-dire de remettre à l'acheteur la posses-

sion de l'objet vendu, délivrance qui s'opère par la

tradition. « Ce n'est pas dit M. Troplong, que la tra-

dition soit nécessaire pour transporter la propriété,
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car ce transport s'opère par la seule énergie du con-

sentement. Mais la propriété ne serait qu'un droit

abstrait et stérile sans la possession, et c'est préci-

sément pour déplacer la possession, que la tradition

est nécessaire, C'est par elle que l'acquéreur, déjà pro-

priétaire de droit, devient propriétaire de fait, etc.,»

A quoi donc servirait la délivrance si le contrat

avait rendu l'acquéreur, et propriétaire et posses-

seur?

59, Une appréhension est donc nécessaire, mais

nous pensons que, pour apprécier les actes qui la con-

stituent, il faut être un peu moins sévère qu'en droit

romain.

Ce dernier, selon rtous du moins, reconnaissait

comme tradition réelle et effective, tout acte par le-

quel on constatait sa possibilité d'agir ; mais cette

preuve de la vacuitas du fonds exigeait toujours la

proesentia rei.

Dans le droit moderne, la translation de la pos-

session a lieu aussi sans contact matériel et dès que

l'on se trouve dans des conditions à pouvoir disposer

librement de la chose, elle peut même, c'est là ce

qu'il y a de nouveau, s'opérer hors de la présence de

la chose, par la remise des clefs d'une maison située

en un autre endroit.

Ce système est vivement critiqué par M. L. Wo-

don qui veut que l'on s'en tienne aux principes ro-

mains. «Il n'y a, dit-il, ni dans la remisé des clefs, ni

dans la remise des titres de propriété une assurance

pour l'acquéreur de la libre disposition matérielle
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de la chose. A quoi serviront ces clefs et ces titres

s'ils ont été remis à une grande distance de l'objet,

et si, lorsque l'on veut en approcher, on le trouve au

pouvoir d'un tiers, peut-être du consentement du

tradens ?» — Un arrêt du 12 fructidor an X (Cassa-

tion) répond à cette dernière question ; d'après lui,

en cas de conflit entre deux acquéreurs successifs

dont le premier a reçu délivrance avant le second,

mais dont celui-ci a pris possession réelle avant l'au-

tre, c'est le premier qui doit triompher ; il peut donc

être fort avantageux d'avoir reçu les titres et clefs de

la maison, puisque cela suffit pour faire expulser un

possesseur réel.

D'autres considérations viennent combattre ce S3rs-

tème et confirmer l'opinion que nous avons exprimée

que le conspectus rci n'est plus nécessaire.

a) Sous l'ancienne jurisprudence, cette question

était controversée. Pothier se contredit dans deux

passages qui expriment les deux opinions contraires

( Vea.,315, et Pos., 43). Tiraqueau et Brumeman dé-

fendent contre Dumoulin la validité de la tradition

faite en l'absence de la chose,

6) Le Code ne mentionne aucune condition de ce

genre, la présence n'est exigée nulle part, et l'arti-

cle 1605, semble indiquer corne modes de délivrance

tous les actes qui vous investissent de la faculté

d'user de la chose à votre bon plaisir,

c) Le résultat qu'amènerait la nécessité de la vue

de l'objet, répugnerait dans certains cas à l'esprit du

Code qui repousse les traditions matérialistes et eni-
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piriques de l'ancienne école. Ainsi l'on ne pourrait

comprendre de notre temps que de deux maisons

vendues; dont on m'a remis les clefs et, les titres, je

possède la première parce qu'elle est en vue du lieu

où se fait la tradition ; je ne possède pas la seconde

parce qu'elle n'est pas en vue, quoique peut-être plus

rapprochée.

En résumé le faction peut se définir en droit fran-

çais: la démonstration de la possibilité d'agir sur la

chose possédée. En cas de transmission de posses-

sion cette possibilité est suffisamment démontrée

par la remise opérée par l'ancien possesseur au pos-

sesseur nouveau de tous les moyens d'action dont il

disposait.

60. La remise des titres, des clefs, d'un ordre de

délivrer constitue donc une tradition aussi parfaite

que la tradition à laquelle les rédacteurs de l'art. 1606

conservèrent le nom de réelle, bien qu'il ny ait plus,

et que d'après nous il n^ ait jamais eu, de tradition

feinte. L'acquéreur commence a l'instant à posséder,

bien que M. Murcadé enseigne le contraire, Corn,,

art. 1604, p. 227. « Par la délivrance, dit-il, le ven-

deur offre et prépare la possession à l'acheteur, il lui

remet tout ce dont celui-ci a besoin pour cette pos-

session, mais c'est à l'acheteur seul de la réaliser

ensuite.

«... Lors donc qu'on dit que la délivrance est la

mise en possession, la proposition n'est vraie que du

vendeur à l'acheteur, en ce sens que le premier doit

se dépouiller de la possession et la laisser libre pour
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le second; c'est à ce dernier à s'emparer do cette pos-

session» etc.. »

Nous n'insisterons pas sur cette doctrine; prise à

la lettre, elle mène à des conséquences monstrueuses;

il en résulterait, ou que l'on peut à la fois posséder et

ne point posséder suivant les personnes que l'on con-

sidère; ou que toute possession est interrompue, dès

qu'il s'écoule une minute entre le départ du vendeur

et l'arrivée de l'acquéreur; il en résulterait enfin que,

plus sévère que le droit romain, le droit français

exigerait comme factum une prise de possession ma-

térielle. Mais au fond, M. Marcadé n'a entendu par-

ler que de la possession qualifiée, celle qui permet

de prescrire et d'agir au possessoire ; or nous recon-

naissons parfaitement que si aucun acte ne mani-

feste extérieurement la possession que l'on vient

d'acquérir en s'assurant de la possibilité d'agir, au-

cun effet juridique ne pourra se produire; mais la

raison en sera que la possession n'aura été ni pu-

blique, ni continue, ni non équivoque, c'est-à-dire

entachée de trois vices dont un seul suffit à empocher

tout effet légal. Il faut bien se garder de confondre,

en matière d'acquisition de possession, l'existence

de cette dernière avec celle de ces qualités, et croire

que la possession qui ne donne pas les actions pos-

sessoires n'existe pas. Les principes romains sont

encore en vigueur à ce point de vue; j'acquiers la

possession à deux seules conditions \ avoir Vani-

mus et le corpus; la question de savoir quelles seront

ces qualités, et par suite quels effets elle produira
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est complètement indépendante. La question des

jonctions de possession se rattache à ce sujet ; nous

ne l'étudierons que dans la section suivante.

g 2. De l'acquisition animo, ,

61. L'comnus à l'effet d'acquérir la possession,

consiste dans la volonté active de tirer de l'objet

corporel ou incorporel du faction tout le parti que

l'on en tirerait si l'on était fondé en droit dans sa

jouissance.

Contrairement à ce qui existait en droit romain,

Yanimus domini n'est point exigé en règle générale;

l'art. 2228 met exactement sur la même ligne le juns

et le corpons possessor; la possession dérivée est

maintenant absolument inconnue.

Une fois cette restriction faite» nous pouvons ren-

voyer d'une manière générale à la partie de droit ro-

main qui traite de l'an«'»ius domini; nous allons

seulement examiner quelques dérogations admises

ou controversées.

62. Quant aux personnes incapables d'cmtmus, il

n'y a qu'une différence insignifiante à l'égard des

mineurs; le juge devra toujours examiner si l'enfant

a agi sans ou avec discernement; et pourra décider

librement sans être influencé par la puberté ou l'ap-

proche de la puberté.

Quid des interdits? Dalloz et Belinie pensent que

l'on petit examiner la question de savoir s'il a agi

dans un montent de lucidité, s'il a eu réellement
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Vanimus. MM. Troplông et Wodon refusent de faire

aucune distinction, du moment où l'interdiction a

été prononcée, le fou est, par cela, dans une présomp-

tion légale d'absence de volonté ; la preuve contraire

ne peut être admise.

Bien que la possession soit une question de fait,

bien que la situation de l'interdit soit très-favorable

(art. 1305 et 1125), nous préférons la seconde opi-

nion. Rien ne serait plus délicat et plus difficile que

lo preuve de cet animus sanus, de cette volonté réelle

permise par un intervalle lucide; cette preuve incom-

berait évidemment au fou, que son interdiction em-

pêche de se prévaloir de l'art. 2230 fait pour une

tout autre hypothèse, de telle sorte que l'on pour-

rait i-encontrer dans une aiYaire possessoire dont le

caractère requiert célérité et simplicité, la question

lu plus complexe et la plus délicate à résoudre.

Quid des communautés? L'on admet généralement

que les communes peuvent acquérir par elles-mêmes,

c'est-à-dire par les habitants dont elle se compose.

Troplông, 257, Daltoz, Ac.pot., 230, adoptent cette

opinion, et jamais les tribunaux n'ont contesté que

des droits d'usage exercés au nom de la commune ne

pussent être prescrits ; par ce motif du moins qu'ils

sont l'oeuvre d'une communauté, et que la com-

munauté ne peut vouloir.

Mais y a-t-il en cela une dérogation au droit ro-

main et à la doctrine de Pothier (L. 1» §22, De pos,*

et P., n° 46)? M. Léon Wodon, ardent défenseur des

lois romaines, prétend que non. Municipes per se
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nihil possidère possunt, mais ils le peuvent per

servum ou per liber am personam. Dans l'hypothèse

ci-dessus, dit-il, que rencontre-t-on? Ce n'est certai-

nement pas une acquisition du droit de passage, par

exemple, faite par la commune directement et

comme corporation ; ce n'est point la reproduction

de ce qui se passe lors d'une acquisition de posses-

sion par une société particulière, où c'est la personne

morale qui acquiert et possède; la communauté, en

un mot, n'a pas acquis la possession pcr se: la loi

romaine est respectée, et son idée est encore vraie.

Mais la commune pouvait et peut encore acquérir

par des tiers; c'est ce qui a eu lieu dans le cas pro-

posé ci-dessus; Chaque habitant n'était que déten-

teur au nom d'autrui, n'avait qu'une jouissance pré-

caire lorsqu'il posait un acte de passage : la commune

a fini par acquérir le droit que tant de personnes

exerçaient en son nom, comme je puis l'acquérir par

un negotiorum gestor.

Ce système, assurément ingénipux » peut être

adopté sans violer aucun principe ; les conséquences

juridiques en sont d'ailleurs insignifiantes.

63. Quelle est l'influence de l'erreur en matière

d'acquisition de possession?

Une question des plus controversées est celle-ci ;

j'achète une maison; puis» par erreur, j'en reçois une

autre au moment de la délivrance. D'après Pothier»

Troplông, Wodon» etc., successeur a titre particu-

lier, je n'acquiers la possession ni de la chose ven-

due, puisque je né la détiens pas» ni de celle livrée,
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puisque je n'ai pas l'intention de la posséder (Conf.

Ulpien, L. 34, De poss.).

M. Dalloz et Marcadé (239 et 87) contestent cette

proposition; la loi romaine, disent-ils, vise une ques-

tion de juste titre (ce qui est faux); de plus, les élé-

ments de la possession se rencontrent évidemment sur

le second objet. A l'égard de la maison qui m'est livrée

par erreur, j'ai Yopinio quoesiti dominii; j'ai donc a

fortiori Yanimus domini; car la conviction dé la pro-

priété acquise est certainement supérieure^ la volonté

de l'acquérir, et la première englobe la seconde.

Cette dicussion nous semble reposer sur un mal-

entendu qu'il serait bien facile d'éviter: la distinc-

tion suivante rend la controverse impossible et nous

n'hésitons pas à la proposer: l'acquisition est avons-

nous dit, plus facile lorsque la possession est trans-

mise, que lorsqu'il s'agit de la créer contre la volonté

d'un tiers ; si donc la possession de la chose livrée

par erreur, n'a été acquise que par la remise des ti-

tres, des clefs, ou par le consentement, nous adop-

tons le système de Pothier; car il n'y a pas eu cet

accord de volontés qui joue un rôle important dans

la transmission de la possession.
— Mais si la tradi-

tion a été suivie d'une occupation réelle, d'une dé-

tention matérielle exercée par celui qui se croit

propriétaire, et a ce titre, la possession est bien cer-

tainement acquise. Pour savoir si une possession

existe, l'on n'abesoinque d'examiner deux points t —

l'cKu'mus existe-t-il? le/aehmtexiste-t-il? Or les deux

existent dans l'hypothèse cUdessus. Dire qu'il n'y a
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pas à*animus domini parce que je n'aidas eu inten-

tion de posséder, serait absolument faux; je n'ai pas

eu l'intention d'acheter cette chose, j'ai eu intention

de la posséder dès l'instant où je l'ai reçue en la

croyant à moi.

Si l'on suppose que l'erreur porte sur la cause de

la tradition, en ce que le tradens aurait entendu ne

livrer qu'à titre précaire, tandis que l'acquéreur au-

rait entendu acquérir à titre de maître, M. Belime

pense que l'on doit prononcer en faveur du proprié-

taire qui n'a point eu Yanimus non possidendi ;

M. Dalloz se prononce au contraire en faveur de l'ac-

quéreur. Cette dernière opinion est préférable (arti-

cles 1162-1602-2230). Elle est indiscutable s'il y a eu

contradiction, ou manifestation extérieure de Yani-

mus domini,

64. La règle que nul ne se peut changer à soi-

même la cause de sa possession (L. 3, g 19, Depos.),

mettait une limite à l'acquisition animo; elle est

consacrée par les art. 2235 et 2240.

Nous n'avons pas à revenir pour le montent sur ce

sujet, ni sur la question de savoir quelles parties de

l'immeuble sont susceptibles de possession ; sur un

seul point la législation romaine a été profondément

altérée.

Les matériaux incorporés à une maison étaient

possédés avec la maison et comme partie de cette

maison; il en résultait que» séparés vingt ans après,

ils pouvaient être revendiqués parce qu'ils n'avaient

pas été possédés et usucapés isolément.
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En di*oit français la question a perdu presque tout

intérêt : la possession de ces meubles est aussi insi-

gnifiante au point de vue de l'usucapion que des ac-

tions possessoires, puisqu'ils n'admettent point ces

dernières, et que la prescription s'opère à leur égard

d'une manière instantanée» mais en principe, nous

cro3rons notre législation trop différente, malgré la

lin de l'art. 554 pour que l'on puisse reproduire la

décision bizarre du droit romain; et nous pensons

uvec MM.Troplông, Marcadé, etc., que la possession

d'une maison conduit à la prescription des maté-

riaux. Le seul résultat pratique de cette doctrine,

c'est de permettre à qui a usucapé une maison d'op-

poser cette prescription au propriétaire des maté-

riaux volés qui viendrait les revendiquer dans les

trois ans.

65. Nous allons terminer cette section en étu-

diant dans quels cas l'on peut joindre à la possession

que l'on vient d'acquérir celle du précédent posses-

seur, et quelle est en droit français la nature de l'ac-

cession.

ni>s JONCTIONS bu POSSESSIONS

65 bis, Cette matière, plus importante en droit

français où l'on exige une certaine durée de posses-

sion pour intenter la complainte, que dans le droit

romain où l'interdit utrubiexigeait seul une posses-

sion de six mois uu plus, se trouve légèrement mo-

difiée par ces deux principes modernes : a) le mort
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saisit le vif; —
6) la qualité d'une possession ne se

juge pas d'après son origine.

C'est i'art.2235 qui pose la règle générale
— : « Pour

compléter la prescription, on peut joindre à sa pos-

session celle de son auteur de quelque manière qu'on

lui ait succédé, soit à titre universel ou particulier,

soit à titre lucratif ou onéreux. »

Bien que la rédaction de cet article semble indi-

quer une situation identique en cas de succession à

titre universel ou particulier, tous les auteurs sont

d'accord pour reconnaître que rien n'est plus faux

que cette idée. Nous allons donc étudier séparément

les deux cas.

A. Successeurs à titre universel —
(héritier légi-

time; successeur irrégulier, légataire ou donataire

universel ou à titre universel).

En réalité toutes ces personnes ne commencent pas

une possession nouvelle; elles continuent la possession

de leur auteur qu'elles représentent, la prennent de

ses mains et la Conservent avec les mentes conditions,

avec les mêmes qualités, de telle sorte que si elleêtait

vicieuse chez le défunt» elle devra se soutenir vi-

cieuse chez l'héritier. L'art. 2237 est une preuve ir-

récusable de ce fait, que l'héritier du détenteur pré-

caire possède de , par la cause d'acquisition du de

cujus et non par si qualité et à titre d'héritier.

Y a-t-il là un fait qui doive faire douter de ce que

nous avons dit, que l'acquisition de la possession est

absolument indépendante des règles d'acquisition des

droits? Nous pensons, au contraire, qu'il est possible
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de le justifier, tout en laissant à la possession sa qua-

lité de fait.

Supposons un héritier qui ne commence ses actes

de possession que quinze jours après le décès; s'il

n'y a pas eu interruption de possession, il aura pos-

sédé depuis le jour du décès, et il possédera au même

titre que son auteur. Il semble bien que la possession

est complètement assimilée à un droit, et que l'état

de fait ait disparu. Cependant si le possesseur primi-

tif n'était pas mort» on peut supposer que, pendant

quinze jours, il n'aura ni exercé un acte de possession,

ni même songé à la chose possédée ; néanmoins la

possession aura continué parce que tout factum ad-

met une intermittence, parce que l'cmùmcs doit être

in contrarium aclus pour qu'il y ait perte de la pos-

session. Or nous disons qu'il y a au point de vue de

la loi, dans Hypothèse ci-dessus, plutôt une conti-

nuation qu'une acquisition delà possession; qu'elle

se conserve après le décès tout comme elle se serait

conservée du vivant et malgré l'inaction du posses-

seur»

Juridiquement, l'héritier est, dans toute l'étendue

de ce mot, le représentant absolu du défunt ; il est

pour ainsi dire, le continuateur de sa personne (Àu-

bry et Rau» §589, etMarc.art. 714). Lorsdelamort

du possesseur» la possession commencée de son vi-

vant n*a pasété interrompue ;elles'estimmédiatement

transportée» eit vertu du principe, « le mort saisit le

vif»» sur la tète de l'héritier avant même qu'il con-

naisse l'ouverture de la succession; la raison de cette
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translation apparente, est dit M. Troplông, bien évi-

dente : l'héritier ne possède que comme représentant

du défunt, parce que la loi voit en lui l'ancien pos-

sesseur continuant sa possession; il n'est donc pas

nécessaire que l'héritier ait une volonté positive de

posséder» il suffit qu'il n'ait pas une volonté néga-

tive.

Cette identité juridique entre les deux* sujets de la

possession explique parfaitement comment et pour-

quoi elle doit continuer telle qu'elle existait» Yani-

mus du possesseur précédent étant en quelque sorte

descendu dans sa personne, il en résulte que l'héri-

tier d'un détenteur à titre précaire a pour ainsi dire

possédé à litre précaire; que dès lors, il doit pour

commencer une possession utile accomplir les mêmes

actes que celui qui veut intervertir son titre,

On voit ainsi combien la proposition de l'art. 2235

est fausse relativement aux successeurs à titre uni-

versel ; non-seulement la jonction n'est pas faculta-

tive; elle n'est même pas possible; puisque pour

qu'il y ait jonction, il faut qu'il y ait deux posses-

sions, et c'est ici la môme possession qui se continue.

Comme conséquences de cette règle, nous rencon-

trons notammeht les décisions suivantes :

1° Le successeur d'un possesseur précaire qui pos-

sède de bonne foi et à titre de propriétaire, ne pourra

par aucun délai ni prescrire, ni intenter l'action pos-

sessoire (art. 2237).

2° Le successeur de bonne foi d'un auteur de mau-

vaise foi ne pourra prescrire que par trente ans.
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3° Dans l'hypothèse inverse la prescription décen-

nale peut avoir lieu malgré la mauvaise foi de l'hé-

ritier.

B. Successeurs à titre particulier.
— La situation

de l'acquéreur à titre particulier est bien différente;

il ne représente point son auteur; il n'en continue

pas et ne peut pas eh continuer la personne. Dès lors

il est évident qu'il commence en son nom une pos-

session nouvelle, indépendante de celle qu'avait son

prédécesseur, et fondée sur un nouveau titre. Il en

résulte que les vices de la possession de son auteur

ne peuvent être invoqués contre lui (2239); que sa

bonne foi est seule à considérer en matière de pres-

cription» qu'en un mot, « son titre a pu établir un
'

genre de possession que la personne qui l'a établi

n'avait pas » (Exposé des motifs, Kenet, XV» p. 580).

Ainsi, en règle générale» la possession est un fait

qui ne se transmet point» et chacun commence pour

son compte une possession nouvelle.

Mais; dans certaines conditions, la loi permet au

possesseur de joindre à sa possession personnelle,

celle exercée par son auteur, afin de parfaire la durée

voulue pour invoquer la prescription, ou obtenir par

la complainte réparation d'un trouble possessoire.

C'est le fait de cette jonction que les Romains con-

naissaient sous le nom d'accession de possession;

formellement prévu et autorisé par l'art. 2235, il est

entièrement facultatif ; car il résulté d'un bénéfice dé

la loi, de la faveur qu'elle accorde de supposer réu-

nies deux possessions réellement distinctes,
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Le successeur qui voudrait opérer la jonction des

deux possessions, doit naturellement prendre celle

de son auteur telle qu'elle existait réellement, avec

les vices ou les qualités dont elle était revêtue; il est

bien évident que la possession nouvelle qu'il com-

mence ne peut avoir aucun effet rétroactif sur la pos-

session antérieure; d'où la conséquence qu'on n'a

d'intérêtqu'à l'accession d'une possession dite quali-

fiée.

A quelles conditions cette jonction de possession

est-elle permise et possible?

a) Il faut tout d'abord, — et cela s'applique aussi à

la jonction improprement dite des successeurs uni-

versels,— qu'il y ait eu absence d'interruption civile

ou naturelle, et que les deux possessions se lient im-

médiatement sans être séparées par une possession

vicieuse ou étrangère.

Nous avons dit que la vacance de la succession

n'interrompait pas la possession; l'héritier com-

mence d'ailleurs sa possession le jour du décès; le

successeur irrégulier le jour de la délivrance.

6) Les deux possessions doivent être uniformes

quant à l'objet possédé.

Point de difficultés si j'ai possédé tel droit, et mon

auteur tel autre; ou si j'ai possédé plus, et mon au-

teur moins, par exemple un droit d'usufruit, et la

pleine propriété. Mais le cas inverse peut être l'objet

d'un doute. « Si vous n'avez possédé que comme usu-

fruitier, vous ne pourrez vous prévaloir de la posses-

sion de votre auteur pour prescrire le fonds, dit Mer-
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lin. Dalloz et la Cour de cassation adoptent l'opinion

contraire quant à la prescription du droit, parce que

le plus contient le moins, parce que la propriété

contient l'usufruit. Nous adoptons l'une et l'autre de

ces solutions que M. Wodon présente comme con-

traires, mais qui nous semblent répondre à des es-

pèces différentes.

c) Toutes les possessions dont on veut opérer la

jonction doivent avoir été de bonne foi dans leur

principe.

Cette question fort controversée n'a d'intérêt qu'en

matière de prescription.

d) Il faut enfin qu'il existe entre les deux posses-

sions contiguës et uniformes un lien de droit, une

relation juridique qui les unisse»

Cette règle se conçoit aisément. La loi, en créant

la faculté exceptionnelle de l'accession, ne peut avoir

eu pour intention de favoriser l'usurpation, ou l'ex-

pulsion; mais elle a voulu suppléer à l'impossibilité

d'une transmission réelle de la possession, en créant

une sorte d'équivalent en faveur de ceux à qui on

transmet la chose.

D'après l'art. 2235, ce lien juridique consiste dans

le rapport d'aittem* à successeur. La doctrine est una-

nime à reconnaître que ce mot auteur doit être pris

dans un sens très-large ; qu'il désigne tout individu

h qui le possesseur actuel a légalement et régulière-

ment succédé dans la possession. Cette définition

comprend : l'acheteur, le donataire, le légataire, sans

aucun doute; déplus il y aura accession: entre le
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légataire et l'héritier qui délivre; le vendeur et l'ac-

quéreur dont la vente est résolue ; l'exproprié et l'ad-

judicataire des biens saisis.

66. Mais quidjuris lorsque la possession est resti-

tuée par l'usupateur h l'ancien possesseur, en exécu-

tion d'un jugement rendu sur l'action en revendica-

tion?

M. Troplông, dans une savante et longue ( g 448-

460) dissertation, expose et soutient la théorie sui-

vante: si le propriétaire qui se fait réintégrer eh sa

possession, obtient en même temps la restitution des

fruits, il sera réputé avoir possédé par l'intermé-

diaire de l'usurpateur; sa possession n'aura donc ja-

mais été interrompue.

Rien ne nous semble plus faux que ce système;

rien n*est plus audacieux, car sa seule base consiste

dans un passage d'une loi romaine restituée par

Cujas (L. 13, § 9, de acq. poss,). Voici les principales

considérations qui nous ont déterminé à le repousser:

a) Cette théorie est absolument étrangère à celle de

la jonction des possessions, puisqu'elle repose sur

une présomption légale de précarité, et qu'une pos-

session précaire ne peut se joindre à une possession

juridique.

6) Elle crée en faveur du dépossédé une possession

fictive qui n'a aucun autre équivalent ni en droit ro-

main, ni en droit français; quant à dire que celui

qui reçoit la valeur des fruits en argent ou même en

nature a possédé de fait, ce serait faire mentir la lan-

gue française.
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c) La restitution des fruits ne se base que sur un

point, la bonne ou mauvaise foi ; l'on ne peut donc

en tirer aucune conséquence relativement à l'exis-

tence de la possession de l'auteur; deux possessions

de mauvaise foi peuvent se joindre.

d) Il existe une inégalité choquante entre la condi-

tion du possesseur dont le bien est resté entre les

ntains de l'usurpateur, et celui dont la chose fut

aliénée» à Un tiers de bonne foi. Ces deux personnes

quoique dans des conditions identiques de dépos-

session» l'auront perdu complètement ou conservé

complètement par suite d'un fait externe.

e) Enfin l'art. 2243 qui déclare la possession inter-

rompue après un an de dépossession matérielle, est

complètement contraire à ce système; la distinction

que l'auteur propose entre la possession restituée vo-

lontairement oujussujudicis est complètement ar-

bitraire.

Est-ceà dire que, vainqueur dans ractioneil reven-

dication il ne pourra pas joindre à sa possession celle

de l'usurpateur? Nullement; voici d'après nous la

situation de l'ancien possesseur :

La dejectio a, au bout d'un an» irrévocablement

effacé la possession antérieure (2243), rien ne peut

permettre de la joindre à une autre, car l'interrup-

tion survenue ne permet point de les dire contigues,

L'usurpateur possède réellement ; mais s'il est con-

damné à restituer et restitue, avec ou sans les fruits»

l'ancien possesseur pourra joindre à la possession

nouvelle qu'il commence» celle que le jugement lui a
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rendue ; à son égard, il a certainement un titre qui a

droit à la protection et à la faveur de la loi.

§ 3. Acquisition de la iwssession par un tiers.

67. Pour tout ce qui concerne ce sujet, nous ren-

voyons aux principes du droit romain.

Deux solutions ont été seules controversées : a)

la possession peut en droit français être acquise

sans l'cmimus du tiers : Troplông, 260; —
6) la ratifi-

cation de la negotiorum gestio a toujours un effet

rétroactif (iV/., 261).

De ces deux propositions, la première nous semble

fausse; la seconde est au moins contestable.

§ 4. Perte de la possession.

68. La possession se perd sans aucun doute lors-

que les deux éléments qui la constituent, Yanimus et

le corpus viennent à manquer à la fois, comme dans

le cas de tradition, d'abandon, etc.

Elle se perd aussi, lorsque l'un de ces deux éléments

vient à faire défaut; car elle exige le. concours des

deux éléments» n'existe que par lui et cesse d'exister

avec lui.

Mais il ne faut pas conclure de là que lé corpus et

l'cwjijius doivent subsister tels qu'ils devaient exister

lors de l'acquisition. S'il en était ainsi, l'on ne pour-

rait un seul instant s'éloigner de la chose sans perdre

le corpus» ni cesser de songer à sa possession sans
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perdre l'ant'mus. On continue à posséder tant que la

reproduction des éléments est possible; tant qu'il

n'est pas intervenu de changement contraire à l'exis-

tence de l'une ou de l'autre de ces deux conditions,

tant qu'il n'y a pas eu quid in contrarium actum.

Quelle impossibilité physique, quelle volonté con-

traire suffira pour entraîner une perte de la posses-

sion? La plupart des cas sont évidents par eux-mê-

mes ; les hypothèses douteuses ont été examinées en

droit romain; nous n'étudierons que les rares modi-

fications apportées par la législation actuelle.

Perte corpore.

09. Une seule question est importante et mérite

d'être examinée : comment se comporte le principe

romain «prcediorum possessio solo animo retinetur »

en face de l'art. 2243?

L'on a généralement prétendu que cette règle avait

été singulièrement étendue par le droit français et

traduite en principe général; car» dit-on, la con-

naissance de la dépossession accomplie n'empêche

point le possesseur de recouvrer dans l'année une

possession non interrompue.

Nous croyons au contraire que la théorie romaine

est absolument inconnue en droit français; qu'elle

est remplacée par une fiction d'un caractère très-dif-

férent.

Si l'on examine la portée de la règle prwdiorum.>,>

on voit qu'elle rendait impossible la perte corpore
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dans le cas d'absence et d'ignorance du possesseur

de l'immeuble; qu'il fallait se placer au moment où

l'occupation était connue pour tout ce qui regardait

la perte ou l'acquisition de la possession, perte qui

ne pouvait avoir lieu qu'ommo, ou par une dejectio

postérieure et réelle.

Si l'on examine, au contraire, la condition dans

le droit français, de l'usui'pàteur en face de l'ancien

possesseur, on voit que la qualité fondamentale d'i-

gnorance de la part du premier possesseur, n'est

plus exigée; mais aussi l'on voit que l'occupant pos-

sède réellement ; il possède, car il commence à pres-

crire ; il possède, car il acquiert par la prolongation

de cet état de choses, la qualité de possesseur annal;

car, les douze mois i^évolus, il pourra opposera tout

le monde Vannalité de sa possession. Or, si l'usurpa-

teur a possédé, le possesseur primitif n'a pu posséder

simultanément la même chose; sa possession a pris

fin à l'instant même où la possession de l'autre a

pris naissance, c'est-à-dire aU moment de l'occupa-

tion, En présence de ce résultat» comment soutenir

que la possession se conserve anima solo ?

Ce que l'on présente comme la règle proediorum

possessio animo solo retinetur, comprend en réalité

deux choses : la première n'est que le jeu régulier

et normal de la condition d'annalité, soit de la posses-

sion, soit de l'action possessoire; la seconde, c'est

une fiction spéciale de l'article 2243, fiction qui n'a

rien de Commun avec la fiction du droit romain.

L'interruption n'a besoin que de durer un instant

». P. -H
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pour produire des conséquences désastreuses, pour

couper la possession en deux fragments que l'on ne

pourra jamais joindre par l'accession. Mais d'après

l'article 2243, lorsque l'ancien possesseur a été privé

de son immeuble pendant moins d'un an, et qu'il

l'aura dans ce délai recouvré par l'action possessoire

(ou volontairement) ; l'interruption sera considérée

comme non avenue, la possession sera regardée

comme non interrompue, de par la volonté toute-,

puissante de la loi. Cette innovation fort heureuse

de notre droit, n'a rien de commun dans sa manière

de procéder des jurisconsultes de Rome; la reprise

de la possession aura un effet rétroactif, et l'on sup-

posera une erreur de la part de l'occupant (Trav.

prép.), dit le droit français. L'usurpateur ne possé-

dera point, le possesseur ne perdra point, disait le

droit romain.

Nous n'insisterons pas sur les différences moins

importantes .,
'

distinguaient les deux cas,

PENTE ANIMO

70. La possession n'est perdue animo que s'il y a.

eu volonté contraire à celle qui présidait à l'appré-

hension : l'interruption, la cessation de la volonté

du possesseur de maintenir la chose eu sa puissance

ne suffit point; aussi ni le sommeil, ni la mort, ni la

folie, ni l'oubli ne sont une cause de perle de posses-

sion animo; la folie devient, au contraire, comme

l'acquisition de'la possession par un enfant, une

. cause d'impossibilité de perte animo.
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Plusieurs auteurs ont cru que celui qui avait Ya-

nimus contrarius possédait néanmoins, aussi long-

temps que la chose n'était pas appréhendée par un

tiers; ils s'autorisaient des décisions des lois 18,

U 16, XLIII, et 1.17» 1. 37» Deposs.

Ce système est universellement reconnu faux; s'il

en était ainsi, il s'ensuivrait qu'il n'y aurait jamais

de perte animo fcm£um, que cette perte se confon-

drait toujours avec celle corpore.* Mais il est juste de

reconnaître: —
a) que les cas d'abandon pur et simple

suivis d'une perte animo tantum sont bien rares ;

—
6) que, dans le cas de transmission, ma volonté de

perdre sera généralement subordonnée à la condition

d'acquisition par tel individu déterminé; dès lors,

l'cim'mits contrarius est pour ainsi dire conditionnel

et à terme; je n'entends perdre la possession qu'au

montent de la tradition, et, si elle a lieu» jusque-là,

je continue à posséder.

71. La renonciation à la possession peut être ex-

presse où tacite, mais doit être non douteuse; en

règle générale» rammusconfrarjus ne seprésume pas.

Néanmoins, tous les auteurs reconnaissent que

l'abandon de la chose peut s'induire d'un non-usage

prolongé pendant de longues années, sans qu'aucune

circonstance particulière vienne l'expliquer ou le

justifier : à fortiori, si l'ensenible des faits accessoires

fait entrevoir l'intention du possesseur de ne plus

posséder (Jitr.» cotif. Dalloz, A. P.» 254), De quel laps

de temps écoulé sans manifestation de la volonté, de

quelles circonstances accessoires et de quel ensemble
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de faits pourra s'induire cet animus contrarius? Il

est, croyons-nous, impossible de poser une règle

générale sur ce point; cette question d'intention est

abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge.

La conservation de la possession par des vestiges,

des ruines, des restes de construction, n'est pas, non

plus, une règle absolue (contra, Troplông, 343). Nous

pensons que, sur ce point aussi, le juge a une liberté

absolue d'appréciation des faits (Conf. Carou et

Garnier).

Les données qui précèdent servent aussi à résou-

dre la question de savoir si celui qui prouve avoir

anciennement possédé est présumé posséder encore

au moment de l'action. Marcadé. Troplông, Vazeille

et bien d'autres s'htsurgent contre le brocard : Olim

possessor, hodic possessor proesumitur, plusieurs,

après avoir exposé sur la continuation de la posses-

sion la même doctrine que nous. Il y a là une incon-

séquence flagrante. Si l'on reconnaît que le non-usage

ne doit pas, en règle générale, faire présumer ia

perte de la possession; il en résulte que l'on doit

dire : la possession une fois commencée sera présu-

mée continuer : CJCpossessione de prcelerilo arguilur

possessio de praisenli et mcdii temporis. Mois le tout,

avons-nous dit» jusqu'à preuve contraire, et sauf au

juge à décider qu'il pense la possession interrom-

pue : j\Tist contrarium probetur (Conlr. Cass., 6 fé-

vrier 1833; Conf. 5 décembre 1813).

Nous reconnaissons d'ailleurs que celte présomp-

tion est loin de placer le possesseur dans une posi-
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tion aussi avantageuse que la présomption légale de

l'art. 2234.

72. Une dernière question : y a-t-il abandon de

la possession, perte par un animus contrarius pré-

sumé, quand on se pourvoit au pétitoire au lieu de

se pourvoir au possessoire? Nous ne pensons pas

qu'en droit français plus qu'en droit romain, le fuit

d'intenter la revendication implique renonciation a

la possession.

Cependant la grande majorité des auteurs, et une

partie de ^jurisprudence, se prononcent dans le sens

de l'affirmative. Cela tient à l'interprétation qu'ils

donnent de la finde non-recevoîr péremptoire édictée

par l'art.26 au Code dé procédure. Ils enseignent tous

que sa cause réside dans la circonstance que celui qui

recourt préalablement au possessoire, est présumé re-

connaître la possession en faveur de son adversaire.

—
(Bioche, A, p., 374; —Belime, 501 ; —Dalloz, A.

p., 287, etc.) Ewiin les partisans de ce S3fstème objec-

tent l'obligation de prouver qui incombe au deman-

deur ; car, disent-ils, le possesseur est toujours défen-

deur et n'a rien à prouver.

Cette dernière objection n'a pour nous aucune va-

leur ; car nous avons essa3fé de démontrer que la dis-

pense de l'obligation de prouver n'est pas l'un des

effets essentiels et nécessaires de la possession (Prenî.

part,,chap. V), que la possession fournit un moyen

naturel d'être défendeur, et par suite de se dispenser

de prouver, mais qu'il est impossible de conclure du

rôle de possesseur a celui de possesseur juridique.
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Quant à l'interprétation de l'art. 26, nous ne pou-

vons la croire conforme aux principes. La renoncia-

tion, l'cmmius contrarius ne peut se présumer que

très-rarement et très-difficilement ; il faut l'induire

de circonstances précises, et ne se prêtant point a une

autre interprétation. Tel n'est point assurément le

fait de celui qui intente directement le pétitoire ; il a

pu le faire par ignorance de sa possession (ce cas sera

très-rare, nous l'avouons) ou plutôt, dans l'intention

de terminer plus rapidement la contestation. Enfin,

il a pu le faire librement et sans motif, car la faculté

d'intenter les actions possessoires est un bénéfice et

non une obligation.

La Cour de cassation a d'ailleurs donné un dé-

menti formel à ceux qui pensent la possession perdue

par l'exercice de l'action pétitoire : elle permet au

possesseur qui éprouve un acte d/e trouble nouveau

postérieur à l'introduction de l'instance, d'intenter la

complainte pour cette nouvelle cause (7 août 1817,

30 mars 1830, 24 juillet 1837» 5 août 1845). Quelle se-

rait donc la base de cette action, si le demandeur

avait implicitement reconnu la possession chez le

défendeur? Comment pourrait-il se plaindre d'un

trouble sur l'objet litigieux, lui qui ne posséderait

plus, commis par le défendeur qui serait» lui, lé vrai

possesseur?
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§ 5. Perte de la possession exercée par un tiers.

73. Par un tiers, la possession s'acquiert au moyen

dé trois éléments : elle se conserve en réalité au

mo3*en de deux seulement, l'am'mus chez le man-

dant, le corpus chez le mandataire.

Il en résulte que la possession ne pourrait pas se

perdre par la volonté seule du tiers occupant; son

animus contrarius, en cas d'abandon pur et simple,

ne produit aucun-résultat ; rien n'est changé à l'exis-

tence de la possession. Lors môme qu'il a Yanimus

possidendi suo nomine, aucun résultat ne s'opère di-

rectement; il faut qu'à cette volonté se joigne un acte

qui la manifeste extérieurement, et produise ce que

l'on est convenu d'appeler une interversion de titre.

Il en résulte aussi que la possession se perd cor-

pore exactement de la même manière que si elle était

exercée directement» lorsque la cause delà perte est

indépendante de la volonté du détenteur.

Enrésuntéjiiluperleommo mandantis, ni la perte

corpore accomplie chez le mandataire, ne sont sou-

mises à des règles spéciales; le seul cas d'interver-

sion demande quelques développements nouveaux.

Nous distinguerons deux hypothèses : A) le repré-

sentant veut transmettre la possession à un tiers;

B) il veut l'acquérir pour lui.

A. —
Quand le tiers détenteur délivre la chose ù

un acquéreur sur titre translatif de propriété, il s'o-

père dans la personne de ce dernier une interversion
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permise par l'art. 2239. L'ancien possesseur cesse à

l'instant même de posséder, malgré son ignorance

de l'infidélité de son mandataire; si le tiers acqué-

reur est de bonne foi, s'il a cru acquérir du vrai pro-

priétaire, il pourra, après un an, invoquer les actions

possessoires, après dix ans la prescription. Aucun

doute ne peut exister à cet égard.

Mais dans l'hypothèse d'actes frauduleux et de

connivence des contractants, quelles sont les condi-

tions exigées pour qu'il y ait interversion?

Tous les auteurs que nous avons étudiés compli-

quent cette question en examinant dans quels cas la

possession sera juridique, qualifiée, et en déclarant

l'interversion non accomplie lorsque la prescription

ne peut pas se produire pour équivoque ou clandes-

tinité. C'est confondre deux choses distinctes; l'in-

terversion est accomplie lorsque j'ai perdu, lorsque

le tiers a acquis la possession; peu importe à ce point

de vue que la possession qui succède à la mienne soit

vicieuse ou légale» qu'elle m'enlève la propriété par

10 ans ou par 30 ans.

74. Il suffit, pour que l'interversion se produise,

que le tiers acquéreur soit mis en possession de mon

bien sur un titre translatif de propriété. Dès l'instant

où il a reçu tradition du fonds, avec, volonté de l'a-

voir en sa propriété, il a acquis la possession» et par

suite je l'ai perdue. Ce titre doit être sérieux et sin-

cère, c'est-!t-dire qu'il doit être efficace entre les deux

contractants. S'il n'était, en réalité, qu'une simula-

tion, qu'une feinte destinée à tromper le propriétaire
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et à éluder la loi, il devrait être non avenu, et l'inter-

version ne se serait pasaccomplie. Soit, par exemple,

un fermier qui sous-loue à un tiers : puis ils signent

un acte de vente, en reconnaissant par contre-lettres

que la location est seule sérieuse, et que la vente

n'est qu'apparente. En pareil cas nous n'hésitons pas

à dire que l'ancien possesseur n'a pas perdu la pos-

session; que l'acquéreur apparent n'étant qu'un

détenteur alieno nomine à l'égard du fermier, lui-

même détenteur pour le possesseur primitif, aura

conservé la possession à ce dernier; que l'on devra

enfin décider la question d'après la situation et la

qualité réelle des parties, non d'après celles que l'acte

frauduleux leur assigne mensongèrement.

Telle est la seule exception à l'art. 2239; l'in-

terversion a lieu dans tout autre cas : dans celui

de mauvaise foi, mais accompagnée d'un acte sé-

rieux; dans celui môme où le détenteur se réserve la

jouissance précaire à l'encontre du dernier acqué-

reur.

Dans ce second cas, surtout si l'on suppose la

connivence des deux parties pour dissimuler l'acte

d'aliénation, la possession pourra souvent être clan-

destine; mais elle ne le sera pas forcément; même

décision pour l'hypothèse d'un fermier continuant à

payer ses fermages avec les intérêts du prix de vente.

Quant à la condition de signifier l'acte au proprié-

taire (Toulier» Vil» p. 460), c'est un non-sens dans

l'hypothèse d'un acquéreur de bonne foi.

Nous terminons en faisant remarquer deux diffé-
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rences avec le droit romain. —a) La Novelle 119,

ch. 7, décide que l'acquéreur de bonne foi ne peut

prescrire si le fermier a aliéné en fraude, parce qu'il

ne peut se dire de bonne foi puisque l'autre était de

mauvaise. En l'absence de texte, cette décision fan-

taisiste, injuste et contraire aux principes, doit être

rejetée.
—

6) Le possesseur qui a perdu la posses-

sion par le fait de son fermier ne pouvait intenter

l'interdit uti possidetis conti^e le nouvel acquéreur;

il peut maintenant intenter la complainte pendant

un an; c'est la conséquence de l'art. 2243 et de la

réalité des actions possessoires.

B. Le détenteur veut acquérir la possession pour

lui-même.

Dans cette hypothèse, il faut que Yanimus con-

trarius soit manifesté par un fait extérieur, opus est

igitur facto, dit d'Argentré. S'il y a eu simple chan-

gement de volonté, fùt-il même accompagné d'une

abstention, d'un fait négatif, la règle « nemo sibi

causam possessionis mutare potest » ne subit point

d'exception.

L'art. 2238 indique quels sont les faits capables

d'accomplir cette interversion; la cause de la pos-

session sera changée,
— « soit par une cause venant

d'un tiers, soit par la contradiction opposée au droit

du propriétaire. »

La rédaction de l'article indique si manifestement

deux causes d'interversion, que nous ne compre-

nons point que M. Vazeille ait implicitement ensei-

gné qu'il n'y en avait qu'une; d'après cet auteur, le
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titre obtenu d'un tiers doit être signifié au pro-

priétaire; mais c'est là une véritable contradiction,

et dès lors la première cause ne serait point distincte

de la seconde, mais une condition pour y arriver

avec bonne foi. Telle fut, il est vrai, la doctrine de

Dunod, p. 36; mais elle est aujourd'hui formelle-

ment condamnée par le Code.

75. Quand et à quelles conditions la cause d'inter-

version venant d'un tiers peut-elle suffire?

Elle a lieu lorsque le détenteur précaire achète ou

reçoit la chose d'un individu étranger qui la lui

transmet à titre de propriétaire, Ici, comme dans

l'hypothèse précédente, la bonne foi n'est pas à con-

sidérer au point de vue de la possession en elle-même ;

le fermier, par exemple, peut savoir qu'il achète d'un

non-propriétaire; mais il faut que la venteexiste réel-

lement et ne soit pas simulée. Une apparence men-

songère ne peut produire des effets juridiques, il faut

un fait sérieux et sincère, et l'intervention d'un tiers

ayant un droit plausible à la propriété de le chose.

(Nemo auditur pi-opriamallegansturpitudinem.)

La cessation de payement des fermages constitue-

t-elle une cause d'interversion lorsqu'elle suit une ac-

quisition clandestine. Oui, assurément ; quant à dire

si cette nouvelle possession sera clandestine, c'est une

pure question de fait.

76. Quant à la contradiction, elle a lieu dès que le

détenteur manifeste hautement ses prétentions à la

chose à l'encontre du propriétaire ou ancien posses-

seur.
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Nous pouvons citer comme exemples l'expulsion

du propriétaire par le fermier, la signification d'un

acte d'acquisition émanant d'un tiers, le refus motivé

de ne plus payer les redevances, etc.

I«a possession qui suit une contradiction offre ceci

de particulier, c'est de ne pouvoir jamais être clan-

destine ; mais elle pourra être, et sera souvent de

mauvaise foi.

La preuve testimoniale doit être, croyons-nous,

admise en matière de contradiction. (Cont. Vazeille,

pr. 151—Conf. Troplông, Belime, Dalloz); car la plu-

part des actes de contradiction, et les plus éclatants,

ne peuvent guère se prouver par un acte écrit; des

actes d'expulsion, de jouissance, de vive force ne se

constatent point devant notaire.

CHAPITRE IV

DES ACTIONS POSSESSOIRES

§ 1. Notions générales.

77. Il est impossible de passer directement de l'é-

tude des interdits à celle de nos actions possessoires

actuelles sans dire, en quelques mots, ce que furent

ces institutions dans l'ancien droit, et quelle en est

l'origine.

78. Les plus anciens des documents législatifs
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dont on invoque encore aujourd'hui l'autorité, sont

les décfétales Redintegranda sunt et Soepe contingit

(Decr. Grat., p. 2; caus, 3, quoest. 1, cap. 3 et Decr.

Grég., L. 2, tit. 13, cap. 18).

Le premier texte déclare que l'évêque spolié n'est

tenu de répondre à aucune action avant d'être réta-

bli dans son évêché.

L'importance de ce texte n'est point dans la décision

en elle-même, mais dans les conséquences que l'on en

tira. Non contents de généraliser et d'appliquer à

tout possesseur une décision que nous avons tout

lieu de croire spéciale au cas particulier de la décré-

tale, les praticiens du moyen âge prétendaient qu'elle

créait une nouvelle action possessoh-e, ouverte à

tout possesseur dépouillé par violence, contre tout

possesseur actuel.

La fausseté de ce système est démontrée par la dé-

crétale Soepe contingit, qui vint longtemps après, et

par une dérogation expresse (non obstante juris civi-

lis rigore) déclarer que l'intei-dit unde vi se donnerait

contre les tiers détenteurs de mauvaise foi; cette loi

suppose que le demandeur était véritable possesseur.

En résumé, au douzième siècle, et au point de vue

du droit canon, les actions possessoires n'étaient

autre chose que les interdits; seulement Yunde vi ne

comportait plus les exceptions vitiosoe possessionis,

et pouvait s'intenter contre le tiers acquéreur de

mauvaise foi (l'action est donc encore personnelle).

79. Vers la même époque, les Établissements de

saint Louis mentionnent une nouvelle action pos-
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sessoire, la plainte en nouvelle dessaisine (1, chapi-

tre 65),

La procédure tient beaucoup de la procédure en

matière d'interdits ; le possesseur qui a été dessaisi à

tort et par force va trouver son seigneur et lui de-

mande de séquestrer le bien litigieux; en même

temps il donne caution pour les dommages et inté-

rêts à payer s'il se désiste ou est condamné. Le sei-

gneur mande alors le possesseur actuel, qui doit, sous

peine de condamnation immédiate, donner garant

qu'il a agi selon son droit; puis un jour est fixé aux

deux parties pour venir prouver leurs allégations res-

pectives; si l'une des parties fait défaut, elle perd la

saisine, et rend cousts et despens à la taxation du

juge; si les deux comparaissent, celle qui mieux

preuve emporte la saisine.

La règle spoliatus ante omnia restiiuendus est foi--

mellement consacrée par l'auteur de ces Établisse-

ments au chapitre 6 du livre II. « Nul ne doit en

nulle cour plaider dessaisi, mais il doit demander la

saisine en toute oeuvre. » Il s'appuie sur le titre de

ordinecognitionum aux décrétâtes ; mais rien n'indi-

que absolument qu'il vise toutes les actions posses-

soires.

Quant à la récréance (chap. 5), elle n'est encore

qu'une attribution provisoire de là liberté sous cau-

tion; en matière possessoire, l'immeuble est mis en

main de justice.

(Voir au paragraphe suivant pour le chapitre 41,

des chevauchées faites avec armes.)
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80. Beaumanoir développant, quelques années

après (1275), l'ordonnance ci-dessus, expose un sys-

tème complet et parfois un peu différent d'actions

possessoires. D'après l'illustre commentateur de la

coutume de Germont, on peut se complaindre pour

trois genres de meffaicts.

a) Pour dcssesine par force (Voir b).

b) Pour dcssesine nouvelle, si aucuns emportent la

chose de laquelle j'aurai été en saisine an et jour pai-

siblement. Si cette sorte de dejectio a été accomplie

à grand plantée de gens et à armes, il y aura eu force

outre la désaisine ; cette dernière est toujours com-

prise dans le cas de force. Ces deux actions sont re-

cuperandoe possessionis.

c) Pour nouveau trouble. Il 3r a trouble nouveau

lorsqu'une personne qui a joui paisiblement d'une

chose par an et jour, est empêchée d'en jouir par

telle manière que devant, 7nais sans qu'on n'emporte

pas la chose. Le possesseur a une action pour être

remis en paisible état.

Procédure de la complainte.
— La plainte en dé-

saisine ou trouble est portée devant le comte qui

ajourne à bref délai le défendeur. Comparution des

parties où le plaignant expose ses griefs; le dé-

fendeur doit, ou reconnaître le fait, ou nier, ou de-

mander jour de vue. Si le défendeur se prétend

fondé à agir comme il l'a fait, le comte prend

l'immeuble en sa main et connaît de l'affaire. Les

preuves sont ouïes de part et d'autre et la saisine

est attribuée à celui qui prouve : une jouissance
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paisible, à titre de maître (arg. du minage et du

gage, g 14), remontant à un an au moins avant le

trouble, et perdue depuis moins d'un an. Ainsi l'an-

nalité de la possession et celle de l'action sont for-

mellement exigées par Beaumanoir en matière de

complainte.

d) De la réintégrandc. Dans vin quatrième cas,

l'on a droit à une action possessoh'e bien différente.

Toutes les fois que le possesseur aura été dépouillé

d'une chose qu'il tenait en son nom, il devra la re-

couvrer contre tout spoliateur, ce dernier fût-il et

prouvât-il être le propriétaire ou possesseur annal.

Ici aucune condition de possession n'est exigée ;

quels que soient l'objet et la dm'ée de ma possession,

du moment où j'ai été dessaisi sans jugement et sans

justice, je dois être ressaisi avant tout oeuvre si je le

requiers. Que la saisine soit bonne ou mauvaise,

que sa durée soit grande ou petite, peu importe ; le

larron lui-même pourrait obtenir la restitution de

l'objet volé, que le propriétaire aurait repris sans

jugement! A fortiori, le possesseur non annal pourra

triompher dans la réintégrande, quoique devant suc-

comber dans l'action de complainte pour désaisine

(Conf. procès rapporté par Beaumanoir, chap. 32,

première et deuxième partie).

Cette rigueur dans l'application de la maxime spo-

Uatus... s'explique aisément par la nécessité de

mettre fin par des mesures exceptionnelles à l'an-

cienne coutume germanique des contre-engagements.

« Contragagium, dit du Cange, et jus quod dominis
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feudalibus competit quo possunt pro î-eisuoe ablatae

ab aliis vindicatione, eorum pariter res sibi adferere

vei retinere. » Les chevauchées d'armes (Lib. II,

chap, 41, des Et, l. Roi) étaient une cause de guerre

perpétuelle et de mortelle haine entre les voisins.

Pour y mettre fin, le roi Louis décide : que tout

contre-engagement est défendu et que le seigneur

lésé doit toujours demander réparation à la justice;

que toute contre-prise sera restituée sans examen de

la cause, que le dommage causé en contre-prenant

devra être réparé; et qu'enfin une amende est impo-

sée, d'autant plus forte que l'homme est plus fort

et plus puissant.

Tels furent à l'origine, le caractère et le but de la

réintégrande,

81. Si nous passons aux quatorzième et quinzième

siècles, nous trouvon? sur les actions possessoires

nombre de précieuses indications; malheureusement

parfois contradictoires. Mais sur l'une d'elles tous

les auteurs sont d'accord et la reconnaissent pour la

plus importante et la plus usitée : c'est la com-

plainte en cas de saisine et nouvelleté.

D'après le Grand Coutumier de France (L. II,

ch. xix), il faut pour intenter cette action : —
a) être

ensaisinépar une possession d'an et jour non acquise

par force, ni clandestinement, ni à titre de louage ou

de prêt ; —
b) avoir éprouvé depuis moins d'un an

une opposition ou un trouble empêchant la posses-

sion susdite. — On voit ainsi qu'elle n'est autre

chose que la plainte en trouble nouveau de Beau-

p. p. 25
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manoir; mais elle avait au milieu du quatorzième

siècle x"eçu une extension considérable.

Primitivement l'action était retinendoe possessio-

nis, et ne pouvait s'intenter que si le trouble n'avait

pas entraîné la perte de la possession; mais Jean

Faber indique que de très-bonne heure l'on tendit à

la transformer en action récupératoire. « Advocati

curiaï Francité semper contenduntin turbativu quoe-

cumque sit vis. » Le motif en était l'avantage de

faire séquestrer la chose contentieuse sans applége-

ment. (Ane. coût. d'Anjou, Gloss., v° Applégement.)

Simon de Bucy (1468) consacra définitivement cette

jurisprudence lorsqu'il fut premier président du

parlement, et permit d'agir par la nouvelleté, même

quandon était dessaisi, àcondition qu'on prétendrait

posséder et conclurait à ôter empeschement, non à

restitution (Gr. Coût., p. 247).

Cette sorte de consécration prétorienne d'une pe-

tite habileté de procédure a été présentée comme

une véritable révolution dans le droit des actions

possessoires ; nous pensons qu'elle ne changea rien

au fond du droit ; mais en pratique ses conséquences

furent des plus importantes. Elle rendit'superflues

les actions en désaisine nouvelle et désaisine par

force, et même, dans la plupart des cas, la réinté-

grande.
•

La réintégrande se maintint cependant en usag <u

cause des désaisines mobilières ou la complainte

pour nouvelleté ne s'accorde point (remplacée par

l'aveu et contre-aveu) ; et des cas où la possession
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était perdue avant la saisine. (Contra, Charondas le

Caron? Argou.) Mais à dater du seizième siècle, rien

n'est plus douteux et plus controversé que la nature

et les caractères de cette action.

La simple saisine est tantôt une action pétitoire,

tantôt une action pi'otégeant la plus longue posses-

sion durant les dix dernières années ; elle est géné-

ralement restreinte aux servitudes.

La récréance est une athibution intermédiaire de

la détention ; elle a succédé à la mise en la main du

roi ou du comte; elle se rattache à des questions de

procédure, de complainte sur lieux, etc.. qu'il serait

trop long d'énumérer ici.

82. Tel est le système qui se perpétua jusqu'à nos

jours en ne subissant que de légères altérations,

principalement dues à l'influence des idées ro-

maines. Bourjon, qui précède le Code de bien peu

d'années, présente la complainte en cas de saisine et

nouvelleté comme destinée à faire cesser plus promp-

tement l'effet des usurpations, et À réintégrer provi-

soirement le spolié (L. VI, t. IV, Dr. coin.). Pothier

lui-même semble reconnaître le double effet de la

complainte (maintenir ou réintégrer) dans le § 102.

Rien n'esl donc changé depuis Simon de Bucj\

Quant à la réintégrande, tout est plus confus que

jamais. Bourjon se contente de paraphraser acces-

soirement l'ordonnance de 1667, art. 2, tit. 18. Po-

thier développe longuement sous ce titre l'interdit

unde vi mêlé à la réintégrande de saint Louis; elle

n'est cependant pour lui comme pour une nombreuse
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école, qu'une branche de la complainte. Enfin ses

deux effets principaux lui sont contestés, — restitu-

tion des meubles par Pothier, — restitution d'une

possession non annale, Loisel, Bourjon, Coquille,

Argou, etc..

83. Ce rapide aperçu nous permet de répondre à

une question que se posant la plujoart des auteurs :

quelle est l'origine des actions possessoires? Il est

bien évident que notre système actuel est mixte,

c'est-à-dire composé d'emprunts faits au droit ro-

main et d'institutions nationales. Nous croyons

qu'on ne peut soutenir sons partialité qu'il est tout

français ou tout romain. Notre étude des actions

possessoires se bornera donc généralement à exami-

ner quels principes ont prévalu sur chaque point en

particulier; avant de l'aborder nous ferons une

courte remarque sur une question de pure théorie.

S'j. Lorsqne nous nous sommes demandé en droit

romain quel était le fondement des interdits, nous

avons cru devoir nous rallier au système qui les at-

tribue à des considérations d'ordre social et de paix

publique; nous voyons en eux des actions primiti-

vement ouvertes dans l'intérêt général plutôt qu'en

vue d'un intérêt particulier. Dans le droit actuel, et

en présence de la condition d'annalité, nous croyons

devoir adopter une opinion différente; la cause pre-

mière des actions possessoh'es est, croyons-nous,

une présomption de propriété.

L'origine de la condition d'annalité est un argu-

ment des plus sérieux en faveur de cette opinion; de
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présomption complète et péremptoire, la possession

annale devint simple présomption provisoire de pro-

priété, mais sans changer de caractère; c'est du

moins ainsi que la présente l'auteur du Grand Cou-

tumier (saisine est réputée juste de soi propler tem-

poris adminiculum, et emporte grand effet, car l'on

présumera propriété pour moi) et Bourjon, liv. 1,

t. 2 : a La possession publique fait présumer la légi-

time propriété de l'immeuble. Celui'qui est troublé

en sa possession doit y être maintenu parce qu'il a

le droit apparent. » Cette doctrine est absolument

conforme à la nature de la possession dans son état

normal, car elle est suivant l'expression de M. Pellat,

l'exercice du droit de propriété. Or en droit français,

lorsque le droit de propriété s'est exercé publique-

ment et paisiblement pendant un on, il y a présomp-

tion que le droit est réellement là où s'en manifeste

l'usage; mais à la différence de la présomption qui

naît après trente ans d'exercice, cette présomption

peut tomber devant la preuve contraire, le posses-

seur peut succomber au pétitoire. Jusqu'à ce moment

d'ailleurs, il est protégé dans sa jouissance comme

un propriétaire et à ce titre apparent sinon réel.

85. Quant à la compétence, l'action possessoire

doit toujours être portée devant le juge de paix, là

où est situé l'immeuble litigieux; le juge de paix

connaît de l'affaire, quel qu'en soit le chiffre, mais

toujours à charge d'appel (Loi de 1838, art. 6). Les

tribunaux de première instance décident donc tou-

jours en dernier ressort.
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§ 2. — De la complainte,

86. Nous allons examiner successivement les ques-

tions suivantes: —
a) Qui peut agir par la com-

plainte;
—

b) sur quelles choses l'on peut agir;
—

c) à quelles conditions,

a) 11 faut se garder de confondre la capacité en

matière de possession avec celle en matière d'action

possessoire; certains incapables peuvent acquérir la

possession par eux-mêmes, sans pouvoir en aucun

cas intenter par eux-mêmes les actions possessoires.

Ainsi, bien que ce soit généralement au possesseur

qu'il appartienne d'agir en complainte, il n'agit pas

toujours par lui-même. Voyons en quel cas un tiers

peut intenter la complainte pour le possesseur et en

son nom.

11 est de principe que les actions possessoires ren-

trent dans la catégorie des actes de simple adminis-

tration, des actes conservatoires ; qu'agir au pos-

sessoire, ce n'est pas compromettre un droit de

propriété, mais cherchera le conserver et à l'adminis-

trer. D'où la conséquence, que si le possesseur est

incapable et ne peut agir (Bioche, v° A. p., 217), tout

mandataire spécial ou général, conventionnel, judi-

ciaire ou légal peut agir en son nom (ibid., 237). Le

Code civil consacre ce principe dans l'art: 1428, lors-

qu'il donne au mari administrateur des biens de sa

femme, le droit d'exercer les actions possessoires qui

appartiennent à celle-ci : La loi de 1837 sur l'admi-
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nislration municipale assimile en termes formels les

actions possessoires aux actes conservatoires, Le

maire peut sans autorisation préalable intenter

toute action possessoire et y défendre et faire tous

autres actes conservatoires (art. 55). Tous les auteurs

sont d'ailleursd'accord pour généraliser ces décisions.

En conséquence, pourront être demandeurs ou dé-

fendeurs en complainte :

1° Le mari, administrateur des biens de la femme

en vertu des art. 1428 ou 1531. — La femme poul-

ies paraphernaux (1570).
— Le mari pour les biens

dotaux (1549) ou même paraphernaux dans l'hypo-

thèse de l'art. 1577.

2° Les tuteurs ou curateurs, même sans autorisa-

tion du conseil de famille. L'art. 464 ne doit s'en-

tendre que des actions réelles pétitoires(Conf. Dalloz,

Belime, Duranton, etc.).

3° Les envoyés en possession provisoire ou défini-

tive des biens de l'absent. Les syndics, gérants ou

administrateurs d'une société.

4° Les maires, sans qu'il soit besoin d'autorisa-

tion, même pour aller en appel (L. de 1837 et ju-

rispr. const. en Cassation et au Conseil d'Etat, Dal-

loz, v°A. p., 564 et 566).

b) Quelles choses peuvent être l'objet de la com-

plainte ? — En règle générale, on peut intenter

la complainte pour tout ce qui est susceptible de

possession ; mais cette règle est loin d'être sans

exception. L'une des plus importantes concerne les

meubles.
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Les objets mobiliers sont susceptibles de posses-

sion, mais ne peuvent fonder une action possessoire.

Plusieurs auteurs se demandent quelle est la cause

de cette innovation du droit français, et y répondent

par l'adage vilis mobilium possessio. Cette réponse

est peu satisfaisante, car elle ne justifie point la dif-

férence entre la complainte et la réintégrande à leur

égard. Nous pensons qu'elle est le résultat de la con-

fusion si fréquente de la complainte avec l'interdit

uti possidetis; de cette assimilation que l'on tentait

entre les deux législations, et qui amena la création

d'une action correspondant à l'interdit utrubi (aveu

et contre-aveu). Cette action finit par absorber le pé-

titoire, et l'on arriva à formuler la règle : en fait de

meubles, possession vaut titre, qui rend impossible

toute distinction entre le possessoire et le péti-

toire.

Les meubles immobilisés par accession ou par des-

tination admettent la complainte, en ce sens du

moins qu'on ne peut les détruire ou voler sans at-

teindre le fonds lui-même. Mais les meubles immo-

bilisés par la loi ne rentrent point dans cette excep-

tion.

87. L'ancienne exception relative aux universa-

lités de meubles, est-elle encore reçue sous la légis-
'

lation actuelle?

Cette question, plus théorique que pratique, par-

tage les auteurs en deux camps presque égaux (pour :

Henrion» Merlin» Vazeille» Troplông, Zachariao;

contra : Dalloz, Belime, Carré» etc.). Nous pensons,
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avec ces derniers, que la question doit être résolue

par la négative. Voici nos motifs de décider :

1° L'ancien droit n'avait» pour justifier son excep-

tion, que cet argument, l'universalité sapit quid im-

mobile, auquel Bourjon déclare ne rien comprendre;

mais elle reposait sur des textes nombreux et for-

mels. Aujourd'hui aucun texte, ni Code, ni loi, ne

mentionne ou ne laisse soupçonner l'exception sus-

dite.

2° L'ancien droit avait un intérêt pratique consi-

dérable à conserver ce droit exceptionnel; dans le

droit actuel, l'universalité de meubles est une chose

presque introuvable.

3° La loi écarte implicitement l'exception, en dési-

gnant pour juge compétent celui de la situation de

l'immeuble litigieux.

88. Une seconde exception est relative aux servi-

tudes discontinues, apparentes pu non apparentes.

L'art. 691 les déclare imprescriptibles. Le motif de

cette décision, motif qui résulte des travaux prépa-

ratoires, consiste dans le caractère équivoque de cette

jouissance; elle devra être réputée exercée à titre de

tolérance, à titre précaire, si un titre ne vient point

démentir cette prescription de la loi.

Nous pensons, avec la majorité des auteurs (Dai-

loz, Belime, Bioche) et avec la jurisprudence cons-

tante des Cours de cassation belge et française (Arr.

3 j uin 1835, 25 juin 1862, lOdécembre 1862, etc.), que

la possession annale de ces servitudes ne suffit point

pour intenter la complainte; nous croyons, car les
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raisons de familiarité et bon voisinage invoquées ci-

dessus ont même effet dans les deux cas, que le titre

constitutif ou récognitif émanant du possesseur du

fonds servant, est nécessaire dans les deux cas.

c) A quelles conditions doit-on triompher dans la

complainte? —Celui qui veut intenter la complainte

doit prouver deux choses : sa possession, le trouble

dont il se plaint.

De sa possession, nous n'avons rien à dire; c'est

celle de l'art. 23 complété par l'art. 2229; la jouis-

sance de la chose, annale, paisible, publique, non

précaire, continue, non interrompue ni équivoque.

Toutes ces diverses qualités ont fait l'objet du cha-

pitre II; mais il nous faut examiner quel trouble

donne ouverture à la complainte.

89. Lorsque le trouble dont on se plaint consiste

dans un fait qui implique, de la part du défendeur,

une prétention à la possession de la chose, une in-

tention formelle.de vouloir la posséder, la demande

doit être admise; il n'y a aucun doute possible pour

ce cas.

Mais le sens du mot trouble ne doit pas se res-

treindre ainsi : on doit l'interpréter dans un sens

très-large, qui comprendra tous les faits portant

atteinte à la possession ou pouvant être considérés

comme tels par le possesseur. Il n'y a absolument

que les faits visant directement la propriété, qui

devraient être insuffisants pour servir de base à la

complainte.

C'est encore l'opinion de la jurisprudence (C. de



— 399 -

cass., 16 avril 1833, 21 avril 1834 et 15 juillet 1834)

que nous adoptons ici. Voici nos motifs : —
a) la loi

n'exige nulle part que le défendeur prétende à la

possession; exiger cette contestation, serait ajouter

à la loi ; —b) l'art. 24 prévoit des cas où 'est le trou-

ble et non la possession qui est dénié; c)
— le de-

mandeur mettra son adversaire en demeure de nier

ou reconnaître sa possession; dans le premier cas»

l'enquête portera sur la possession; dans le second,

l'action possessoire aura encore un but, la réparation

du dommage.

90. L'on distingue deux espèces de troubles pos-

sessoires : les troubles de fait et ceux de droit.

•
Parmi les premiers, Pothier cite le fait de celui

qui viendrait labourer, récolter, modifier la manière

d'être du fonds dont je suis en possession. Dalloz

donne comme exemples (L. cit., nos 54, 62, 63 et 67)

le passage, les déplacements de bornes, constructions

de murs, plantations d'arbres ou haies sur le terrain

d'autrui. Ces exemples n'ont rien de restrictif.

Peu importe que les actes aient été posés sur le

terrain du demandeur ou sur celui du défendeur,

du moment où ils entravent le possesseur dans sa

jouissance (Cass., 13 avril 1319 et 8 novembre 1836).

Est-il nécessaire que le trouble ait causé un pré-

judice, se demande Dalloz, n° 71. 11 nous semble

impossible qu'il y ait trouble sans préjudice actuel

ou éventuel, et, par conséquent» sans intérêt à in-

tenter la complainte; aussi l'art. 23 exige-t-il sim-

plement un trouble, sans soulever la question de
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dommage. En résumé, un intérêt né et actuel, causé

par un trouble accompli, suffit pour que la com-

plainte soit recevable, lors même que le préjudice

serait éventuel (Cass., 6 avril 1859). Il n'y a d'ex-

ception que pour un cas, la dénonciation de nouvel

oeuvre.

Les troubles de droit consistent non-seulement

dans toute demande judiciaire, mais encore dans

tout acte judiciaire ou extra-judiciaire qui inquiète

le possesseur dans sa jouissance. Des sommations,

des procès-verbaux, etc., atteignent la possession dont

elles rendent douteuses la continuité et surtout la

non-précarité; l'action possessoire y trouve donc

une cause naturelle d'agissement.

Le trouble civil qui ne porterait que sur la pro-

priété ne suffirait pas à rendre la complainte rece-

vable ; même décision pour certains actes adressés

au détenteur alieno nomine.

91. En étudiant l'interdit uti possidctis, nous ajou-

tions : le trouble né doit pas avoir entraîné la perte

de la possession. En droit français, la complainte

s'intente pour les cas de dejectio comme pour ceux de

trouble proprement dit : la complainte» depuis le

quatorzième siècle, est aussi bien recuperandoe que

retinendoe possession.

Il en résulte que la condamnation intervenant sur

la complainte pourra comprendre : 1° la restitution

de la possession; 2° la restitution des fruits ; 3° l'in-

demnité du préjudice causé par le trouble et par

l'instance,
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§ 3. De la réintégrande.

92. Nous abordons un sujet qui a le triste privi-

lège d'être controversé depuis plusieurs siècles; déjà

nous avons rapidement montré à combien de systè-

mes donna lieu l'article si laconique de l'ordonnance

de 1667, et combien la question était obscure avant

le Code. Elle ne l'est pas moins sous l'empire de

notre législation actuelle.

Un mot dans la loi de 1388, une décision de peu

d'importance dans l'art. 2060, une phrase ambiguë

du rapporteur de la loi sur les justices de paix, tels

sont les documents législatifs en matière de réinté-

grande; aussi les deux systèmes les plus opposés

sont en présence.

La Cour de cassation décide, par une jurispru-

dence constante et qui en pratique rend tout autre

système insoutenable, que la réintégrande est une

action complètement indépendante de la complainte

et des règles qui régissent cette dernière. La réinté-

grande se donne, d'après elle, pour recouvrer l'im-

meuble p^rdu par violence ou voie de fait; foute

dépossession complète, si paisible qu'elle soit, devra

permettre de l'intenter. — Arrêt conforme en date

du 1er février 1869 : elle s'accorde au possesseur non

annal, la possession matérielle étant seule exigée;

— 2 juillet 1862 : elle s'accorde même au posses-

seur vicieux, violent, par exemple ; — 8 juillet 1345 :

bien plus, la possession n'est pas exigée ; une simple
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détention suffit. Un arrêt du 25 avril 1865 déclare

que : « Si la complainte implique nécessairement la

possession civile, il suffit, au contraire, pour la

réintégrande d'une possession matérielle même pré-

caire et momentanée»(Jugé, même sens, 10 novem-

bre 1819 et 16 mai 1820, pour un fermier et un anti-

chrésiste). Enfin, les deux actions peuvent être in-

tentées en même temps, et la réintégrande tient

l'autre en suspens (10 février 1864 et 5 avril 1841).

En résumé ce S3rstème de la Cour de cassation ne

se contente pas de faire revivre uneaction oubliéede-

puis quatre siècles, il viole d'une manière flagrante

tous les principes admis. Jamais action possessoire

n'appartint à celui qui ne possédait pas ; désormais

les simples détenteurs pourront agir au possessoire

pour se faire restituer une possession qu'ils n'ont ja-

mais eue. Mais ce n'est point tout. Grâce à la large dé-

finition des expressions voies de fait, toute déposses-

sion donnera lieu à la réintégrande ; il en résulte que
' l'annalité de la possession ne sera plus exigée que

pour la faire respecter contre un perturbateur, mais

qu'on pourra toujours agir contre le spoliateur ; l'ar-

ticle 2229 et l'art. 23 n'ont plus raison d'être que par

exception en matière d'actions possessoires.

93. Sur quoi s'appuie ce système dont les consé-

quences sont si contraires aux principes universelle-

ment reçus? Nous pensons qu'aucun des arguments

présentés par les partisans de cette doctrine ne jus-

tifie la doctrine que nous venons d'exposer.

L'on ne peut sérieusement invoquer ni la doc-
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trine de Beaumanoir, comme trop ancienne, ni celle

qui lui fut postérieure comme trop douteuse. L'on

ne peut davantage se prévaloir de l'orcfe mce de

1667, au point de vue des conditions d'exercice de la

réintégrande; elle semble au contraire mise Sur le

même rang que la complainte.

Quant aux textes du Code, rien à invoquer. La loi

de 1838 semble assimiler la complainte à la réinté-

grande ; l'art. 2080 ne parle que de la manière d'exé-

cuter la condamnation; il y aura, dit-il, contrainte

par corps en matière de réintégrande. Quel éclaircis-

sement peut-on tirer de là relativement à la nature et

aux conditions de la réintégrande ?

Enfin l'argument d'équité nous touche peu. Le

détenteur ou possesseur non annal peut se faire

indemniser de sa perte par l'application de l'arti-

cle 1382; d'ailleurs pourquoi cet argument serait-il

spécial au cas de dépossession et ne s'étendrait-il

point au cas de trouble? Cette distinction dans l'hy-

pothèse de voies de fait dans l'un et l'autre cas n'au-

rait aucune raison d'être.

94. En réalité, une seule chose résulte de cette

étude, c'est que la réintégrande existe à côté de la

complainte; quant aux caractères de chacune de ces

actions, nous ne comprenons pas qu'on ait osé faire

une distinction en présence de l'art. 23 du Code de

procéd.
— « Les actions possessoires ne seront rece-

vables qu'autant qu'elles auront été formées dans

l'année du trouble» par ceux qui» depuis une année

au moins, étaient en possession, etc...., » Toutes les
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allégations de la cour suprême tombent en face de

ces termes précis et formels, en face d'une décision
.'icl

si claii v .Jjgée Par des hommes qui n'ignoraient

point assurément les doutes de l'ancienne jurispru-

dence.

Aussi nous pensons que, par ce nom de réinté-

grande, les rédacteurs du Code et de la loi de 1838

ne désignent que la complainte à effet de recouvrer

la possession complètement enlevée; que les condi-

tions de possession, de durée et de qualités, sont

identiques; mais le trouble est toujours en matière

de réintégrande, unedejectio. Qu'enfin la seule diffé-

rence prouvée entre les deux actions, c'était la con-

trainte par corps de l'art. 2260. Nous sommes ainsi

bien loin de la théorie de la Cour de cassation ; mais

nous pouvons invoquer à l'appui de notre opinion

les noms de M. Toullier, Vazeille, Carré, Troplông,

Boitard, etc.



POSITIONS

DROIT ROMAIN

I. —
L'expression naturalis possessio n'a de sens

précis que par son opposition aux expressions pos-

sessio ou civilis possessio; dans le premier cas elle

désigne une simple détention.

II. — Toute possessio est exclusive : plures eam-

dem rem in solidum possidere nonpossunt.

III. — Ce qui constitue le corpus, c'est la possi-

bilité physique et immédiate d'agir sur l'objet; et

non le contrat matériel,

IV. -7T La possession dérivée est de droit excep-

tionnel, et par suite doit être restreinte au cas où le

simple animus possidendi est formellement déclaré

suffisant.

V. — Le § 3 de la loi 7> w't possidetis, distingue

deux cas : —
a) la maison est l'objet d'un droit de su-

perficie;
—

b) des deux possesseurs, aucun n'est super-

ficiaire. Le possesseur du fonds doit l'emporter, sauf

une exception,

VI. —r Pu moment où la possession put se conser-

ver animo solo, la clandestinité devint impossible.

t>.I>. 26
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VII. — Les interdits adipiscendoe ne sont pas des

actions possessoires.

VIIL — Le caractère de duplicité de l'interdit uti

possidctis permettait au dejectus poursuivi par le

dejector de triompher; il pouvait même intenter lui-

même l'action retinendoe.

IX. — L'interdit unde vi était inutile en matière

de meubles.

X. — L'action quod metus compète au possesseur

qui fuit avant de subir une dejectio; celui qui a subi

cette dejectio ne peut l'intenter.

XL — Le précaire tire son origine des concessions

d'amer publicus faites par le patron à ses clients.

DROIT CIVIL FRANÇAIS

XII. — h'animus domini est exigé par le Code

Napoléon; l'art. 2228 suffit à le prouver.

XIII. — La possession est un fait qui donne des

droits.

XIV. — Le mot paisible (art. 2229) a un sens plus

large que l'expression nec vi de l'édit du préteur.

XV. — La précarité dans le sens moderne n'est

pas un vice de là possession ; c'est une cause d'inexis-

tence.

XVI. — En exigeant que la possession soit non

équivoque, la loi ne formule pas une qualité nou-

velle; l'équivoque, c'est le doute de l'existence d'une

des qualités requises.
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XVII. —
Malgré la rédaction de l'art. 2235, il

existe une profonde différence entre les successeurs

à titre particulier et ceux à titre universel.

XVIII. — Celui qui rentre en possession à la suite

d'un jugement pétitoire obtenu contre un possesseur

plus qu'annal, peut joindre à sa possession celle du

défendeur, mais non celle qu'il avait commencée et

qu'il a laissé interrompre.

XIX. — Prescrire outre son titre n'est point pres-

crire contre son titre.

XX. — Les anticipations graduelles et successives

commises en labourant ne fondent point par leur

nature une possession clandestine.

XXI. — Une possession ne peut pas être inter-

rompue et n'être pas discontinue.

XXII. — La complainte ne peut être intentée

pour une universalité de meubles, ni pour les meu-

bles immobilisés (principalement et non accessoire-

ment).

' PROCÉDURE CIVILE

XXIII. — Un tribunal peut donner commission

rogatoire à un autre tribunal, à l'effet de visiter les

lieux contentieux.

XXIV. — L'art. 23 C. civ.» doit être complété par

l'art. 2229#C. civ.

XXV. — Le demandeur en réintégrande. doit

prouver l'attnalitè de sa possession.
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DBOIT ADMINISTRATIF

XXVI. '•— L'autorité militaire est mal fondée dans

sa prétention d'à voir droit, dans l'intérieur des villes,

aux mêmes servitudes qu'à l'extérieur.

XXVII. —
L'expropriation pour cause d'utilité

publique ne peut porter que sur les parcelles néces-

saires aux travaux; elle ne peut comprendre des

terrains nécessaires seulement pour don.aer des res-

sources, par leur vente postérieure avec le bénéfice de

la plus-value.

DROIT DES GENS

XXVIII. — Le vainqueur exerce, pendant l'occu-

pation, un gouvernement de fait; ses actes doivent

être respectés par le gouvernement légal, en tant

que faits accomplis; tous les marchés pour l'avenir

sont résolus de plein droit.

XXIX. — Les actes de pillage que l'on a subis de

la part d'un ennemi, ne donnent droit à aucune in-

demnité; il en est autrement des réquisitions justi-

fiées.

DROIT COMMERCIAL

XXX. — L'associé liquidateur est libéré comme

associé cinq ans après la dissolution; mais il est

tenu pendant trente ans comme liquidateur, relati-

vement à ses comptes et à sa gestion.
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DROIT PÉNAL *

XXXI. — La tentative d'un délit*Jmr>ossible à

exécuter n'est pas punissable. \\

XXXII. — Le juge d'instruction ne peut déléguer,

pour le remplacer dans des visites domiciliaires, un

officier de police subalterne.

HISTOIRE DU DROIT ET ANCIEN DROIT

XXXIII. — Le quarante-septième titre de la loi

salique ne traite point de la possession.

XXXIV. —
L'origine de la condition d'annalité

en matière possessoire, c'est la transformation de

l'ancienne! prescription annale abandonnée aux dou-

zième et treizième siècles.

XXXV. — Les effets de la saisie faute d'homme,

et ceux de la saisie faute de dénombrement, met-

taient le seigneur du fief dominant" dans une si-

tuation très-différente au point de vue de la pos-

session.

Vu par le président de la thèse,

GÉRARDIN.

Vu par le doyen,

G.
COLMET-DAAGE^p^
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.A/MOURIER.
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